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SÉANCE  DV  QUATRE «DJéC£iUBR£. 

Suite  du  procès  de  Louis  XYI.  Buzot  demande  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  tenterait^  de  re'tablir  la  royauté,  Phîlippeaux 
qu'on  juge  Louis  XYI  sans  désemparer.  Merlin  est  sur  le  point 
d'être  censuré.  Lanjuinais  le  remercie  d'avoir  dévoilé  un 
mystère  important; 

Kersainu  «  Si  j«  n'avais  pas  été  retenu  hier  dans  mon 
lit  par  une  fièvre  violente,  je  n^aurais  pa»  attendu  jusqu'à  au* 
jourd'hui  pour  répondre  à  l'inculpation  avancée  contre 
moi.  Lorsque  la  sottise  et  la  méchanceté  ont  mis  des  poi-  • 
gnards  dans  les  tnains  de  la  calomnie ,  c'est  à  la  justice  et 
à  la  vertu  de  les  lui  arracher.  Je  déclare  que  je  île  connais 
ni  de  près  ni  de  loin  Talon  et  Saint-Foi;  je  défie  tout  citoyen 
de  prouver  que  j'a\,e  jamais  eu  aucune  communication  directe 
ou  indirecte  avec  ces  personnages  que  j'ai  toujours  soiiverai-  . 
nement  méprisé^.  Ce  n'est  point  ma  justification  que  j'en- 
treprends; je  ne  crois  pas  ea  avoir  besoin  devant  la  majo- 
rité de  la  convention;  mais  il  est  bon  d'éclaircir  certains 
faits  :  vous  devez  vous  rappeler  à  quelle  époque  on  forma 
le  ministère  de  Roland ,   S^rvan  »;  Clavière ,  Dumouriez  ; 


f 


■#^' 


DÉBATS 


DE 


LA  CONVENTION 


NATIONALE. 


(        ^ 


Dl  ymPaiMBltlE  DB  LAGHBVàRDIBRE, 

■  OB   D17   COLOMBIiK,    R«   3a 


DÉBATS 


DE 


LA   CONVENTION 

NATIONALE. 

OU 

ANALYSE   GOBiPLËTB    DES    SÉANCES, 


AVEC  IM  V0H8    01   TOOt  LU    MUOAIS  »  riVITIORRAlUS   OC   niU01lllA«l8 
QCI  ORT    riADSi   SAM   Cnu'  ASMMMil» 

^  PRÉCÉDÉE  D^NE  INTRODUGTiON. 


TOME  DEUXIEME. 


PARISt 

A.  BOSSANGE,  RUE  CASSETTE,  N»  aa; 
BAUDOUIN  FRÈRES, 

■VI  Dt  VA0«I1AID,  ■*  17. 

i8a8. 


10  CONflïmON  NATION  AIE. 

son  interrogatoire  en  fera  décourrir  d'autres.  Je  soupçonne 
que  cera  qui  ne  veulent  pas  que  le  roi  soit  edtendu  ont  des 
raisons  de  craindre  ses  réponses;  mais  la  nation  au  con- 
traire a  intérêt  à  ce  que  tous  les  conspirateurs  soient  dé- 
courarts,  »  (  Applaudi9$einent$.) 

La  convention  rejette  la  proposition  de  Robespierre  ; . 
,.  elle  décrète  celle  de  Pétion,  ainsi  amendée  par  Gamon: 

«  La  convention  nationale  décrète  que  chaque  jour  elle 
s'occupera  depuis  onze  heures  jusqu'à  six  de  l'affaire  du 
roi^  exclusrvement  à  toute  autre»  Jusqu^à  ce  qu'elle  soit  ter- 
minée. 

»La  convention  nationale  discutera  sa  ns  interruption  et 
prononcera  sur  la  famille  des  Bourbons.  » 


*»*^^''V*^/^'*^^v»v*<^v%»^^%/%^i%>^»%< 


SÉANCE  DU  CINQ  DÉCEMBRE. 

Intellîf  fences  de  Mirabeau  avec  la  cour.  Projet  de  faire  partir  le 
roi  pour  Rouen,  l^urations  de  la  commune*  I^  convention 
les  annule,.  - 

RinkL  t  Citoyens  /  voiis  avez  décrété  ^  dans  votre  séance 
du  5  de  ce  mois  ,  que  Louis  Câpet  est  jugeabte  et  sera  jugé 
par  la  convention.  Ce  décret  a  été  le  sujet  d'une  délibéra- 
tion sérieuse  de  votre  commission  des  douze ,  qui  a  cru  y 
voir  un  ordre  indirect  de  donnera  l'assemblée  connaissance 
des  pièces  où  elle  verra  un  tableau  du  précipice  affreux  que 
le  tyran  et  ses  complices  creusaient  sous  vos  pas.  Elle  y 
verra  l'aveu  du  roi,  l'aveu  signé  de  sa  propre  main, qui» quand 
il  aurait  recouvré  son  ancienne  autorité,  il  rétablirait  l'an- 
cien régime. 

»  La  premières  de  ces  pièces  est  un  mémoire  de  Talon , 
apostille  de  la  main  du  roi ,  dans  lequel  l'ancien  lieutenant 
civil  rappelle  que,  dès  l'hiver  de  1788,  il  fut  envoyé  des 
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projets  dans  leè  bailliages  poqr  rédiger  les  Cafaîen  des  dé* 
pûtes  au3L  étals  généraux ,  projets  qui  avaient  été  dressés 
par  Sainte-Fbi  et  Montmorin  et  qui  auraient  préfena ,  dit 
le  mémoire ,  bien  des  maux ,  sans  la  résistance  de  Necker. 
Appelé  à  la  place  de  lieutenant-ciyil  >  Talon  s'était  procuré 
les  moyens  de  s'attacher  individuellement  une  classe  deci^ 
toyens  nombreuse ,  et  dont  Tinfluence  marquait  beaucoup 
dans  la  révolution.  Parmi  eux  Mirabeau ,  qui ,  tandis  que 
Talon  s'était  dëiterminé  à  imprimer  le  mouvement  à  Paris, 
s*était  chargé  de  travailler  les  provinces.  On  y  verra  que 
la  perte  de  Mirabeau  fit  croire  alors  que  le  plan  ne  pouvait 
plus  être  suivi ,  et  qu'on  prit  un  nouvel  ordre  de  conduite 
jusqu'au  départ  de  leurs  majestés  ;  que  le  club  des  jaco- 
bins était  tombé  dans  un  tel  avilissement ,  qu'avant  six 
semaines  y  on  espérait  d'en  faire  murer  les  portes;  que  le 
départ  du  roi  fut  un  moment  dur  â  passer  pour  Talon  et 
pour  Sainte-Foi,  et  que  l'établissement  qu'ils  avaient  formé, 
avait  procuré  une  petite  armée.  Il  finit  par  rappeler  au  roi, 
Ghevillon ,  Courtois  et  quelques  autres.  » 

Babaut.  «  J'ai  à  dénoncer  à  la  convention  un  fait  assez 
important  pour  t[u*eUe  daigne  m'accorder  un  moment 
d'attention.  La  nouvelle  commune  provisoire  de  Paris  s'est 
permis  un  acte  de  violation  à  la  loi ,  en  écsirtant  de  son  sein, 
par  la  voie  du  scrutin  épuratoîre ,  plusieurs  membres  qui 
la  composent.  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  combien  cette 
conduite  de  la  commune  provisoire  est  attentatoire  h  la 
liberté  dOs  suffrages.  Dans  un  pays  libre  et  très  peuplé ,  t>ù 
le  peuple  ne  peut  s'assembler  et  délibérer  tout  entier  sur 
ses  intérêts, où  il  èe  nomme  des  représentants ,  la  souve- 
raineté du  peuple  s'exerce  par  la  liberté  des  suffrages:  si 
celte  liberté  est  attaquée  ,  «i  un  bîMet  de  scrutin  n'a  pas  son 
effet,  s'il  y,  a  une  autorité  qui  puisse  anéantir  l'effet  du 
choix  libre  des  citoyens ,  fait  selon  les  formes  légales  ,  la 
liberté  n'existe  plus ,  ils  sont  esclaves.  Dans  un  gouverne- 
ment représentatif,  la  liberté  politique  réside  dans  là  liberté 
des  suffrages.  C'est  donc  une  entreprise  coupable  que  la 
commuiie5e  soit  permis  de  scrutinerdans  son  sein  les  mem- 
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bres  élos  parles  suffi^ages  du  peuple,  J*ai  tu  hier  un  dri^êté 
pris  par  la  section  de  la  Fraternité»  par  lequel  elle  se  plaint 
de  cet  acte  de  .violence.  L'expérience  nous  a  appris'  com- 
bien il  est  dangereux  qu'une  commune  s'arroge  l'exercice 
d'une  autorité  arbitraire  i  vous  avez  tu* combien  la  varia- 
tion du  mode  observé  par  les  sections  de  'Paris  a  long- 
temps retardé  la  manifestation  de  la  volonté  du  peuple  pour  - 
l'élection  d'un  maire. 

»  Si  toutes  les  communes  de  la>  république  se  permet- 
~  taient  de  scrutiner  les  membres  qui  les  composent ,  cette 
violation  de  la  loi  anéantirait  la  volonté  nationale  »  et  par 
conséquent  la  liberté. 

»  On  aura  beau  dire  que  les  citoyens  qui  ont  été  éloignés 
sont  de  mauvais  citoyens;  il  peut  arriver  au^sile  contraire» 
il  pourrait  arriver  qu'un  torps  municipal ,  presque  entiè- 
rement composé  de  mauvais  citoyens  »  en  écartât  le  peu 
d'hommes  probes  qui  s'y  trouveraient  ;  et  surtout  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  s'écarter  arbitrairement  de  la  loi», 
sous  des  prétextes  arbitraires.  Ce  que  vous  devez  »  c'est 
d'affermir  l'autorité  nationale ,  en  faisant  rentrer  dans  les 
bornes  du  devoir  les  autorités  particulières.  La  loi,  disait 
Raynal ,  sous  l'empire  du  despotisme  ,  la, loi ,  est  comme 
un  glaive  qui  se  promène  sur  un  plan  horizontal  pour  tran- 
cher tout  ce  qui  s'élève  au-desstîs  d'elle. 

0  Cependant  je  ne  sais  si  je  ne  dois  pas  proposer  à  la 
convention  de  déroger  à  la  règle  pre&crile  par  la  loi ,  de 
renvoyer  au  ministre  de  l'intérieur  qui  se  trouve  partie 
intjiressée  contre  la  commune,  par  laquelle  il  a  été  dé- 
noncé, et  de  mander  le  directoire  du  département  de 
Paris  à  la  barre  pour  vous  rendre  compte  s'il  a  été  instruit 
de  la  violation  de  la  loi  commise  par  la  commune  de  Paris, 
et  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  réprimer.  9  , 
.  Thuriot.  q  11  est  une  vérité  que  Rabaut  ignore  ;  c'est 
qu'il  existe  une  loi  qui  donne  aux  sections  le  droit  de  cen- 
surer et  de  révoqaer  les  membres  reconnus  incapables 
d'exercer  les  fonctions^qui  leur  oiU  été  confiées  ;  et  ce  droit, 
seloQ  moi,  ne  peut  être,  exercé  que  par  les  sections.  Je 
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demande  au.re$te  que  l'on  suiVe  la  marche  ordinaire» 
que  le  département  rende  compte  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  ,  qui  fera  ensuite  son  rapport  à  la  convention.  • 

Après  une  légère  discussiod,  le  décret  suivant  est 
adopté  : 

«Lar  convention  nationale  déclare  que  tout  scrutin  épu- 
ratoire ,  qui  aurait  été  ou  serait  fait  par  aucun  corps  admi- 
nistratif, municipal  y  électoral  ou  judiciaire»  pouf  écarter 
des  membres  de  leur  sein  »  est  nul  et  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté  du  [peuple.  » 

On  lit  une  lettre  de  Dumourtez  qui  accuse  Pache  de 
laisser  tout  manquer. 

cN La  haine  de  Louvois  contre  Turenne  entrava 

plusieurs  de  ses  brillantes  opérations  ;  Louis  XIV  soutint 
LouTois.  PTimitons  pas  son  exemple.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  »oit  sur-le-champ  mandé  à  la  barre , 
et  nous  fasse  part  de  la  réponse  qu'il  a  dû  faire  à  Dumou- 
riez..»  {On  applaudit.) 

Barburoux.  a  Un  volontaire  du  bataillon  des  Bouches- 
du-Rhône  nous  a  attesté  la  vérité  d'une  partie  des  faits 
^nojncés  dans  la  lettre  de  Dumouritz.  Il  nous  a  dit  qu'à 
Bruxelles  les  officiers  des  volontaires  et  ceux  des  troupes 
de  ligne  avaient  été  obligés  de  se, cotiser  pour  réaliser  le 
prêt  des  troupes;  il  nous  a  dit  également  que  rien  n'égalait 
la  valeur  des  défenseurs  delà  république;  qu'à  Mons,  singu« 
lière  ment ,  malgré  le  dénuement  absolu  où  ils  étaient , 
ils  ont  marché  à  l'attaque  des  retranchements  avec  ar- 
deur 9  ayant  Dumouriez  à  leur  tête. 

>  N'en  doutc2  point  /  citoyens ,  il  a  existé ,  il  existe  peut- 
être  encore  un  plan  de  désorganisation  de  nos  armées.  Je 
demande  que  les  désorganisateurs ,  quels  qu'ils  soiçnt, 
soient  f unis,  n  [On  applaudit.) 

Salle,  c  Je  ne  monte  point  à  cette  tribune  pour  disculper 
le  ministre»  encore  moins  pour  accuser  le  général  Du- 
mouriez. Je  vais  vous  faire  part  de  deux  faits  dont  j'ai  été 
témoin  hier  au  comité  des^finances.  Qn  interrogeait  Malus 
sur  les  motifs  de  l'excessive  cherté  des  prix  qu'il  avait  con- 
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seotb  par  s^  marchés  ;  H  nous  a  répété  ce  quUl  avait  dit 
ici  :  Im  circonstances ,  les  besoins  pressants* 

9  laterrogé  sur  l'état  des  approvisionnements  de  l'armée , 
il  a  dit  qu'il  existait  dans  le  port  des  approvisionnements 
suffisants;  et  cependant  Dumourlez  avait  écrite  comme 
aujourd'hui ,  qu'il  n'en  existait  aucun,  A  Tégard  du  nu- 
méraire »  dont  Dumouriez  dit  manquer  absolument»  Petit-* 
Jean  a  dil  qu'il  avait  existé  à  sa  connaissaoce  une  somme 
>  considérable  de  numéraire  dans  la  caisse  du  receveur  de 
Lille ,  et  qu'il  avait  mis  cette  somme  à  )a  disposition  de  Ma- 
lus. On  lui  a  observé  que  cependant  tous  les  marchés  de 
Malus  étaient  payables  en  assignats  ,■  et  que  s'il  n'y  avait 
pas  imprudence  et  mauvaise  foi  de  sa  part ,  il  y  avait  au 
moins  ignorance.  » 

^  «N.».  Je  tiens  en  main  jia  copie  d'une  lettre  écrite  pat  le 
premier  commis  d)e  la  guerre ,  à  Malus  >  ainsi  conçue  :  Pour 
te  sauver»  Malus*  j'ai  fait  faire  une  faute  au  ministre. 
(  Murmures  d'indignation,  )  Mât|jus  a  la  lettre  dans  sa  po- 
che; il  vous  la  représentera,  et  alors  vous  connaîtrez  les 
vrais  coupables.  »         .  ,       .    . 

Un  membre  de  la  commission  dea  vingt-im  annonce 
qu'il  a  sur  tous  ces  objets  des  faits  positifs,  et  qu'il  sera 
demain  en  état  de  faire  son  rapport. 

Un  rapporteur  du  comité  de  la  guet're  déclare  que  tous 
les  états  des  approvisionnements  des  armées  sont  au  co- 
mité 9  et  que  demain  il  sera  en  état  de  faire  son  rappoèt. 

Camhon^  «  Citoyens»  noqs  sommes  dans  l'alternative 
embarrassante ,  ou  de  confondre  tous  les  pouvoirs ,  ou  de 
laisser  mourir  ^  faim  le^  Braves  soldats  de  la  patrie.  Sans 
doute  nous  dev<:ms  tout  sacrifier  pour  assurer  leurs  subsi- 
stances ;  sans  doute  rien  ne  doit  nous  coûter  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  nos  braves  frères  d'armes  :  mais  comment 
«e  fait^il  qu'avec  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions ,  cent 
quarante-huit  millions ,  cent  vingt-deux  millions  de  dé- 
penses par  mois»  car  tel  est  le  taux  de  la  dépense  des  ar- 
Edéee  françaises  pendant  les  trois  derniers  mois»  commttfit 
se  lait:^l  qiae  tout  manque  ?  Que  deviennent  tmia  nos 


j^t6?  Que  sont  aussi  devenus  les  magasins  trouvés  dans 
les  villes  où  les  troupes  de  la  république  sont  entrées  i 
Sont-ils  dispahisP. Quant  à  moi*  je  ne  sais  que  croire  ni 
.du  ministre  ni  du  général. 

Carra.  «  Le  général  est  trompé;  la  convention  nationale 
est  trompée ,  et  la  nation  est  volée  :  et  quels  sont  les  vo- 
leurs ?  les  fournisseurs ,  les  entrepreneurs  et  les  commis- 
saires des  guerres  ;  et  je  vous  ferai  part  entre  autres  d'un 
fait  qui  vous  fera  juger  à  quel  point  les  marchés  passés 
pour  les^  fournitures  de  Tarmée  sont  frauduleux.  Despa- 
gnac»  tous  frais  faits,  gageait  pour  frais  de  commission 
.  ^«oooU^«  par  jour.  »  {Mouvement  d'indignation.)  Gam- 
bon  ajoute  quelques  détails  sur  les  marchés  de  Despagnac» 
et  les  gains  usuraires  qu'il  est  accusé  d'avoir  faits. 

Après  quelques  débats ,  les  décrets  suivants  sont  rendus. 

La  convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  se  rendra  »  séance  tenante ,  à  la  convention,  pour 
répondre  ,  par' écrit,  à  la  lettre  qu'il  a  reçue  du  général 
Dumottriez. 

Il  rendra  compte ,  par  écrit ,  s'il  a  la  certitude  que  l'ar- 
mée de  la  Belgique  est  suffisamment  pourvue  de  vivres , 
munitions  et  habillements ,  et  de  l'emploi  qui  a  été  fait  des 
divers  approvisionnen^ents  trouvés  dans  les  magasins  au- 
trichiens à  Malines. 

hes  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis  feront 
demain  le  rapport  des  affaires  de  Malus ,  Despagnac  et 
Petit- Jean,  et  de  tous  les  renseignements  qu'ils  se  sont 
procurés  relativement  aux  marchés  et  approvisionnements 
de  l'armée  de  la  Belgique. 

La  convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  fera  exécuter  le  décret  qui  met  en  état  d'arresta* 
tion  les  citoyens  Despagnac ,  Malus  et  Petit-Jean ,  qui 
jouissent  d'une  pleine  liberté,  et  qu'ils  seront  sur-le-champ 
conduits  dans  les  prisons  de  l'Abbaye* 

BuhL  «  Votre  commission  extraordinaire  vient  à  l'instant 
4e  tirouver  dans  les  papiers  de  Dufrèsne  Saint-Léon  une 
note  qa!eUe  croit  devoir  vous  lire.  Elle  n'est  pas  datée  ^ 
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mais  elle  se  rapporte ,  comme  vous  allez  le  voirrli  Tép^ue 
du  10  août. 

«Imaginez -vous  que  ce  matin  ,  avant  d*a]Ier  à  l'assem- 
blée ,  la  reine  a  arraché  de  la  ceinture  de  M.  L.  H.  un  pis- 
tolet qu'elle  remit  au  roi  avec  fureur,  en  lui  disant  :  Voici , 
monsieur ,  le  moment  de  vous  montrer  ;  mais  la  bûche  ne 
répondit  rien.  (Ceci  soit  dit  entre  nous.)  » 

N...  «  Dans  plusieurs  des  pièces  qui  out  été  lues ,  Mira- 
beau est  compromis.  Trop  long-temps  le  peuple  s'est  créé 
des  idoles  pour  les  encenser.  Mirabeau  était  un  traître;  le 
ciel  en  a  *fait  jusiice.  Je  demande  que  le  sanctuaire  de  la 
loi  ne  soit  plus  souillé  par  l'image  d'un  homme  que  vous 
décréteriez  d'accusation,  s'il  existait.  Je  demande  en  outre 
que  ses  cendres  soient  tirées  du  Pantbébn ,  et  qu'à  l'ave- 
nir ces  honneurs  ne  puissent  être  déférés  aux  hommes  qui 
paraîtront  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  que  dix  ans  après 
leur  mort. 

ManueL  «  Citoyens,  Mirabeau  a  dit  lui-même  à  cette 
tribune  qu'il  n'y  avait  pas  loin  du  Çapitole  à  la  roche  Tar- 
péienne  ;  mais  quand  il  l'a  dit  il  ne  parlait  que  des  vivants  ; 
il  ne  pensait  pas  qu'un  jour  on  proposerait  de  faire  desr. 
cendre  le  bourreau  dans  les  tombes  pour  y  flétrir  les  cendrées 
des  morts.  Je  ne  suis  point  ici  l'apologiste  de  Mirabeau  ; 
mais  je  ferai  observer  qu'il  n'est  pas  jugé;  il  n'est  qu'ac- 
cusé ,  et  il  doit  avoir  les  mêmes  droits  qu'il  aurait  eus  de 
son  vivant  :  s'il  vivait  encore  vous  l'entendriez;  il  faut  donc 
lui  nommer  un  défenseur  officieux.  Au  moment  où  nous 
abattons  les  rois,  ne  nous  pressons  pas  d'abattre  les  statuas 
de  ceux  qui  ont  concouru  à  les  détrôner.  Souvenez -vous 
que ,  sans  Mirabeau  ,  vous  ne  seriez  pas  ici  rassemblés.  Je 
n'entrerai  pas  en  ce  moment  dans  le  détail  des  services  que 
Mirabeau  a  rendjus  à  notre  révolution.  Mettez ,  si  vous  le 
voulez ,  sa  mémoire  en  état  d'arrestation  ,  mais  ne  le  con- 
damnez pas  sans  l'entendre.  Je  demande  qu'un  comité  soit 
spécialement  chargé  de  l'examen  de  sa  vie.  » 

Desmoulins.  <  J'interpelle  Pétion  :  j'allai  le  voir  .ijucl- 
tjues  jours  après  l'enterrement  de  Mirabeau,  je  lui  deman* 
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dai  pourquoi  il  n'y  avait  pas  été.  J'ai  vu ,  me  dit*il  »  un 
plan  de  conspiration  écrit  de  sa  main.  » 
'  Péiion,  <  Il  est  vrai  que  j'ai  toujours  été  convaincu  que 
Mirabeau  joignait  à  de  grands  talents  une  profonde  immo- 
ralité; je  crois  que  lorsque  Lafayette  trompait  le  peuple  / 
Mirabeau  avait  des  relalions  cbupables  :  je  crois  qu^il  a 
reçu  de  Talon  uno  somme  de  quarante-huit  mille  livres; 
mais,  quelques. indices  et  quelque  persuasion  que  j'aie  de 
ces  faits ,  je  n'en  ai  pa.$  les  preuves.  Au  reste  on  ne  vous  a 
pas  dit  un  fait  exact. 

•  Quelque  chose  de  plus  certain ,  c'est  ce  dont  vous  a 
parlé  Camille.  Ce  n'est  pas  moi,  mais  quelqu'un  dont  je 
suis  sûr,  qui  a  vu  un  plan  de  faire  partir  le  roi  à  Rouen.  Il 
est  certain  que  Mirabeau  avait  des  liaisons  avec  la  cour  ;  il 
allait  souvent  à  Saint-GIoud.  Là  il  y  avait  des  conférences 
secrètes  ;  et  c'est  par  ces  motifs  que  je  n'allai  pas  à  son 
convoi.  » 

Manuel  insiste  pour  l'ajournement  des  propositions  du 
premier  opinant.  —  L'ajournement  est  vivement  com- 
battu. 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  des  propositions  h  son 
comité  d'instruction  publique  ,  et  en  outre  que  la  statue  de 
Mirabeau  sera  voilée  jusqu'après  le  rapport. 

Le  n)inistre  de  la  guerre  présente  sa  correspondance 
avec  Dumouriez.  Ellç  contient  le  détail  des  munitions  et 
fournitures  de  tout  genre  qu'il  a  fait  partir  pour  Tarmée 
do  la  Belgique.  Le  ministre  s'y  plaint  aussi  de  ce  que  Du- 
tnouriez  ne  lui  a  envoyé  aucun  état  des  besoins  dont  il  s'est 
plaint.  • 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  la  guerre  et 
des  finances,  pour  en  faire  incessamment  le  rapport. 
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In^uiâudes  au  sujet  des  subsistances.  Des  inconnus  actiétent  des 
Toitures  de  friperies.  Les  agents  de  l'étranger  mettent  tout  en 
ceuTre  pour  exciter  une  insurrection.  Carra  pense  que  c'est 
un  fn«tif  d£  hâter  le  jugement  dé  JU>uis  XYI;  et  Bourbotle  , 
qu'il  est  inutile  de  l'interroger.  Décret  de  V^Memblé^, 


Jean  Pebry.  «  Je  dénonce  un  fait  à  la  convention.  La 
^maine  dernière,  un  laboureur  se  présente  au  marché  de 
Gonesse  avec  du  blé.  Un  particulier  vient  à  lui ,  offre 
trente  livres  de  la  mesure  de  blé  que  le  cultivateur  lui  lais- 
sait à  vin£t-quatre  livres.  C'est  le  citoyen  Bértholet  qui  me 
l'a  dît,  p 

Gutton.  4  A  ce  fait  j'en  ajoute  un  autre.  A  Dijoà  le  mar- 
ché manquait  de  grains.  La  fermentation  se  répandit,  dans 
la  ville ,  et  bientôt  produisit  une  émeute.  Le  peuple ,  après 
avi)ir  fait  fuir  tous  les  of&ciers  municipaux  ,  et  obligé  le 
maire  de  s^  réfugier  dans  les  prisons,  arracha  l'ancien 
maire  qui  y  était  renfermé  pour  n'avoir  pas  rendu  compte. 
de  son  administration.  »  '        ' 

Rouyer.  «  Ce  matin,  un  bon  citoyen *m'a  apporté  une 
liste  de  fripiers  qui  ont  vendu  toutes  leurs  marchandises 
à  des  particuliers  qui  en  ont  acheté  des  voitures  pleines  à 
un  prix  très  considérable.  » 

Thuriot.  «(  Je  n'attribue  point  au  ministre  Roland  ^  qui 
peut  être  vertueux»  et  j'aime  à  croire  qu'il  l'est,  mais  h  ses 
agents  ,  les  inquiétudes  qu'on  a  sûr  les  subsistances.  Ils  ne 
se  contentent  pas  d'acheter  des  blés  pour  le  ministre ,  ils 
en  font  le  commerce  pour  leur  compte*  Je  demande  que  la 
convention  décrète  la  peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux 
qui ,  volontairement,  feraient  hausser  le  prix  des  denrées; 
que  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne  pi^urront  point 
faire  le  commerce  des  grains  ;  \et  qu'enfin  le  orinistre  de 


^  . 


Fkilériea?  rendra  un  compte  général  des  doase  mllBoac 
qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  acheter  des  blés.  » 

N...  «Je  demande  quel'on  prononce',  d'ici  h  cinq  foursi, 
sur  le  sort  de  Louis  XYI  ;  le  peuple  aura  du  pain  »  dès  qno 
le  premior  accapareur  aura  porté  sa  tête  sur  Téchatand.  • 

Osêelin.  c  On  renouyefle  les  machinations  meurtrières 
de  ijSr^  pour  agiter  te  peuple  et  exciter  les  craintes  d^une 
famine ,  qui  ne  peul^ôtre  que  Touvrage  des  accapareurs  et 
de  leurs  perfides  agents.  C'est  à  Paris  surtout  que  s'exer- 
cent les  principales  m  enées  de  ces  perrers  »  et  Paris  est  de- 
puis leng-temps  privé  du  service  des  officiers  de  paix  ;  il 
es^vrai  que  les  individus  qui  avaient  obtenu  ces  places  en 
étaient  pour  la  plupart  in£gnes.  Mais  une  réélectton  mieux 
^éclairée  purgera  cet  établissement ,  qui  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire. 

9  Je  demande  que  la  convention  nationale  décrète  : 

•  1^  Que  la  muweipalité  de  Paris  sera  tenue  de  réorg»» 
niser  sans  délai  le  service  des  officiers  de  paix  »  par  une 
élection  nouvelle  de  citoyens  dignes  de  remplir  ces  fonc- 
tiens; 

>  2*  Quales  différents  délits  qui  se  commettent  dans  les 
villes  et  marchés,  relativement  à  la  subsistance  du  peu^ 
pie  9  seront  dénoncés  aux  accusateurs  .publies ,  qui  seront 
tenus  de  poursuivre  les  délinquants  ; 

9  3*  Que  te  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des 
poursuites  faites  tous  les  hurt  jours  à  la  convention  nà- 
tténale.  p 

Après  plusieurs  débats,  la  convention  décrète  que  le 
service  des  officiers  de  paix  soit  réorganisé  sans  délai  ; 

Renvoie  les  autres  propositions  aux  comités  d*agrIcuK 
ture  et  de  sûreté  générale  réunis ,  pour  en  rendre  compte 
demain  matin.        ~ 

Bouyer,  «  Je  dénonce  un  fait  dont  on  vient  de  donner 
connaissance  au  comité  dont  je  suis  membre.  On  dit  qu'on 
fiitt  de  nuit  des  accaparements  de  toutes  les  marchandises 
qui  se  trouvent  chez  les  fripiers ,  sous  prétexte  des  besoins 
de  nos  armées.  Je  demande  qui!  soit  nommé  quatre  com» 
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missaires  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée ,  pour  vérifier 
ces  faits.  » 

On  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  char- 
gé de  celte  vérification. 

r  Le  président,  a  L'ordre  du  jour  appelle  la  sulle  de  la 
discussion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi.  Cependant  le 
ministre  de  l'intérieur  demande  la  parole  pour  dénoncer 
un  objet  relatif  à  l'approvisionnement  de  Paris.  » 

-  Le  ministre  obtient  la  parole. 

.  Roland.  «  II  est  question  des  subsistances  qu'on  amène 
à.Paris;  il  est. évident  qu'il  y  a  une  faction  qui  s'oppose  à 
l.eur  arrivée j. il  y  a  des  émissaires  envoyés  sur  toutes  les 
tioutés  par  où  elles  viennent  :  on  jforce  les  voitures  de  rétro- 
grader :  les  municipalités  n'osent,  pas  s'y  ojjposer.  J*ai,f 
écrit  plus  de  trente  lettres  aux  municipalité^  voisines.  J'ai 
reçu: une. dénonciation  que  j'envoyais  avec  cette  leltre  au 
président  de  la  convention ,  lorsque  je  nie  suis  décîdéà  ve- 
nir mpi-m,ême  l'apporter  à  l'assemblée.  » 

-  N....  «Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les  émis- 
saires- {Des  applaudissements  unanimes  s^ élèvent  et  se, 
prolongent  dans  toutes  les  parties  de  Ca^sembUe.  La  près- 
q-ue  toUilité  des  lïiem^bres  dem,andent  par  acelamation  à- 

aller  aux  voix.  ) 

La  peine  de  mort  est  décrétée. 

;  Lebas.  a.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  est  fondée 
L'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est  impossible  que  le 
peuple  français  soit  reconduit  aii  pouvoir  absolu  ;  tout  ce. 
que  je  puis  dire  ,  c'est  que  j'ai  entendu  ce  matin  un  mem- 
bre de  cette  assemblée  prononcer  entre  Birotcàu  etBuzot 
ces  paroles;  si  nous  jugeons  le  roi ,  nous  sommes  perdus  ; 

^  le  lendemain  il  y  aura  une  insurrection.  » 

Buzot.  «  Je  demande  la  parole  pour  uu  fait  :  c'est  que. 
j'arrive  à  l'assemblée ,  c'est  que  je  n'ai  vu  ni  entendu  Biro* 
IjCau  ,  c'est  qiie  je  n'ai  parlé  aujourd'hui  qu'à  Grangeneuve^ 
que  je /Ue  lui  ai  point  parlSdu  roi;  c'es^  qu'enfin  je  me  suis 
l^vé  deux  fois  pour  demander  l'ordre  du  jour ,  effrayé  que 

.j\ç^ais.de4a  jier^d'un'ten^ps  si  précieux.  ». 
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Onv  demande  l'ordre  du  jour. 
'    Marat.  «  Je  demande  la  parole,  o 
'    Quelques  voix.  Est-ce  contre  l'ordre  du  jour  ? 

-  Marat.  «  C'est  pour  une  motion  d'ordre  et  de  salut  pu- 
bfic.  » 

-  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour ,  et  ordonne  la  lec- 
ture de  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la  convention 
nationale. 

'  •  Je  vons  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  convention 
la  copie  d'une  déclaralion  faite  a li  département  de  Paris, 
par  le  citoyen  Vilmorin ,  l'un  des  administrateurs  du  dé- 
partement. 11  résulte  de  celle  déclaralion  que  les  citoyen- 
nes Roger  et  Gillel  de,  Balainvilllers  près  Longjumeau, 
venant  à  Paris' dans  la  nuit  du  4  ^u  5  ,  pour  apporter  du 
blé  au  marché  ,*  ont  été  arrêtées  en  deçà  de  Longjumeau  , 
par  des  inconnus. qui ,  malgré  leurs  réclamations  et  leurs 
instances  ',  ont  forcé  leurs  maris  et  leurs  voitures  de  rétro- 
grader, et  que  ces  citoyennes  ont  été  obligées  de  venir  à 
pieéàParis. 

•  »  Je  suis  d'autant  plus  effrayé  de  cette  violence ,  que  de 
pareilles  arrestations  ont  été  faites  du  côté  de  Meaux.  Je 
propose-  une  mesure  extraordinaire.  Je  demande  que  la 
convention  m'autorise  à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qui 
aboutissent  à  Paris,  dç  la  gendarmerie ,  avec  pouvoir  d'ar- 
rêter toutes  les  personnes  qui  s'opposeraient  au  libre  ac- 
eès  des  voitures  qui  amènent  les  subsistances  à  Paris,  et 
de  les  conduire  dans  les  prisons  de  cette  ville;  pour  être 
jugées  par  le  tribunal  Criminel  de  Paris.  » 

-  La  demande  du  ministre  ,  convertie  en  motion  »  est 
adoptée. 

Carra,  a  Voulez-vous  savoir  quels  sont  ceux  qui  envoient 
des  émissaires  pour  arrêter  la  circulation  des  grains;  quels 
sont  les  auteurs  Aes  insultes  faites  journellement  à  la  con- 
vention^ et  de  tous  les  autres  désordres?  ce  sont  les  agents 
des  banquiers  de  Vienne,  Berlin,  Londres  et  Madrid. 
Vous  sentez  que  le  coup  qui  va  faire  tomber  M  tête  de 
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Louis  XVI  va  faire  chanceler  celleN  des  ^d€tepo4i^.  Voilà 
pourquoi  ils  voudraient  exciter  une  insurrection  et  un 
massacre.  Yous  verrez  tout  cela  clair  comme  les  aolres 
complotsquevous  a  dévoilés  notre  commission  des  douze» 
Vous  ne  le  croyiez  pas^  quand  je  ne  cessais  de  vous  le 
dire  ;  il  ûtut  donc  accélérer  le  jugement  du  ci*devant 
roi.» 

Bourbatt&.  «  Il  me  semble  que>  dans  toutes  les  discus- 
sions relatives  au  jugement  de  Louis  Gapet,  nous  n'avoua 
vpas  pris  le  caractère  et  Taltitude  qui  conviennent  aux  repré- 
sentants d'un  peuple  libre.  Trois  semaines  s'étaient  éeoa*- 
lées  depuis  que  le  comité  de  législation  avait  £ait  son  rap- 
port sur  cet  objet ,  et  l'assemblée  cherchait  encore  à  s'é- 
dairer  sur  l'existence  d'un  principe  qu'elle  seule  a  méta-> 
morpbosé  en  problème  ;  et  l'assemblée  qui  veut  apprendre 
aux  nationsà  reconnaître  leurs  droits  de  souveraineté»  quand 
il  a'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  tyran  qui  a  youlu 
poignarder  une  nation  entière  »  avait  ans  en  question  si  cet 
homme  pouvait  être  jugé  !  Enfin  par  vos  deux  derniers  di* 
crets  vous  avez  anéanti  vos  doutes  à  cet  égard.  Je  le«'re* 
gardais  comme  une  atteinte  à  la  souveraineté  nationale , 
parcequé  le  peuple/ qui  vous  en  a  confié  l'exercke^  ne  voue 
a  pas  donné  le  droit  de  la  restreindre.  Un  temps  viendra 
«ans  doute  «  oi|  plus  âgés  pour  la  république,  car  nous  ne 
aommes  encore  que  des  enfants  »  regardant  de  ^ua  p^ 
ce  vain  fantôme  de  l'inviolabilité  »  le  considél^nt  sous  toa-» 
tes  ses  form^  chimériques ,  nous  rougirons  d'avoir  un  jour 
essayé  de  le  combailre  ;  enfin  »  après  trois  semaines  d'ilne 
discussion  qui  aurait  pu  faire  croire  que  les  despotes  exer- 
eent  encore,  même  après  leur  chute,  une  tyrannie  mo- 
rale sur  l'esprit  des  peuples ,  vous  avez  définitivement  at- 
teint le  dernier  terme  de  cette  question  qui  va  décider  du 
sort  de  tous  les  tyrans  de  l'univers ,  et  conséquemment  du 
aort  des  nati<H2S  qu'ils  tiennent  encore  dans  les  fers.  Sofi- 
gez,  avant  que  de  v^us  livrer  à  aueune  mesure  à  cet  égard  « 
que  tous  les  peuples  de  la  terre  vous  observent;  songes 
que  votre  estemple  est  le  fanal  qui  va  les.  guider  dans  ia 
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rottle  qui  Mfidait  k  raffranchissement  ;  et  songes  auaii  que . 
la  lenteur  que  vous  avez  mise  à  déclarer  qu'an  roi  coupa- 
bfe  a  l'assassin  d'une  nation ,  doit  compte  de  ses  criines  è  la 
justice  commune  ^  Ta  peut-être  retarder  de  dix  an»  le  soc* 
ces  de  leurs  efforts  pour  l'extinction  totale  des  tyran» 
qui  lea  oppriment  ,  parceque  tous  leur  avez  appria 
qu'un  roi  i^'est  point  une  personne  morale ,  mais  simple^ 
ment  un  homme  dont  la  tête  coupable  doit  tomber  sous  le 
glaive  des  lois ,  comme  celle  d'un  autre  criminel.  U  eal  oa 
moyen  de  racheter  à  leurs  yeux  cette  première  faiblesse  p 
c'eaide  ne  point  entraver  aujourd'hui  la  marcha  de  cette 
afiaîre  par  des  formes  dont  la  lenteur  pourrait  devenir  in* 
terminable. 

»  D'ailleurs  une  question  qui  tient  si  essentiellement  aa 
boa  ordre  et  h  la  tranquillité  publique  »  une  question  qui^ 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée  «  (deviendra  la  cause  d'ma 
aeeroissemeat  considérable  de  troubles ,  que  les  royalistes 
et  les  chevaliers  du  poignard  ,  car  il  en  existe  encore  >  nei 
manqueront  pas  d'exciter  dans  toutes  les  parties  de  l'em» 
pire  ;  cette  question ,  dis-je ,  doit  avoir  une  solution  plus 
rapide,  et  vous  n'attendrez  pas  sans  doute,  pour  la  décider,. 
que  tous  les  despotes  de  l'Europe ,  dont  la  cause  est  si  étroi- 
tement liée  à  celle  de  Louis  XVl ,  aient  couvert  des  feuil^ 
Wta  de  leur  liste  civile  les  plaies  profondes  que  les  prison- 
niers du  Temple  se  sont  plu  à  creuser  dans  le  sein  même  de 
la  liberté.  Dé)à,  on  vous  Ta  dit ,  des  larmes  salariées  sont 
répandues  ;  on  cherche  à  influencer  l'esprit  du  peuple  et 
de  ses  représentants  par  mie  ibule  de  îérémiadea,  qoejo 
regarde  comme  les  derniers  cris  de  l'aristocratie  aux  aboit^ 
pleurant  sur  la  ruine  de  la  royauté.  Le  but  de  deux  qui 
les  répandent  est  de  nous  tromper  sur  le  genre  de  peine  à 
infliger  à  Loub-XYI»  en  cherchant  à  étouffer  dans  noa 
cmurs  les  cris  des  victimes  immolées  à  sa  scélératesse  »  let 
cris  de  tant  de  citoyens  dont  le  sang  coula  près  de  cette  eiir; 
ceinte,  dont  les  veuves  même  nous  écoutent  peut-être  ea 
ce  moment  i  mais  ces  victimes  étaient  nos  frères  ;  maia  kur 
mânes  demandent  vengeuice ,  leurs  mfines  seront  vengés. 
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'  »  Rappelons  ,  citoyens  ,  ces  vérités  ,  ces  maximes  poiîti-' 
ques  d'un  homme  dont  l'image,  plus  révérée  que  ne  mérite 
de  l'être  celle  de  Mirabeau ,  habite  en  ce  moment  le  sanc- 
tuaire oii  vous  êtes  ;  elle  peuvent  s'appliquer  à  Louis  XVI 
et  à  ceux  qui  partagent  sa  prison  :  «  Tout  malfaiteur  atta-^ 
quant  le  droit  social  devient  par  ses  forfaits  traître  et  re- 
telle à  sa  patrie.  »  Il  cesse  d'en  être  membre  en  violant  ses 
lois  ,  alors  il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la  conservation  de  l'é- 
tat est^  incompatible  avec  la  sienne  ;  il.  faut  que  l'un  des 
deux  périsse.  Et  quand  on  fait  mourir  le  coupable  ,  c'est 
/moins  comine  citoyen  que  comme  ennemi.  La  procédure/ 
le  jugement  sont  le»  preuves  et  là  déclaration  qu'il  a  rompu 
le  traité  social  :  conséquemment  il  n'est  plus  membre  de 
Kéta't,.dès  lors  il  doit  en  être  retranché»  et  l'on  a  droit, 
même  pour  l'exemple  ,  de  faire  mourir  celui  qu'on  ne  peut 
conserver  sans  danger. 

^.ji  Citoyens ,  jo  ne  suis  monté  à  cettetribune  que  pour 
proposer  à  l'assemblée  des  moyens  d'ôtër  promptement 
à  ceux  qui  cherchent  à  dénaturer,  aux  yeux  du  peuple,  nos 
dispositfons  àj'égard  des  prisonniers  du  Temple,tout  pré- 
texte de  le  tromper  encore ,  pour  te  porter  à  quelques  dé- 
marches qui  pourraient  nous  faire  regretter  la  lenteur  de 
nos  mesures.  Ces  moyens  sont  : 

-  »  i""  De  mettre  àTinstant  même  Marie-Antoinette  en  état 
d'accusation  ; 

'   »  2®  De  décréter  s'il  faut  que  Louis  Capet  comparaisse 

devant.vous;  de  décréter»  dis-je ,  que  Louis  Capet  sera 

'  traduit  dès  demain,  iaii   plus  tard,  à  la  barre  de  cette 

assemblée; 

i   » 5°  D'ordonner    à   nos  deux  commissions  des    vingt- 

quatre  et  des  douze  de  vous  présenter  une  série  de  ques- 
tions à  lui  faire ,  non  pour  l'interroger  sur  ses  crimes ,  car 
vous  ne  devez  le  considérer  que  comme  un[  ennemi  avec 
lequel  vous  êtes  en  guerre ,  mais  pour  savoir  s'il  veut  dé- 
clarer ceux  qui  lui  ont  conseillé  une  partie  de  ses  crimes  , 
ou  qui  en  ont  partagé  avec  lui  l'exécution; 
»  »  4'*  i)o  dresser  Tétat  nominatif  de   ces  mêmes  crimes  , 
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pour  lui  •  en  faire  connaître  fa  nomenclature  et  les  preuves; 
'   »  5*^  Enfin ,  de  prononcer  dès  le  lendemain  contre  lui  celle 
sentence  de  mort,  que  j'invoquai  le  premier  moi-même 
à  cette  tribune ,  et  qui ,  si  vous  l'eussiez  rendue  à  cette 
époque^  aurait  peut-élre  épargné  à  la  France  une  partie 
des  convulsions  qui  l'agitent  aujourd'hui.» 
'L'assemblée  ferme  la  discussion  et  ordonne  la  lecture 
des  différents  projets  de  décret  sur  le  mode  de  jugementi 
ManueL   c  Je  prie  l'assemblée  de  me  permettre  une 
seule  obs^erva lion.  Plusieurs  de  ces  projets  de  décret  ont 
pour,  objet   de   tellement  précipiter  votre   décision  que 
Louis  XVI  ne  puisse  élre  entendu.  Brutus  donna  la  mort  à 
César  sans  aucune  forme  de  procès  sans  doute,  mais  il 
l'assassina  ^n  plein  sénat.  Si  César  eCU  été  en  prison  »  cer« 
tainement  ce  généreux  Romain  eût  demandé  que  Tennemi 
vaincu   fût  jugé.   Jfai  dit  qu'un  roi  mort  n'est  pas  un 
homme  de  moins  sur  la  terre;  mais  la  convention  natio- 
nale/ne  peut  commettre  un  assassinat.  Je  demande  que 
Louis  XYI  soit  entendu.  9  '  [On  applaudit.) 
'    Chabot.  N  Je  demande  que  Louis  XVI  ne  soit  traduit 
à  la  barre  ni  un  dimanche  ni  un  lundi  :  on  sait  que  ces 
jours,  d'oisiveté  sont  les  plus  favorables  à  ceux  qui  fomen- 
tent des  mouvements  populaires.  ». 
&  L'assemblée  est  consultée  sur  la. priorité  entre  les  dif- 
férents projets  de  décret.  -^  Elle  est  accordée  à  celui  de 
Quipette. 

t  Les  différents  articles  de  ce  projet  sont  successivement 
décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 
-  La  convention  jnalionale  décrète  ce  qui  suit  : 
-'  «  Art*.  1*' La  commission  des  vingt-quatre  ,  les  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale  nommeront 
chacun  trois  menibres ,  qui  se  réuniront  à  la  commission 
des  douze. 

»  2.»  Cette  commission  des  vingt-*un présentera  lundi  ma- 
tin l'aiete  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  Capet  est  ac- 
cusé. Elle  mettra  dans  un  ordre  convenable  toutes  les  piè  - 
ces  à  l'appui  de  cet  acte.  , 
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»  3.  La  commission  présentera,  dane  la  séance  du  inardi 
matin  »  à  huit  heures ,  la  série  des  questions  h  faire  k  Lonis 
Capet.  /  * 

»4-  La  convention  nationale  discutera ,  dans  la* séance 
de  lundi,  Tacte  énonciatif  des  criiçes  de  Louis  Capet* 

»  5.  Le  lendemain  Louis  Gapet  sera  traduit  è  la  barre 
de  la  contention  pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte  et 
répondre  aux  questions  qui  lui  seront  iaitea  seulement  per 
Torgane  du  président. 

»  6.  Copie  de  l'acte  énonciatif  et  de  la  «érie  des  qoesriou 
serons  remises  à  Louis  Gapët ,  et  ie  président  Tajoumere 
à  deux  jours  pour  être  entendu  définiti?ement. 

»  7.  Le  lendemain  de  cette  dernière  cômparation  k  la 
barre ,  la  convention  prononcera  sur  le  sort  de  Louis  Capél 
par  appel  nominal  ;  chaque  membre  se  présentera  succes- 
sivement à  Ja  tribune. 

9  8.  La  convention  nationale  charge  le  pouvoir  eiécolif  « 
sous  sa  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  mesures  de  su* 
relé  générale  pendant  le  cours  du  jugement  de  Louis  Gapel«« 

MaraU  c  On  dît  qu'il  existe  une  faction  crimineUe  et  re- 
doutable qui ,  à  force  d'anarchie ,  de  troubles  et  de  ilésor* 
dres ,  cherche  à  arracher  à  son  supplice  l'infâme  tyran  que 
vous  allez  juger.  Oui  sans  doute  vous  trouverez  cette  fac- 
tion; vous  la  trouverez  dans  le  ridicule  désespoir  de  la 
classe  ci-devant  privilégiée  des  ex-nobles ,  des  ex-financiera, 
des  ex-robins  ,  des  ex-calotins  ,  dont  quelques  uns  siègent 
encore  parmi  -vous  ;  voas  la  trouverez  dans  les  miniatres , 
d'ans  les  membres  de  l'assemblée  constituante  ,  qui  oDi 
conspiré  avec  Louis  Cepet,.  et  qui  craignent  qu'il  .se  pré- 
sente à  cette  barre  où  il  révélera. ses  complices.  {On  ap- 
plaudit^) Vous  la  trouverez  parmi  ces  hommes  en  crédit 
qui  occupent  des  places  dans  les  établisaements  publics; 
vous  la  trouverez  parmi  ces  vils  folliculaires  (  Il  /élève 
des  éclats  de  rtVe»),  parmi  ces  vils  folliculaires,  dis-je,  qui 
vendent  leur  plume  pestiférée  à  d'infâmes  ministres  {Quelr- 
ques  applaudissements  parient  des  tribunes  ;  uns  vrnoa 
i^ans  l'assemblée:  à  Philippe  d'Orléans.);  vous  k  trouveras 
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efifia  dang  les  agents  mioistériek.  Uo  citoyen  hoonôte  qui 
a  été  dans  le  commerce  des  grains  s'bsI  présenté  au  mi- 
BÎslre  de  lUotérieur;  il  lui  a  offert  de  lui  procurer  des 
grains  à  Tingt-sopt  livres  le  seplier ,  tandis  que  le  ministre 
lus  achète  à  cinquante-quatre  livres  dans  les  ports  d'An- 
gleterre. {Plusieurs  voix  :  Nommez-le.)  Un  moment, 

•  Cet  homme' s'est  présenté  au  comité  de  surveillance 
pour  y  faire  cette  déposition ,  et  il  en  a  été  repoussé  ;  ce 
sont  des  faits  qu'il  m'a  certifiés.  Il  faut  savoir  si  le  minis- 
tre de  l'intérieur  £iit  ses  approvisionnements  dans  les.  ma- 
gasins du  ministre  de  la  guerre  ;  ce  dernier ,  je  ne  l'inculpe 
point  :  il  est  patriote....  J'observe  qu'il  y  a,  dans  le  bureaa 
central  ^es  municipalités  ,  des  dénonciations  multipliées^ 
contre  le  mwistre  de  l'intérieur.  On  l'accuse  d'avoir  fait 
répandre  dans  les  départements  le  bruit  que  Paris  était  ap» 
provisionné  pour  trois  ans,  sans  doute  pour  empêcher  la 
circulation  des  grains.  Je  demmnjde  que  l'on  s'assure  des 
chefs  de  ces  accaparements,  de  ces  ouvriers  de  famine» 
On  a  saisi  plusieurs  auteurs  des  troubles  excités  dans  le 
départemient'du  Loiret  ;  il  est  bien  étouhant  que  l'on  garde 
le  silence  sur  leur  compte;' croyes-vous  que  si  c'était  des 
patriotes,  en  ne  vous  eât  pas  déjà  fait  un  rapport  scanda- 
leux à  celte  tribune?  Quels  sont  donc  ces  agents  ministé* 
riels  sur  lesquels  on. veut  jeter  le  voile  du  mystère  ? 

»  On  a  cherché  à  jeter  ies  pairiotes  de  cette  assemblée 
dans  des  àiesures  incoosidérées  ,  eh  demandant  qu'ils  vo- 
tassent par  acclamation  la  mort  du  ^ran  :  eh  bien  I  moi»  je 
les  rappelle  au  plus  grand  calme;  c'^st  avec  sagesse  qu'il 
faut  prononcer.  (  V ri  mouvement  d^étonifum^nt  patatt  sai" 
sir  C assemblée;  on  applaudit,  Marat  rehausse  la  voix.) 
Oui  ,  ne  préparons  pas  aux  ennemis  de  la  liberté  des  ca- 
lomnies atroces  qu'ils  feraient  pleuvoir  sur  nous ,  si  nous 
nous  livrions  aux  seuls  sentiments  de  notre  force  et  de  no- 
tre indignation.    : 

%  Pour  connaître  les  traîtres  ,  car  il  y  en  a  da/is  cette  as- 
semblée {Mouvement  d'indignation,  -*—  Plusieurs  mefn» 
bres  interpellent  Marat^:  Nommez-les  »  luicrte-t-an  de  tou- 
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•  .  "  ...  ... 

Us  parts.  ),  pour  les  connaître  avec  certitude,  je  voiw  pro- 
pose un  moyen  infaiilible ,  c^est  que  la  mort  du  tyran  soît 
•volée ]par  appel  nominal,  et  que  cet  appel  soît  publié,»  {Ap- 
'plaudissements,)         •         '  ' 

'  '  Marat  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  acclamations 
bruyantes  des  tribunes.  '       . 

Louvet  demande  la  parole  pour  uiî  article  additionnel 
au  décret  rendu  sur  les  subsist€inces. 

Les  membres  de  Tune  dès  extrémités  s'y  opposent. 
'    L'assemblée  décide  qu'il  sera  entendu.^ 
'.  H  propose  des  mesures  sur  la  forme  du  jugement  de 
Louis  X VL 

>  Bourdon,  c  Ce  projet  de  décret  n*a  aucqn  rapport  avec 
ce. que  vous  avez  décrété  à  la  suijte  du  mémoire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  ». 

,  Louvet.  «  Ce  que  je  propose  tient  à  la  tranquillité  pu- 
blique. Je  demande  que  les  membres  de  la  municipalité  de 
Paris  en  répondent  individuellement  et  sur  leurs  têtes.  » 
.  Tureau.  «  Ceci  n'est  point  un  article  additionnel  ;  je  de- 
mande que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  falla- 
cieusement.extorqué  la  parole.'» 

.  Le  président.  «  I^a  vérité  est  ^ue  Louvet  n'a  pas  la  pa- 
role sur  l'affaire  du  ci-devant  roi.  ». 

Louvet  insiste  pour  continuer  la  Içcture  de  son  projet 
de' décret.  [Un  murmure  presque  général  couvre  sa  voix.) 

TatUen.   «  Je  demande  que   le   commis  de    Roland 
n'exerce  pas  ici  un  despotisme  ,  en  extorquant  la  parole.» 

L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  entendu. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 
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SÉANCE  DU  SEPT  DÉCEMBRE. 

La  montagne  cherche   à  compromettre  Roland.  Grangeneuvë 
dénonce  le  complot.  Affaire  d'Achille  Viard. 

Grangeneuvë.  a  Je  dénonce  un  lait  à  l'assemblée.  Ce 
matin  il  a  été  déposé  sur  le  ))ureau  du  comité  de  surveil-' 
lance  un  ordre  signé  Bazire,  ayant  pourojbjet.de  convoquer 
certains  membres  pour  une  affaire  importante  ;  en  sorte 
qu'il  serait  très  possible ,  si  on  laissait  subsister  cet  abus  » 
que  les  affaires  s^arrang^assent  parla  minorité  du  comité.» 

Lindon,  «  Je  demande  que  le  fait  soit  examiné ,  afin  que 
nous  prenions  un  parti  sur  ce  comité  de  sûreté  géné- 
rale, parcequ'il  faut  que  personne  ne  dirige  à  son  gré  nos 
délibérations.  » 

Tallien.  «  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à  cette 
importante  dénonciation.  » 

Buamps.  «  Voulez-vous  ISavoir  pourquoi  il  a  été  fait  une 
convocation  de  certains  membres  de  s'assembler  chez  Cha- 
bot? C'était  pour  manger  un  dindon.  » 

Tallien.  «  Voilà  l'importante  affaire.  »  {Il s'élève  quet^ 
ques  rumeurs»  ) 

RuampS.  «Voilà  ce  grand  comité  secret.  Ob!  ce  n'est  pas 
daas  celui-là  que  vîennrent  les  courriers  de  Dumouriez  ,  qui 
vont  à  Londres.  Là  ne  viennent  pas  les  agents  de  Roland.» 

Grangeneuvë.  «  Le  billet  d'invitation  portait,  pour  en* 
tendre  la  dénonciation  d'une  affaire  importante.  » 

Marat  et  Chabot  montent  à  la  tribune. 

r 

Marat,  très  animé.  «  Cela  est  indigne ,  M.  le  président  ! 
je  vous  demande  la  parole.  ».  , 

Bîroteau.  a  Je  la  dematide  aussi  pour  dénoncer  les  me-, 
nées  de  ces  messieurs.  » 

Grangeneuvë:  «  Je  l'avais  le  premier.  L'observation  que 
je  présente  à  l'assemblée  pour  la  déterminer  2f  entendre 
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les  députés  que  )'ai  dàioocés ,  c'est  qu'ayant  en  quelque 
sorte  dépouillé  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  connais- 
sance d'une  affaire  pour  laquelle  il  était  seul  compétent , 
ils  se  sont  rendus  coupables  d'un  exercice  arbitraire  de 
pouvoir.  Je  demande  aussi  que  la  pétition  qui  vient  d'être 
dénoncée  à  la  barre  ne  soit  pas  renvoyée  à  ce  comité,  qaî 
se  trouve  en  ce  moment  réduit  à  MM.  Chabot,  Bazire^ 
Tallien,  Merlin ,  Ruamps  et  Ingrand.  » 

(  Plusieurs  voix  (Tune  partie  de  Cassembléô  :  Aux  voix 
le  renouvellement  de  ce  comité.  )  ^ 

Louvet.  «  Il  faut  en  exclure  les  intrigants.  » 
La  partie  opposée  demande  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 
Fardon.  «  J'ai  vu  dans  ce  comité,  sur  le  bureau  de 
Bazire ,  le  rapport  dé  plusieurs  affaires  qui  n'étaient  ve- 
nues à  la  connaissance  d'aucun  des  tnembres  qui  conb po- 
sent la  majorité  de  ce  comité,  et  qui  n'étaient  délibérées 
que  par  le  sextuor ,  dont  Grangeneuve  vient  de  vous  don- 
ner le  signalement.  » 

Grangeneuve.  «  Voulez-votis  connattre  plus  à  fond  la 
source  de  ces  intrigues  et  de  ces  dénonciations  ?  Voici  ce 
qu'écrit  Marat  dans  une  de  ses  feuilles,  aprèé  s'être  ar- 
rogé le  titre  insolent  d'amt  du  peuple^  et  avoir  traité  de 
traîtres  tous  ses  collègues  ,  à  l'exception  de  quelques  uns; 
voici  comment  il  a  l'imprudence  de  s'exprimer.  Il  com- 
mence par  menacer  de  la  vengeance  du  peuple  plusieurs 
membres  de  cette  partie  de  l'assemblée,  et  les  accuse  de 
travailler  à  sauver  Louis  XVL  II  ajoute ,  en  parlant  des 
membres  du  comité  de  surveillance  :  ces  indignes  citoyens 
protègent  les  prêtres  ;  ils  égorgeraient  les  patriotes  si  Ro- 
vène  ,  Ruamps ,  Bazire ,  Chabot ,  etc. ,  ne  se  trouvaient  là 
pour  les  défendre.  Un  comité  ainsi  inculpé ,  quoiqu'une 
grande  partie  de  ses  membres  ait  assez  d'estime  pour  eux 
et  le  public  pour  ne  révéler  qu'à  la  dernière  extrémité  une 
calomnie  aussi  atroce ,  ce  comité  doit  cependant ,  quand  il 
en  trouve  l'-occasion ,  provoquer  l'attention  de  l'assemblée 
sur  ce  système  de  calomnies;  et,  si  vous  le  jugez  utile,  i( 
demande  lui-même  à  passer  par  un  scrutin  épuratôire, 
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afin  4*ezpuls6r  \e%  traîtres ,  s'il  y  en  à.  t  (On  applaudit  à 
dnoii0,  à  gauehe.  Aux  voix  le  scrutin  ^uratoire ,  9*éerîû* 
Pan  de  toua  eâtéê,  ) 

Chaboê.  «  Oui,  il  faut  expulser  le#  tMtres;  mais  les 
traîtres  ne  sont  pas  ceux  que  tous  désignez  sous  ce  nom.  ■ 

On  demande  que  le  billet  de  convocation  signé  Bazire 
scHt  déposé  sur  le  bureau. 

Chabot.  «  Nous  ne  contestons  pas  qu'une  invitation  ait 
élé  faite  à  certains  membres  du  comité  èe  se  trouver  ca 
matin  chez  moi  ;  je  Tavoue ,  c'est  moi-même  qui  ai  pro- 
posé de  rassembler  ces  membres  ailleurs  qu'au  comité. 
Mais  le  citoyen  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  n'aurait  pas' 
dû  oublier  que  nous  tenions  aussi  des  comités  secrets ,  com- 
posés d'une  partie  des  membres  du  comité  de  surveillance.! 

Gran^eneuve.  «  Mais  non  pas  hors  du  comité  de  sur- 
veillance. 9 

Uerlin,  «  Si  fait,  car  c'était  chez  Bernard ,  et  vous  y 
alliez  avec  nous^j» 

Grangcneuve.  <  Mais  nous  ne  nous  constituions  pas  en 
comité.  » 

Chabot*  «  Mais  aussi  ce  n'est  pas  par  des  exemples  que 
nous  voulons  nous  justifier,  quoique  j'affirme  que  nous  te- 
nions souvent  des  assemblées  chez  Bernard ,  ancien  prési-» 
dent  du  comité  de  surveillance.  Voici  le  fait.  La  confiance 
ne  se  commande  pas.  (  Applaudtsseinenta.  )  Un  citoyen  ' 
vient  demander  à  nous  communiquer  en  particulier  un 
graod  complet ,  dont  des  membres  du  comité  de  surveil- 
lance sont  les  principaux  acteurs,  (  Grand  nombre  de 
fnetnbres  simultanément  :  Nommez-les ,  ou  vous  êtes  un 
calomniateur.)  Ohljeles  nommerai  tout  à  l'heure;  car 
j'ai  en  main  le  procès-verbal  qui  le  constate.  »{  De  nom* 
breux  applaudi^emmls  partent  iout-à-eoup  ctesiribunes,)  : 

Tallien.  <  Gela  ne  devait  pas  encore  être  dit  à  î'asr 
semblée.  »       -  '^• 

Chabot.  «  Il  faut  le  dire.  Lorsqu'un  grand  Complot  s'our- 
dit ,  et  que  des  membres  du  comité  de  surveillance  trera-« 
peut  dans  ce  complot;»  nous  ferex-vous  un  crime»  cito/eas» 
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de  ne  vouloir  pas  lulter  contre  le  front  audacieux  de  celui 
qui  trempe  dans  cette  abominable  conjuration.  Lorsqu'elle 
sera  dévoilée ,  me  ferez-vous  un  crime  à.  moi ,  dépositaire 
de  ce  secret  %  d'avoir  appelé  chez  moi  les  membres  les  plus 
forts  en  patriotisme.. .  (On  murmure;  on  entend  quelques 
éclats  de  rtre.)  au  moins  dans  mon  opinion;  car  j'ai  to- 
léré assez  d'opinions  sur  mon  compte  pour  qu'on  puisse 
me^permeltre  d'en  avoir  une.  J'ai  donc  appelé  plusieurs 
de  mes  collègues  pour  rédiger  avec  moi  un  procès-verbal 
sur  des  faits  qu'un  particulier  voulait  nous  dénoncer;  le 
témoin  existe  ,  et  il  pourra  comparaître  devant  vous.  »      t 

On  demande  que  Chabot  lise  son  procès-verbal. 

Chabot,  a  Je  puis  le  lire  si  l'assemblée  le  juge  absolu* 
ment  nécessaire.  »  (  Oui,  oui,  s'écrie  une  grande  partie  de 
-Rassemblée,) 

Tallien,  et  Je  demande  qu'on  ne  le  publie  pas  tout  de 
suite.»  {Murmures.)   ;      .      j      -   . 

Lindon,  «  II  faut  connaître  ce  grand  secret.  » 
,    Chabot,  c  Si  la  convention  me  l-'ordonne  ,  je  le  lirai.  » 

L'assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera  lu. 
.  On  lit  le  procès-verbal  ,  duquel  il  résulte  que  Viard 
chargé ,  à  la  recommandation  de  Fauchet ,  d'une  mission 
pour  Londres,  a  vu  dans  celte  ville  des  évéques,  des 
grands  seigneurs  qui  tous  comptaient. sur  Fauchet,  Roland, 
etc. ,  avec  lesquels  ils  conservaient  des  relations.  Depuis 
son  retour,  Yiard,  qui  ne  connaît  ni  Roland,  ni  sa  femme, 
a  cependant  reçu  une  invitation  de  celle-ci  à  un  rendez- 
vous  auquel  il  ne  s'est  pas  rendu.  ^  .  .    i 

On  demande  qu'Achille  Yiard  soit  mandé  sur-le-champ. 

Lindon,  o  Je  propose  qu'il  soit  interrogé  par  la  coin* 
mission  des  douze.  »  .  /  .  ' 

Merlin.  «  Je  demande,  moi,  le  plus  grand  calme,  et 
que  l'on  entende  la  lecture  des  autres,  pièces  que  Chabot 
a  entre  fes  mains.  »  <«  .  2 

Legendre.  «  Cela  ne  vaut  riei\ ,  Merlin ,  elles  ne  doivent 
pas  être  lues.  »  .      .   .  \ 

La  lecture e$t  vivement  récfainée.     :  ..     • 
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Fauchet  demande  à  être  préalablement  entendu. 

Chambon.  a  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des 
douze.  » 

MaraU  «Non  pas ,  monsieur ,  c'est  du  ressort  du  comité 
de  surveillance.  {A  part,)  Ah!  ces  petits  messieurs  veulent 
exclure  des  affaires  les  membres  patriotes.   »  (  On  rit,  ) 

Ferro,  «  Je  demande  que  Viàrd  soit  traduit  h  la  barre. 
C'est  au  milieu  de  l'assemblée  que  cette  intrigue  téné- 
breuse doit  être  dévoilée.  » 

Marat  9  se  pn^écipitant  à  la  tribune.  «Gela  n'a  pas  le 
sens  commun.  Comment  !  cet  homme  vient  vous  faire  une 
dénonciation  officielle ,  une  révélation  civique ,  et  vous 
voulea^  le  faire  arrêter  comme  ua  scélérat.  » 

L  a  proposition  de  Ferro  est  adoptée. 

'Ducos.  «  Je  demande  que  le  ministre  de  Tintérieur  soit 
mandé  h  l'instant  pour  répondre  à  la  partie  de  la  dénon* 
ciatioD  qui  le, concerne.  » 

Ruamps  et  Thuriot  appuient  celte  proposition  ,  en  l'ér 
tendant  au  ministre  des  affaires  étrangères;  elle  est  adoptée 
avec  l'amendement. 

On  renouvelle  la  demande  des  autres  pièces  annoncées 
par  Chabot. 

Fermant.  aChabot  m'avait  remis  une  lettre  en^re  les  mains, 
pour  la  lire,  actuellement  il  ne  veut  plus  qu'elle  soit  lue.  j^ 

Lacdsc,  «  Je  demande  à  exposer  un  fait;  c'est  que  des 
personnes  sûres  m'ont  attesté  que  depuis  huit  jours  une 
partie  des  membres  du  comité  de  sûreté  générale  prépa- 
raient une  dénonciation*  contre  Rolaad.  Je  ne  suis  donc 
pas  étonné  de  cette  trame  ,  je  suis  seulement  surpris  que 
ce  procès-verbal  ne,  soit  signé  que  d'aujourd'hui.  » 

Marat.  «  Quelle  folie!  peut-on  dire  qu'une  dénoncia- 
tion se  trame  ?» 

Plusieurs  voix.  «Faites  donc  taire  ce  Marat  qui  inter- 
rompt perpétuellement.  «> 

Le  président,  a  Le  seul  moyen  de  rétablir  le  silence 
est  de  faire  avancer  la  délibération.  Chabot,  lisez  la  pièce 
que  vous  avez  ânn^cée.  » 
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Chabot,  t  Si  la  convention  nationale  jnge  qoe  certaines 
mesures  que  nous  avons  prises  pour  faire  arrêter  des 
conspirateurs  qui  sont  maintenant  à  Paris  ;  si  elle  juge 
qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  préjudicier  par  trop  de  préci- 
pitation à  l'exécution  de  ces  mesures,  jene  lirai  pas  la  lettre. 
Cependant  si  elle  me  Tordonne.*.  » 

Marau  «Je  m'y  oppose  au  nom  du  salut  publie.  Ne  voyez- 
vous  pas  que  c'est  pour  faire  échapper  leurs  complices 
qu'ils  ont  demandé  cette  lecture.. .  Parbleu  ils  sont  malins!» 

Lagendre.  «  Je  m'Oppose  aussi  à  la  lebture.  On  vient  de 
m'annoncer  que  quelques  personnes  sont  à  la  poursuite 
des  conspirateurs;  je  connais  cette  affaire.  {On  rit.)  Je 
déclare  qu'on  a  presque  la  main  sur  le  chef  de  la  conspi- 
ration. Si  la  lettre  est  lue.,  la  chose  est  manquée.  » 

Maràt,  «  Je  demande  la  parole.  » 

JUailhe,  a  Pour  terminer  ce  débat ,  je  demande  que  les 
lettres  soient  renvoyées  au  comité  des  douze,  o 

Marat  remonte  à  la  tribune. 

(  Applaudissements  de  quelques  membres  dés  tribunes» 
Un  violent  tum,ulte  s'élève  dans  l'assemblée,  ) 
"    Marat*  «  Je  me  borne  à  demander  que  l'affaire  sôit  ren- 
voyée au  comité  de  surveillance.  » 

Fermant.  «  J'ai  jeté  un  coup  d'œil  sur  la  lettre  que  m'a 
remise  Chabot;  j'ai  vu  qu'elle  porte  les  signatures  d'hom- 
mes bien  coupables  ;  mais  j'ai  vu  qu'elle  est  adressée  au 
président ,  et  non  à  Chabot^  et  qu'il  s'agit  d'une  admissibn 
à  la  barre  pour  défendre  Louis  XVI.  >   . 

Chabot.  «  Je  puis  lire  actuellement ,  Ferment  a  tout  dit.  i 

Marat.  «  C'est  une  perfidie ,  une  trahison.  » 

Montaut,  «Tout  est  perdu,  lea  scélérats  vont  s'échapper,  t 

Merlin  de  Thionville,  «  Nous  allions  arrêter  Narbonne 
et  Malouet  qui  sont  à  Paris.  » 

Il  est  décrété  que  la  lettre  serii  lue  par  un  secrétaire. 

Fermont.  9  La  voici; 
.    «Citoyen  président,  n'ayant  point  l'honneur  de  voua 
connaître  ,  et  ne  connaissant  aucun  député  à  la  convention, 
un  de  mes  amis  m'a  donné  votre  adresse.  Je  vous  prie  de 
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lire  la  lettre  ci -jointe  à  votre  assemblée.  »  (  Sans  signa- 
ture. ) 

Autre  lettre  de  la  même  écriture.  6  ((écembre. 

«  Citoyen  président  ,  les  citoyens  Narbonne  »  Malouet , 
JohaAVaris  et  Williams ,  demandent  à  la  convention  d'être 
les  défenseurs  ofUcieux  de  Louis  XYI;  vous  avez  décrété 
qu'il  paraîtrait  à  la  barre  ;  nous  l'y  accompagnerons  avec 
une  garde  que  nous  avons  rassemblée ,  et  qui  est  de  douze 
mille  hommes ,  bons  républicains ,  qui  ne  veulent  pas  la 
mort  de  Louis  XYI.  »  (  De^  éclats  de  rire  interrompetU 
la  lecture.  On  demande  C ordre  du  jour,  )  . 

Chabou  «  Il  est  inconcevable  qu'on  ne  veuille  pasen- 
tendre  é  » 

Fermont,  «  Il  n'y  a  plus  que  les  signatures.  J'observe 
qu'ayant  été  avec  Malouet  dans  le  comité  delà  marine  de 
l'assemblée  constituante  ,  je  connais  sa  signatuc!»  et  j'at* 
teste  que  celle-ci  est  fausse.  Mallouét  est  un  grand  gueux 
ÇQ  révolution,;  mais  je  ne  le  crois  pas  assez  bête  pour  avoir 
écrit  une  lettre  de  ce  genre;  c'est  pour  cela  qtie  j'ai  de- 
mandé qu'elle  fût  lue ,  afin  que  l'on  connût  qu'il  y  a  des* 
gens  qui  trompent  nos  collègues  ,  qui  veulent  tromper  la 
convention  »  l'avilir  ,  et  par  là  exciter  le  peuple  contre  elle. 
{La  grande  m^ajorité  de  C assemblée  applaudit  à  plU' 
sieurs  reprises.  Un  silence  profond  régné  dans  les  deux 
extrémités,  ) 

Plusieurs  membres  s'approchent  de  la  tribune  pour  vé- 
rifier les  signatures  de  la  lettre  ;  ils  en  confirment  la  faus- 
seté. 

Fermonu  «  A  présent,  sans  doute  l'assemblée  est  bien 
convaincue  qu'on  n'a  pas  voulu  faire  perdre  le  fil  d'une 
grande  conspiration;  que  quand  j'ai  demandé  la  lecture 
de  celte  lettre  l  fe  n'avais  pas  l'intention  de  faire  échapper 
des  complices.  Je  demande  maintenant  à  mon  tour  des 
explications  à  messieprs  du  comité  secret,  sur  un  fait  qui 
meparaft  bien  étonnant.  Cette  lettre  est  adressée  au  pré* 
sident  de  la  convention.  11  y  est  même  dit  qu'on  ne  con- 

5. 
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naît  aucan  dépoté.  Pourquoi  Chabot  ra-t-il  entre  les 
mains  ?  pourquoi  l'a-t-i!  ouTcrte  dans  son  comité  secret  ? 
Je  désire  comme  lui  qu'on  réalise  la  capture  de  Narbonne; 
mais  s'il  voulart  venir  à  la  barre  de  l'assemblée ,  n'aurait- 
on  pas  pu  le  saisir  ?  Si ,  au  contraire  ,  elle  est  controuvée, 
pourquoi  vient-on  avec  de  semblables  misères  faire  diver- 
sion à  nos  travaux  ?» 

Quelques  voix  demandent  Tordre  du  jour.      ' 

D'autres  :  Non!  non^W  faut  que  cela  s'éclaircisse. 

L'assemblée  décide  que  la  lettre  lue  par  Fermont  sera 
paraphée  et-déposée  sur  le  bureau. 

Jean-Dtbry.  «  Pour  que  cette  scène  ne  soit  pas  perdue 
pour  la  convention  ,  je  demande  que  tout  membre  impli- 
qué soit  entendu  y  pour  que  la  nation  s'éclaire  enfin  sûr  Jes 
déDoncialioDs  perpétuelles  dont  on  nous  fatigue,  et  pottr 
que  noué  cachions  s'il  existe  parmi  nous  des  membres  dont 
nous  devions  nous  purger.  {On,  applaudit,)  S'il  y  a  des 
malintentionnés  qui  pnt  cherché  à  se  jou^r  de  l'assemblée 
par  défausses  dénonciations,  en  abusant  de  la  bonne  foi  et 
du  patriotisme  de  quelques  uns  de  ses. membres;  s'ily  a 
'des  trames  royalistes  ,  anarchistes  ,  c'est  dans  cette  séance 
qu'elles  doivent  être  découvertes.  {Mêmes  applundisse- 
ments.  —  Deua>  ou  trois  membres  seulement  insistent  sur 
r ordre  du  jour,  ) 

»  Il  est  temps  que  nous  quittions  enfin  cette  route  souillée 
de  fange  et  de  dénonciations  où  nous  nous  traînons  depuis 
quelque  temps ,  tandis  qu'à  côté  de  nous  sont  les  routes 
de  la  constitution ,  des  subsistances,  du  bonheur  du  peuple. 
Pour  que  nous  puissions  plus  promptement  passer  à  ces 
importantes  délibérations,  je  demande  que  Chabot  et  Fau- 
chet  soient  sur-le-champ  entendus.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chabot,  a  Je  vais  eiq)oser  le  fait.  Il  y  a  sept  ou  huit  jours 
qu*Achille  Viard  est  venu  me  trouver  pour  me  dire  que 
les  ennemis  de  la  république. travaillaient  à  Londres  h  une 
coi^tre-révoiutîon  ,  et  qu'ils  étaient  d'accord  avec  les  en- 
nemis du  dedans.  Il  me  dit  qu'il  avait  donné  à  Lebrun  un 
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journal  d'ane  missioa  qu'il  avait  eue  en  Angleterre ,  et  il 
m'en  remit  un  double.  Gomme  il  y  avait  dans  ce  journal' 
des  indices  qui  me  paraissaient  importants,  je  lui  dis:  Ce 
n'est  pas  moi  qui  reçois  les  dénonciations,  c'est  le  comité 
de  sûreté 'générale,  il  faut  vous  y  présenter.  lime  répondit 
alors  :  Je  ne  le  puis  pas ,  parcequ'il  y  a  un  membre  de  ce 
comité  qui  est  compromis  dans  la  dénonciation  que  j'ai  à 
faire ,  et  qu'il  serait  dangereux  que  je  révélasse  mon  secret 
en  sa. présence.  D'aHIeurs  je  ne  connais  pas  tous  les  meni^ 
bres  de  ce  comité,  et  je  voudrais  faire  ma  révélation  à 
quelques  membres  dont  je  fusse  aussi  sûr  que  de  vous.  Je 
lui  dis  :  Je  ne  peux  rien  prendre  sur  moi  ;  mais  je  verrai 
mes  collègues.  Je  parlai  en  eifet  de  cette  affaire  à  quel- 
ques membres  du  comité.  Je  craignais  que  cet  homme  ne 
fût  un  jintrigant  ;  mais  il  m'avait  donné  son  adresse ,  ce  qui 
me  servit  à  prendre  des  renseignements  sur  son  compte. 
Je  m'assurai  en  effet  qu'il  avait  été  chargé  d'une  mis- 
sion du  pouvoir  exécutif,  et  il  me  fit  voir  son  mandat. 

»  QuantJ^Ia  lettre  qui  a  été  lue  ensuite  ,  voici  le  fait. 
Hier  matin  je  la  trouvai  chez  mon' portier;  elle  était 
adressée  au  président  de  la  convention  nationale  ,  mais  elle 
était  accompagnée  d'un  billet ,  dans  lequel  on  me  charge 
de  la  présenter  moi-même  à  la  convention.  C4ependânt 
comme  ce  billet  n'était  pas  signé ,  je  voulus  savoir  si  ce 
n'était  pas  un  piège;  je  consultai  quelques  uns  de  mes  col- 
lègues. Ils  convinrent  qu'il  ne  fallait  pas  remettre  cette 
>  lettre  au  présideut  avant  que  nous  en  eussions  vérifié  les 
signatures.  J'étais  possesseur  de  cette  lettre,  puisque  c'est 
à  moi  qu'elle  est  envoyée.  Alors,  relisant  le  journal  de 
Viard ,  je  crus  apercevoir  le  fil  d'une  trame  \  et  qu'il  était 
véritablement  possible  que  Narbonne  fût  à  Paris  ;  qu'if  eût 
eu  l'audace  devenir  avec  un  sauf -conduit,  puisque,  les 
membres  de  l'assemblée  lui  avaient  prêté  leurs  passeports. 

»  Nous  convînmes  de  faire  venir  Viard  ,  pour  voir  si  en 
Tînlerrogeant  il  persisterait  dans  ses  déclarations  et  les  si- 
gnerait. Nous  étant  assemblés  ^  non  seulement  il  a  offert 
de  répojadre  calégoriquement  à  toutes  les  questions  que 
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nous  lui  ferions,  mais  encore  de  signer  l'interrogatoire. 
En  même  temps  nous  avons  arrêté  que  nous  mettrions  des 
geus  sûrs  aux  trousses  de  Narbonne ,  de  Malouet ,  John  et 
Williams ,  pour  faire  arrêter  les  deux  premiers.  Nous  en 
avions  le  droit,  puisque  Narbonne  est  sous  le  pToids  d'un 
décret  d'accusation ,  et  que  l'autre  est  émigré.  Quant  aux 
deux  autres ,  nous  nous  bornâmes  à  envoyer  à  leurs  re- 
cherches ,  pour  en  référer,  ensuite  au  comité  entier.  Nous 
avons  chargé  le*  citoyen  Legendre ,  qâi  a  de  très  grandes 
correspondances  en  cette  ville,  et  qui  connaît  mieux  Ieter« 
rain  que  nous,  de  se  mettre  aux  aguets.  Nous  voulions 
garder  dans  le  secret ,  le  procès-verbal  qui  vous  a  été  lu , 
jusqu'à  ce  que  noUs  eussions  pris  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  parvenir  à  la  preuve  juridique  de  ce  fait  ;  mais 
comme  on  vous  a  dénoncé  notre  réunion ,  j'ai  cru  qu'il 
était  prudent  de  vous  le  lire ,  pour  vous  faire  voir  à  quoi  se 
réduisent  ces  grandes  intrigues  mises  en  œuvre  par  une 
section  du  comité,  pour  préparer  une  dénonciation  contre 
Roland.  Si  vous  ne  m'aviez  forcé  à  tout  découvrir  à  ce 
moment  même ,  je  pouvais  parvenir  à  la  preuve  juridique 
de  cette  conspiration;  alors  j'aurais  dénoncé  Roland;  car, 
fôt-il  un  angç ,  je  n'aurais  pas  cru  devoir  l'épargner  plus 
qu'un  autre.  Cette  dénonciation,  étant  signée  par  un  citoyen 
nanti  d'un  pouvoir  du  conseil  exécutif,  m'a  paru  mériter 
quelque  attention.  Si  l'assemblée  juge  que  j'ai  été  impru- 
dent de  publier  dès  à  présent  ces  faits ,  je  me  soumets  à  sa 
censure;  mais  j'ai  fait,  ce  que  l'amour  du  bien  public  m'a 
inspiré.  {Quelques  applaudissements  s" élèvent  et  se  prch 
longent.  Le  président  réclame  le  silence.)  Et  je  pourrai 
dire  ici  que  ceux  qui  m'acciise'nt  de  ne  pas  vouloir  de  gou- 
vernement, sont  les  mêmes  qui  m'ont  accusé  d'avoir  dît 
qu'il  fallait  se  presser  d'ea  établir  un.  Je  le  désire  autant, 
pour  le  moins,  que  mes  accusateurs;  et  c'est  pour  y  parve- 
nir que  je  suis  à  la  piste  des  conspirateurs ,  et  que  je  les 
dénoncerai ,  dussé-je  monter  sur  l'échafaud.  w 

Barbaroux,  «  Je  demande  la  parqle  pour  un  fait  d'un 
intérêt  majeun   (  Quelques  .  membres  murmurent  et  de- 
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mandent  que  Barharoux  ne  soit  pas  entendu.  Il  obtient  la 
parole  par  un  décret.  ) 

9  Le  citoyen  Yiger ,  premier  suppléant  du  département 
de  Mnyenne-et-Loir,  pourra  vous  attester  les  faits  suivants. 
Us  TOUS  paraîtront  d'abord  s'éloigner  de  l'objet  qui  vous 
occupe ,  mais  bientôt  ils  jetteront  un  Irait  de  lumière  sur 
l'affaire,  en  vous  prouvant  !a  fausseté  des  signatures  ap-* 
posées  à  la  lettre  que  Chabot  vous  a  présentée.  Un  homme 
ayant  invité  Yiger  à  écrire  sous  des  noms  supposés  à  Ma- 
rat ,  lui  proposa  de  se  servir  de's  mots'  John-Naris  et  Wil- 
liams ,  ce  sont  les  mêmes  noms  que  ceux  de  la  lettre  dé 
Chabot;  il  n'y  a  dans  le  premier  que  la  différence  de 
l'N  au  W.  Maràt  doit  avoir  reçu  la  lettre.  » 

Marat  se  tourne  en  riant  du  côté  de  Barbarouœ,  •  {A 
part.  Les  imbéciles  !  ils  nous  font  des  contes  à  endormir 
les  enfants.  )  S  adressant  au  président  :  Je  vous  assure  qu'il 
ne  m'est  parvenu  aucune  lettre  de  ce  genre.  » 

Merlin,  a  Je  demande  que  celui  qui  a  mis  ces  fausses  si- 
gnatures soit  mandé  à  la  barre,  b 

Marat,  «  Ne  voyez-vous  pas  à  présent  qu'on  s'e^  joué 
impudemment  du  comité  de  surveillance.  Je  ne  crois  pat 
qu'il  y  ait  de  fripons  plus  adroits  que  les  ennemis  de  la  ré- 
Yolution.  > 

>  L'assemblée  mande  Yiger  à  la  barre.  Il  est  introduit  sur* 

le-champ* 

Figer.  «  Je  ne  connais  pas  la  personne  avec  laquelle  j'é- 
tais à  dîner  il  y  a  quelques  jours,  et  dont  vous  a  parlé  Bar- 
baroux  ;  mais  cet  homme  me  proposa  de  communiquer  à 
Marat  un  n^émoire  que  j'avais  fait  sur  lei  subsistances.  Je 
fus  effrayé  de  cette  proposition,  je  l'avoue.  Yons  vous  trom- 
pez ,  me  dit-il ,  vous  aimez  les  honnêtes  gens  ;  Marat  a  pu 
être  égaré;  la  vie  souterraine  qu'il  a  menée  a  pu  lui  don** 
ner  des  idées  extraordinaires  :  maii  tous  les  grands  hommes 
ont  leurs  défauts*  »  (On  W/.  ) 

Marat.  «  Yovez  comme  on  vous  amuse.  » 

Figer.  «  Il  médit  enfin  que  je  ne  devais  pas  avoir  tant 
de  répugnance  pour  Marat  ^  d'oiileursyajouta-t-il^  quelle 
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que  soit  votre  opinion  «ur  son  compte ,  il  est  incontestable 
qu'il  a  quelquefois  de  bonnes  idées.  Envoyez-lui  quelques 
exemplaires  de  votre  ouvrage ,  il  pourra  vous  faire  des  ob- 
servations utiles.  Je  vais  en  faire  autant  sur  un  ouvrage 
que  j'ai  fait  sur  la  même  matière.  Je  m'y  prêtai;  mais  |e 
ne  voulus  pas  signer.  Nous  écrivîmes  chacun  une. lettre, 
et  il  me  proposa  de  signer  John  Nwarls  et  l'autre  fFU-- 
liams.  Je  remis  ma  lettre  à  un  huissier  de  l'assemblée,  qui 
se  chargea  de  la  remettre  à  Marat.  En  entendant  la  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu ,  )'ai  été  frappé  de  la  ressem- 
blance des  deux  signatures,  qui  se  trouvent  dans  la  lettre 
de  Chabot/  avec  les  signatures  supposées  que  ce  particu 
lier  m'avait  fournies;  et  j'ai  cru  devoir  faire  une  déclara- 
tion à  l'assemblée;  je  déclare  de,  plus  que  je  n'ai  jamais 
parlé  à  Roland.  » 

Marat.  u  Parbleu ,  messieurs,  voil^  un  tour  plaisant.* 
{Il  monte  à  la  tribune.)  ' 

Boverre.  «  Je  demande  que  les  signatures  soient  con- 
frontées. » 

'  Marat.  o  Un  grand  complot...  (//  s^élève  quelques  mur-^ 
mures.  )  Un.  grand  complot  a  été  ourdi. contre  la  sûreté  pu- 
blique. (  Les  murmures  continuent.  On  rit.  On  demande 
que  Marat  réponde  catégoriquement,  ou  ijtie  l'affaire 
soit  renvoyée,  à  un  comité.  )  Il  rie  s'agit  pas  ici  d'éluder  la 
lumière;  je  vous  prie,  messieurs,  de  bien  distinguer  le  fil 
de  ces  trames.  II  est  incontestable  que  tous  les  ennemis  de 
Ja  république  sont  réunis  en  ce  moment  pour  empêcher  le 
jugement  de  Louis  Gapet.  {Violents  murmures.  Plusieurs 
voix  :  Vous  nous  dites  cela  tous  les  jours.)  Un  moment, 
messieurs...  il  est  constant  que  dans  ce  moment  les  enne- 
mis de  la  république  se  réunissent  pour  empêcher  le  ju- 
gement du  chef  des  conspirateurs.  {Les  murmures  cçnti-^ 
nuent.  Au  faît^  s^écrie-t  on  de  toutes  parts.  )  Marat  répète 
une  troisième  fois  sa  phrase.  (  On  entend  quelques  applau^ 
dissements  partir  des  tribunes.  )  J'ajoute  qu'ils  vont  à  leur 
fin  par  tous  les  moyens  possibles,  par  tontes  les  basses  me- 
nées, par  toutes  les  sourdes  intrigues  (  une  voix: .Yoas 
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dites  vrai,  Màrat)  ;  mais  il  est  impossible  qu'ils  parvien- 
nent jamais  à  leur  lut  sous  les  jkïux  4n  comité  de  surveil- 
lance; aussi  il  y  a'  loug-temps  qu'ils  ont  ourdi  des  trames  à 
l'efTet  de  le  faire  renouveler ,  afin  d'en  expulser  les  mem- 
bres patriotes.  (  Nouveaux  murmures»  )  ' 

Chambon.  a  Je  demande  que  Marat  se  borne  à  répondre 
aux  préventions  qui  résultent  contre  lui  de  la  déclaration  de 
Viger,  »  •  .        .  ' 

Marai.  c  Je  suis  imperturbable  ;  vous  jxq  m'empêche^ 
rez  pas  par  yo3  clameurs  de  dire  la  vérité'  Aussi  disais*je  : 
J'ai  cru  devoir,  comme  sentinelle  publique,  mettre  ce  pro| 
jet  sous  les  yeux  du  peuple  ,  et  je  l'ai  imprimé  dans  mes 
feuilles.  J'ai  la  satisfaction  de  le  voir  en  partie  déjoué.  Je 
ne  m'abaisserai  pas  à  répondre  aux  imputations  dont  je 
suis  chargé  par  de  vils  folliculaires  qui  m'accusent  d'être 
l'auteur  des  troubles.  Mais  si  ceux  que  |e  représente  comme 
des  citoyens  peu  sûrs  ont  à  se  plaindre  de  mes  écrits,  qu'ils 
me  démentent  par  des  actes  de  civisme  notoires.  (  //  «'^- 
lève  quelques  applaudissements  dans  une  extrém.itéde  la 
salle.  )  Je  ne  demanderai  pus  mieux  que  de  me  rétracter.  » 

Grangeneuve  s^ avançant  au  m.ilîcu  de  la  salle.  «  Je  te 
demande ,  avant  tout ,  de  déclarer  quelle  preuve  tu  as  de 
inon  infamie.  »     ~ 

Duhem,  a  Je  demande  que.  Grangeneuve  soit  rappelé  à 
l'ordre.  »  {Des  applaudissements  s'élèvent  dans  les  tri^ 
Ifunes.  ) 

Le  président.  «J'ordonne  le  silence  aux  tribunes,  et  je 
rappelle  toiis  les  interrupteurs  h  l'ordre  ;  ce  lieu  ne  doit  pas 
êlre  une  arène  de  gladiateurs.  9 

Grangeneuve  continue  d'interpeller  Ma^at.  —  Des  ru- 
meurs et  des  cris  violents  partent  de  l'une  des  tribunes. — 
L'assemblée  presque  entière  se  lève  d'indignation. — Plu- 
sieurs membres  font  des  propositions  sur  les  moyens  de 
.maintenir  les  tribunes  dans  le  re$pect*Jû  à  la  convention. 

Legendre,  a  Je  combats  cq&  propositions  ridicules 
avec  lesquelles  on  insulte  à  la  majesté  d'une  portion  du 
peuple.  »  ^ 
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On  demande  que  Legendre  soît  rappelé  à  l'ordre,— •Une 
grande  agitatix)Q  se  manifeste.  —  Une  yive  altercation  s'é* 
lève  entre  Duperet»  Grangeneuve  et  Duhem.  —  Après 
quelques  minutes  de  trouble ,  le  président  parvient  à  ré- 
tablir Tordre. 

Marat,  «Le  projet  d'expulser  du  comité  de  surveillance 
les  membres  purs  et  patriotes  ayant  été  mis  sous  les  yeux 
du  public  »  alors  on  a  cherché  à  les  repdre  ridicules  par  de 
fausses  dénonciations,  et  vous  devez  connaître  les  auteurs 
de  ces  machinations.  Il  est  évident  que  la  lettre  qui  a  été 
lue  ici  a  été  forgée  par  des  fripons.  [Onriu — Plusieurs 
voix  ;  Voqî  y  aviez  pourtant  donné  beaucoup  d'impor- 
tance.) Je  suis  sûr  que*  ce  projet  est  tramé  de  longue  main. 
A  qui  entre-t-il  en  effet  dans  l'esprit  que  Narbonne ,  Ma- 
louet,  aient  l'audace^de  se  présenter  ici  pour  défendre  Lonia 
Gapet.  On  vient  de  dire  qu'on  m'a  envoyé  une  lettre  con- 
tenant les  mêmes  signatures  que  celles-là.  Je  jure  sur  mon 
honneur....  9  {On  rit,) 

Gamier.  «  Rappelez  donc  à  l'ordre  ce  côté  qui  înlcr- 
ronxpt  sans  cesse...  C'est  absolument  un  côté  droit.  » 

Montauu  «  iFaites  regarder  dans  ce  côté-là  si  Ramon 
n'y  est  point  encore.  {On  murmure.) 

Louvet,  u  Je  m'engage  à  prouver  que  Gatilina  est  dans 
le  vôtre.  (Les  murmures  ,  le  tumulte  et  Cagitation  rèconir- 
mencent  et  se  prolongent.) 

Leprésident.  «  Je  prie  les  membres  de  s'interdire  toute 
espèce  de  personnalité.  9 

Marat,  «  Je  jure  sur  mon  honneur  que  je  n'avais  pas  d'a- 
bord le  spuvenir  delà  lettre  que  l'homme  qui  est  à  la  barre 
a  dit  m'avoir  écrite.  Dans  la  multiplicité  des  lettres  et  des 
papiers  qui  me  sont  adressés  tous  les  jours,  soit  pour  que 
j'y  fasse  des  o|;jservations  utiles  ,  soit  pour  des  dénoneîa- 
tioas,  il  est  bien  possible  que  le  souvenir  de  ce  billet  m'ait 
échappé;  mais  ce  que  vient  de  dire  celui  qui  l'a  écrite,  nie 
rappelle  qu!il  y  a  quinze  jours  j'ai  reçu  une  lettre  écrite  en 
baragouin,  qui  était  signée  John.  N.  Warîs.  Il  est  bien 
étonnant  {m^ontrant  Figer  qui  esta  la  barre)  que  ce  soit 
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là  l'auteur  de  cette  sottise ,  et  surtout  qu'il  soit  lié  at eo 
Barbaroux.  {Des  applaudissementss^ élèvent  dans  une  par^ 
tie  de  rassemblée.  — Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 
Je  demande  à  la  convebtion  pour  le  salut  public»  et  pouo 
mettre  un  terme  à  tant  de  machinations ,  que  l'on  s'assure 
des  vie  et  mœurs  de  ce  citoyen...  {Mur mures, --^On  de- 
mande que  Marat  spit  tenu  de  conclure.  )  Vous  ne  pouvez 
TOUS  opposer  à  ma  dcimande,  à  moins  que  vous  ne  soyex 
compromis  :  tant  mieux  si  cet  homme  est  pur,  les  hommes 
purs  ne  craignent  pas  la  lumière.  (  Boileau  :  Ils  ne  se  ca- 
chent pas  dans  les  souterrains.)  Pour  éclaircir  davantage  le 
fait,  je  demande  que  la  convention  me  permette  de  mé 
transporter  chez  mol  avec  deux  de  ses  membres  qu'elle 
nomtnera  ,  pour  chercher  celte  lettre  ;  on  confrontera  les 
écritures ,  et  on  verra  si  les  signatures  sont  véritables.  [On 
applaudit.  Marat  descend  de  la  tribune,  Ilremonte  préci- 
pitamment.) J'oubliais  de  dire  que  vous  devez  avoir  égard 
à  la  dénonciation  que  je  vous  ai  faite  des  trames  ourdies 
contre  les  membres  patriotes  du  comité  de  surveillance  qui 
sont  les  garants  du  salut  public ,  et  qui  assureraient  par 
leur  retraite  te  succès  des  trames  infernales  de  tous  les 
machinateurs.  d         ,       \      . 

Tallien.  «  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la  der- 
nière observation  de  Marat.  » 

Fauchet.  ff^ais,  monsieur^  je  vous  observe  que  j'ai  la 
parole.'» 

Taltien.  a  Afin  qu'elle  soit  décrétée  tout  de  suite  /rien 
n'est  plus  important  que  d'encourager  le  patriotisme  dans 
un  comité  chargé  d'aussi  importantes  fonctions  que  celles 
qui  sont  confiées  à  votre  comité  de  surveillance.  » 

Eauchet,,<i  Vous  parlerez  après;  j'ai  la  parple  pour  me 
disculper.  » 

Tallien,  «  Si  vous  renouveliez  le  comité  de  surveillance,-' 

vous  feriez  disparaître  les  preuves  d'un  grand  délit  natio^ 

nal.  j»  (  On  observe  que^  Tallien  n'a  pas  la  parole;  on  de- 

mande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre,) 

Marat.  «  J'en  reviens  à  mon  objet  :  l'assemblée  ne  peut 
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me  refuser  deux  membres  pour  confroater  les  écri lares; 
je  demande  qu'ils  me  soient  donnés.- 1 

liorisson.  «  Que  Marat  aille  chercher  ses  lettres ,  il  est 
'  intéressé,  à  les  produire.  ». 

TatUen.  «  Si  vous  n'envoyez  pas  des  commissaires ,  on 
dira  qu'il  a  forgé  ces  lettres. 

L'assemblée   décide   que   deux  commissaires   se  ren- 
dront chez  Marat. 
.    Le  ptésident  nomme  à  cet  eifet  Buzot  et  Tallien. 

Marat.  «  Bon  ^  un  de  chaque  bord.» 

Marat  sort  de  la  salle  avec  Tallien.  {Les,  tribunes  ap- 
plaudissent. )  ' 

Roland  entre  dans  la  salle.  (  Les  applaudissements 
cessent,  ) 

Buzot.  «  Je' ne  croîs  pas  que  la  convention  puisse  m'or- 
donner  d'aller  chez  Marat.  Je  n'irai  pas.  »  {Murmure.) 

Merlin,  «Je  dençiande  que  Buzot  soit  condamné  à  trois 
jours  d'Abbaye.  » 

Bazire.  «II  faut  y  envoyer  un  honnête  homme.  »  {Nou- 
velles rumeurs,  ) 

Le  président  rétablit  l'ordre.  Il  nomme  un  second  com- 
missaire qui  se  récuse  ;  il  nomme  un  huissier. 

Faucket,  «  J'espère  enfin  qu'on  voudra  bien  m'enten- 
dre  ;  mon  exposé  sera  court  et  très  simple.  Je  ne  connais 
f  oint  Achille  Fiard;  il  me  paraît  que  c'est  l'homme'qui, 
il  y  a  environ  deux  mois,  vint  me  trouver  et  me  dit  qu'il 
avait  des  liaison^  avec  le  secrétaire  du  ci- devant  duc 
d'Aiguillon  qui  machinait  à  Londres  ;  qu'il  désirait  avoir 
une  mission  et  s'aboucher  avec  cet  homme  pour  découvrir 
celte  trame;  je  lui  dis  qu'il  devbit  s'aboucher  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  11  nae  demanda  une  lettre 
pour  Lebrun  ;  je  lui  en  donnai  une  dans  laquelle  je  disais 
au  minisire  que  je  ne  connaissais  pas  cet  homme  ;  que  c'é- 
tait à  lui  déjuger  s'il  était  utile  de  remployer.  Depuis /je 

ne  l'ai  point  revu  ;  je  ne  lui  ai  donné  et  je  n'ai  rfcçu  de  lui 
aucune  espèce  de  lellre.  • 

»Il  y  a  quinze  jours  qu'un,  secrétaire  du  département 
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des  ajBTaîree-étrangèFes  vi^t  me  demanderj»!  jele  connais* 
sais  ;  je  lui  répondis  que  non  ;  que  ce  n'était  point  une  let- 
tre de  recommandation  que  je  lui  avais  donnée ,  mais  seu- 
lement un  renvoi  de  la  demande  au  ministre.  Yoilà  l'uni- 
que  rapport  que  j'ai  dans  cette  affaire;  tout  ce  qui  me 
concerne  dans  le  prétendu  procès-verbal  qu'on  a  lu  est 
un  tissu  de  mensonges  et  d'impostures.  Je  défie  qu'on 
me  cite  la  mioindre  cofresppndance  de  ma  part ,  soit  avec 
cet  homme  ^  soit  à  Londres..  »  (  On  applaudit.  ) 

l]n  m&nbvô  assis  à  Cune  des  extrémités  de  la  salle.  •  Je 
demande  que  le  président  déclare  ce  qu'il  vient  de  faire 
dire  par  un  huissieç  au  ministre  Aoland.  » 

Le  président,  a  Gomme  il  m'avait  demandé  la  parole , 
je  lui  faisais  dire  qu'il  attendit* que  Yiard ,  qu'on  vient  d'ar-* 
rêter>  eût  parlée  et  que  )'eusse  fait  lire  la  lettre  que  je 
viens  de  recevoir  du  ministre  des  affaires  étrangères.  » 

Yiard  est  traduit  à  la  barre* 

Le  président.  «  Citoyen ,  la  convention  a  décrété  que 
vous  seriez  traduit  à  la  barre,  pour  être  entendu  sur  les 
faits  compris  dans  le  procès-verbal  dressé  par  une  section 
du  comité  de  surveillance^  dontje  vais  voUsdonner  lecture.» 

Lecointe-Puiravaux.  «  Je  demande  qu'on  ne  lui  lise 
pas  Èe  procès-verbal  ;  je  ne  suis  point  de  l'avis  de  ceux  qui 
prétendent  que  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  changement  de  gou- 
vernement ,  les  dénonciations  sont  dangereuses  :  au  con- 
traire ,  je  pense  que  quand  une  république  s'élève ,  il  est 
Lon  de  les  encourager.  Mais  à  ce  principe  il  faut  en  a  joux- 
ter un  autre  non  moins  essentiel ,  celui  que  l'on^  doit ,  en 
vérifiant  les  faits,  se  défier  du  dénonciateur  lui-même; 
car  la  méfiance  doit  être  la  première  vertu  d'une  républi- 
que naissante.  Je  demande  que  ce  dénonciateur  soit  inter- 
rogé  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  son  compte.  » 

Legendre.'  a  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  interrogé  en  pré- 
sence de  Roland,  » 

Bazire.  «  Je  soutiens  que  Yiard  ne  doit  point  soutenir 
d'interrogatoire;  il  n'est  point  accusé  :  il  n'y  a  d'accusé 
que  Roland.  » 


'  « 
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Gûmîêiûux,  <  J'appuie  les  observations  de  Bazâre;  je 
demande  que  Viard  s'explique  libremenl.  » 

Taillefer.  «  Je  demande  préalablement  que  Roland  sorte 
de  la  saîle.  t 

Le  président  consulte  rassemblée  pour  savoir  si  Roland 
restera  présent  aux  réponses'de  Yiard.  II  prononce  Taffir- 
mative. 

Genissieux,  Taillefer  et  Bazire,  etc. ,  réclament  contre 
la  délibération;  ils  demandent  qu'elle  soit  renouvelée, 
beaucoup  de  membres  n'y  ayant  pas  pris  part. 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve  ;  même  indécision ,  mê- 
mes réclamations. 

Le  président  fait  une  troisième  épreuve.  Il  annonce 
encore  que  la  majorité  lui  paratt  douteuse ,  ainsi  qu'à  trois 
secrétaires  ;  que  deux'secrétaires  pensent  que  la  majorité 
est  pour  que  Roland  se  retire ,  qu'un  seul  ^t  pour  la  né- 
gative. 

Merlin,  Baztre,  Legendrc,  Chabot,  tous  ensemble* 
f  Prononcez  donc  le  décret ,  puisque  nous  avons  pour  nous 
deux  secrétaires  contre  un.  » 

Jchon.  «  11  faut  absolument  que  Roland  se  retire  , 
puisque,  par  undécret,  Yiard  doit  être  immédiatement  en- 
tendu. > 

Un  grand  trouble  se  manifeste  dans  l'assemblée.  Plu- 
sieurs membres  demandent  l'appel  nominal. 

Manuel,  «  On  dit  toujours  que  l'Europe  a  les  yeux 
fixés  sur  la  convention  nationale...  » 

Bazirc*  «  Il  n'est  pas  question  de  cela,  j» 

Merlin.  «  Aux  Voix  donc  l'appel  nominal.  Manuel  nous 
fait  perdre  du  temps.  » 

Manuel,  a  3e  dis  que  je  ne  laisserai  jamais  avilir  la  con- 
vention ;  et  je  demande  si  ce  matin  nous  sommes  disnesf 
des  regards  de  l'Europe.  On  dit  que  nous  sommes  les  re- 
présentants du  peuple,  et  je  demande  aux  concitoyens  qui 
nous  entourent  s'ils  ont  eu  pour  nous  aujourd'hui  lé  respect 
que  l'on  doit  aux  représentants  d'un  peuple  libre.  Il  faut 
pourtant  avoir  le  courage  de  le  dire  nettement ,  si  ce  trouble 


nÉdIDBVCE  DE   BARBÉES.  4? 

de  nos  séances  coDlinue^Ja  chose  publique  périra.  (C'est 
vrai ,  c'est  vrai ,  ê^ écrie  un  grand  nombre  de  membre»^ 
—  Une  partie  de  Cassemblée  se  lève  pour  demander  Vor^ 
dredujour.  ) 

»SaD8  doute  tous  les  hommes  vertueux  gémissent  de  ces 
passions  qui  nous  divisent.  £st-ii  croyable  qu'où  nous  ait 
fait  mander  des  ministres  sur  la  dénonciation  d'un  in- 
connu ?  Ne  voyez'- TOUS  pas  que  Ton  cherche  à  avilir  tous 
les  fonctionnaires  publics  »  l'un  après  l'autre  ?  (  On  ap^ 
plaudit,  )  Ce  n'est  plus  la  hache  des  révolutions  que  vous 
d^rez  avoir  à  la  main ,  c'est  la  truelle  des  républiques  pour 
bâtir.  Je  demande  l'ordre  du  jour  et  le  rapport  de  tous  les 
décrets  rendus  dans  ce  débat.  » 

Fermonu  «  J'observe  que  les  dénonciations  ayant  été 
faites»  l'assemblée  ne  peut  se  dispenser  d'entendre  les  ré- 
ponses. J'ajoute  que  Roland  ayant  été  nîandé  ne  peut  s^ 
retirer  qu'en  vertu  d'un  décret.  Je  propose  que  Roland  soit 
entendu  d'abord ,  et  Yiard  ensuite.  » 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Roland.  «  Je  déclare  n'avoir  jamais  vu  ni  connu  aucune 
des  personnes  avec  lesquelles  on  prétend  que  je  suis  en 
correspondance.  Taleyrand  est  le  seul  que  j'aie  vu.  Il  est 
venu  chez  moi ,  depuis  son  retour  d'Angleterre»  me  deman- 
der ma  voix  pour  une  mission  qu'il  sollicitait  pour  Londres; 
mais  elle  lui  a  été  refusée  par  le  conseil  du  pouvoir  exécu- 
tif, à  l'unanimité  de^  voix.  (  Une  très  grande  partie  de 
rassemblée  applaudit.  )  Si  ma  ifemme  est  impliquée  dans 
cette  affaire,  je  demande  qu'elle  soit  mandée,  et  qu'il  me 
soit  permis  de  rester  ici.  »  {^Mêmes  applaudissements^) 

L'assemblée  décide  que  la  citoyenne  Roland  se  rendra  A 
la  barre. 
Achille  Viard  est  à  la  bari'e. 

Le  président.  «  L'assemblée  m'autorise-t-elle  à  faire  les 
questions  ?  (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui ,  oui.  )  E^ 
ce  cas  je  vais  procéder  à  l'interrogatoire. 

9  Citoyen  ,  l'assemblée  a  décrété  que  vous  seriez  traduit 
\  la  barre  pour  être  entendu  sur  les  questions  suivantes  : , 
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•  Quel  est  votre  nom?  —  Achille  Vîard^  —  D*oii  êles- 
vous  ?  —  Dès  environs  de  Bordeaux ,  de  Mauriac  ,  près 
Libourne ,  j'y  suis  marié^et  établi.  -«^  Quel  est  votre  état  ? 
—  Je  n'en  ai  point..» 

Bazire,  interrompant  d'un  tan  animé,  c  Je  demande  à 
faire  une  motion  d'ordre  extrêmement  essentielle.  Je  re- 
marque que  dans  cette  affaire  on  a  totalement  interverti 
Tordre  naturel  des  choses.  On  transforme  le  dénonciateur 
en  accusé ,  et  on  lui  fait  subir  un  interrogatoire.  (  Mur- 
mures. )  Le  président  va  Ifli  faire  des  questions  à  son  gré , 
pour  détourner  le  cours  des  dénoncfations.»  (  Ondem^ande 
que  Bazire  soit  rappelé  à  l'ordre.  Quelques  voix  :  Il  craint 
la  lumière.) 

Bazire  monte  à  la  tribune  et  insiste  contre  l'interroga- 
toire. {Les  tribunes  applaudissent.  )  Une^  quarantaine  de 
membres  se  lèvent  et  demandent  pour  lui  la  parole. 

Le  président,  c  Vous  ne  pouvez  l'avoir  contre  le  vœu  de 
l'assemblée.  » 

Lacaze.  a  Bazire  est  partie  dans  l'affaire,  puisqu'il  a 
signé  le  prétendu  procès-verbal  de  dénonciation  qu'il  n'a- 
>ait  pas  le  droit  de  dresser.  La  délicatesse  devrait  lui  im- 
poser silence.  » 

Bazire:  «Le  bien  public,  l'ordre  de  la  justice...  »  (Les 
murmures  continuent.  Bazire  parle  fong-tem,ps  dans  U 
tumulte;  il  crie,  il  s^ enroue.  A  bas  de  la  tribune ,  lui 
crie-t'On  de  presque  toutes  les  parties  de  Rassemblée.  ) 

Serre,  «  Vous  voyez  comme  cet  homme  nous  fait  perdre 
un  temps  précieux.  » 

Bazire.  fi  J'insiste  pour  que  Viard  ne  soit  pas  inter- 
rogé. » 

Birotteau^ .«  Voulez-vous  donc  lui'faire  sa  leçon,  p 

Çhambon*  t  Nous  voulons  connaître  la  vérité.  » 

Bazire.  «  Il  est  dénonciateur.  Roland  est  l'accusé... 
{Le  tumulte  redouble.)  Je  ne  descendrai  de  la  tribune 
que  par  un  décret.  » 

L'assemblée  décide  que  Bazire  ne  sera  pas  entendu.  — 
Il  reste  quelque  temps  à  la  tribune.  (  Les  cris  continuent  i 
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A  bas  »  exécutez  le  décret;  —  II  descend.  {Des  rumeurs  se 
font  enêendre  dans  les  tribunes.  ) 

Le  président  reprend  l'interrogatoire. 
.  «Avez-vous  été  daps  quelque  autre,  ^ays  ? — J'ai  passé 
en  Amérique  avec  ma. femme  pour  af&ires.— «Avez-vous 
servi  ?-^- J'ai  servi  dans  la  maison  du  roi.  »  (  Un  murmure 
subit  s'élève  dans  une  extrémité  de  la  salle.  ) 

Bazire.  «  Il  est  indfgne  de  questionner  comme  cela,  i  ^ 

Le  président,  «  Gomment-avez-vous  servi  ? — En  qualité 
de  page,  j  (  Mêmes  rumeurs,  ) 

Deparet.  c  Oh  !  messieurs ,  le  mot  est  lâché.  »  . 

Osselin.  a  Je  parie  que  c'est  un  émigré.  » 

(  L'agitation  continue  dans  une  des  eàctrémités.  On 
rit  dans  une  grande  partie  de  Cassemblée.  ) 

Bourdon  de  Paris,  Bazire,  Merlin  de  Thionvillé,  Le- 
gendre ,  Châles ,  parlent  au  milieu  du  tumulte. 

BailleuL  «  Le  royalisme  se  montre.  »  (  AppUiudisse* 
ments.  ) 

.  Le    président  veut  continuer  l'interrogatoire.  —  Les 
mêmes  membres  interrompent. 

Le  président,  c  J'observe  à  l'assemblée  que  le  vœu  de 
la  grande  majorité  m'a  paru  être  que  j'interroge  Yiard. 
J'ai  d'ailleurs  consulté  le  bureau  pour  savoir  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  ;  il  m'a  remis  une  série  de  questions.  » 

Saint-Just,  (t  Je  n'ai  pas  pris  partà  cela.  9 

Saint' André.  «  Ni  Pelletier  ni. moi  n'avons  fait  aucune 
question.  »  {Quelques  membres  applaudissent.  — -  //  s^é- 
lèv,e  un  murmure  presque  général.  —  Un6voix:yous 
avez  donc  peur  des  jacobins  ?  ) 

Chabot.  «  Rappelez  donc,  à  l'ordre  ces  interrupteurs. 
(JBrcit^)  Je  demande  la  parole  pour  ude  motion  d'ordre,  r. 
Je  demandé  q^e...  que  l'on  se  borne  à  recevoir  la  dénon- 
ciation de  Yiard  {le  tumulte  continue) ,  et  qu'on  en  dresse 
procès-verbal.»  {On  observe  que  Chabot  napaslaparole. 
Il  parle  au  m,ilieu  des  cris.  —  Une  voix  à  Chabot  >  Tai- 
sez-vous donc,  V0US  nous  compromettez.  Chabot  descend 
de^la  tribune. 


II. 
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LepriMenU  c  Les  questions  ne  pouyiûent  être  faites  par 
six  personnes  à  la  fois  :  c'est  Treilhard  et  Ferment  que  j'ai 
choisis  pour  les  rédiger.  {On  applaudit  ;  quelques  mem- 
bres tnurfnurent.  Une  voka  :  Pourquoi  avez-rous  choisi 
ces  deux-là...?) 

»  Je  Fais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si  je  dois  con- 
tinuer l'interrogatoire.  » 

Chabot  redemande  la  parole.  —  Des  cris  d'improbation 
couvrent  sa  voix.  —  Il  interrompt  deux  fois  la  délibération» 
s'opposant  toujours  à  ce  que  Yiard  subisse  l'interrogatoire 
proposé.  —  L'assemblée  est  très  agitée. 

Ferrand.  a  C'est  une  trahison  ,  ceux  qui  s'opposent  à 
l'interrogatoire  veulent  empêcher  que  la  vérité  perce; 
nous,  au  nom  du  peuple',  nous  demandons  la  vérité.  »    » 

Chabots  a  Vous  voulez  perdre  le  temps  à  un  iqterroga- 
toire  injuste  et  iasigoifiant...  Je  vais  en  peu  dempts  expli- 
quer les  faits.  » 

Ferrand.  &  Je  le  dis ,  dans  la  douleur  de  mon  âme^  on 
trompe  le  peuple.  »  [Applaudissements  d^ une  partie;  tnur- 
mures  de  Cext9;imité  opposée.  —  Uagitation  continue 
dins  CassembUe  entière.)  * 

.Chabot.  «  Si  le  particulier  qui  est  à  la  barre  est  un  con- 
spirateur, je  serai  le  premier  à  le  désavouer  /  mais  il  faut 
commencer  par  juger  sa  dénonciation.  9 

Legendre.  c  II  faut  interroger  Roland.  » 

Plus  d'un  quart  d'heure  se  .passe  dans  le  trouble  et  dans 
l'agitation  des  altercations  particulières.  Un  grand  nombre 
de  membres  se  répandent  tumultueusement  dans  la  salle. 
Le  président  envoie  des  huissiers  pour  rétablir  l'ordre  et 
le  silence. 

Fermont.  «  Dès  l'instant  où  le  juré  fut  décrété  pour  là 
nation  française ,  toutes  les  formes  n'ont  tendu  qu'à  con- 
naître la  vérité.  La  dénonciation  civique  est  honorée  ;  mais 
elle  doit  être  faite  avec  mesure  et  sagesse.  L'homme  qui 
dénonce  doit  commencer  par  signer ,  en  donnant  son  nom» 
sa  qualité ,  et  sa  demeure.  {On  applaudit* )  C'est  moi  qui 
ai  rédigé  les  questions  sur  Je  procès-verbal  :  je  les  ai  crues 
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nécessaire»  pour  paryenir  h  découvrir  la  fériié.  C'est  Belle- 
garde  qui  m'a  dit  qu'il  croyait  .reconnaître  cet  homme 
pour  avoir  servi.  >  {Applaudissemenês*  Aux  voix  l'interro- 
gatoire \  s'écrie  une  grande  partie  de  l'assemblée.  ) 
'  L'opposition  tumultueuse  d'un  petit  nombre  de  mem** 
bres  est  contenue.  Le  trouble  se  prolonge.  Le  président  veut 
en  vain  consulter  l'assemblée.  Les  cris  non  interrompus 
qui  partent  de  l'une  des  deux  extrémités  couvrent  sa  voix* 
On  remiarque  qu'un  étranger  s'introduit  dans  la  salle  «  et 
qu'il  s'approche  de  Yiard.  Le  président  le  fait  arrêter. 

9  Après  trois  quarts  d'heure  d'agitation ,  le  président  par^ 
vient  à  rétablir  le  calme. 

Il  consulte  l'assemblée  sur  la  proposition  de  continuer 
Hoterrogatoire.  Cne  einqjoantaine  de  membres  eeulement 
se  lèvent  pour  la  négative. 

Il  est  en  conséquence  autorisé  à  con  tinuer  les  quel tiona* 

Le présiclânt k  Fiard.  tN'avez-vous  pas  servi?  —  J'aî 
servi  dans  lès  gendarmes  de  la  garde  jusqu'à  la  réforme 
de  ee  corps. 

9  On  me  donna  pour  retraite  le  grade  de  capitaine.  Dé^ 
goûté  du  service  ,  je  voyageai  en  Amérique  et  en  Angle* 
terre.  J'eus  occasion  de  connaître  le  factotum  du, ci-devant 
duo  d'Aiguillon.  Ayant,  appris  plusieurs  langues,  je  vins 
proposer  mes  services  au  ministre  de  France.  Je  m'adres- 
sai au  citoyen  Fauchet  :  îl  me  donna  une  lettre  cachetée 
pour  le  ministre  Lebrun ,  et  j'obtins  de  ce  ministre  une 
mi^îon  pour  l'Angleterre.  Arrivé  à  Londres ,  je  fus  bien 
accueilli  par  M.  d'Aiguillon  ;  il  m'envoya  chex  M.  de  Nar- 
bonne  :  j'y  trouvai  madame  Dubarry ,  M.  Taleyrand  ,  de^ 
ci-devapt  évêques  et  des  ci-devant  seigneurs.  Je  feignis  de 
partager  leurs  opinions  pour  obtenir  leur  confiance.  Bien- 
tôt je  leur  annonçai  mon  départ.  Alors  M»  Taleyrand  me 
dit  ;  Je  vous  ohargenai  d'un  paquet  pour  M.  Fauchet. 
M.  Narbonne  me  dit  :  Je  vcmis  chargerai  d'un  paquet  pour 
remettre  à  M.  Roland ,  car  il  m'a  écrit  par  Dobnc  de  Long- 
champs.  Mais  ces  messieurs  changèrent  apparemment  de 
résolution ,  et  ne  me  confièrent  point  leur»  paquets.  De  re- 
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tour  à  Paris ,  je  rendis  compte  de  ma  mission  au  citoyen 
Lebrun  ;  il  en  parut  content.  Après  quelques  jours  de  re- 
pos, j'offris  au  ministre  de  me  charger' d'une  nouvelle  mis- 
$ion;^mais  je  le  trouvai  très  tiède.  Il  me  dit  :  Nous  verrons; 
il  faut  encore  attendre.  Je  vous  ferai  prévenir  quand  j'au- 
rai besoin  de  vous.  Surpris  et  inquiet  de  cette  tiédeur  du 
ministre ,  ayant  affaire  en  Angleterre ,  et  persuadé  qu'on  y 
tramait  quelque  coniplot  contre  la  France ,  je  m'adressai 
au  éitoyen  Chabot;  je  lui  donnai  copie  du  journal  de  ma 
dernière  mission.  —  N'avez-vous  pas  rempli  d'autres  mis-* 
sions? —  J'aTai§  déjà  rempli  des  missions  pour  l'Angle- 
terre, le  7  juillet.  Le  loet  le  23  j'en  reçus  des  ministres 
Ghambonas  et  Dubouchage  ;  je  les  ai  fait  voir  au  citoyen 
Chabot.  Je  les  ai  encore  chez  moi.  Madame  Roland  m'in- 
vita par  un  billet  à  la  voir. — Qu'^vez-vous  fait  de  ce  billet? 
— *- Ah  !  un  moment,  je  ne  sais  pas  le  motif  du  billet  de  ma- 
dame Roland.  Mon  intention  était  de  lui  parler ,  pour  voir 
si  l'on  pouvait  tirer  parti  de  ce  qui  se  tramait  en  Angle- 
terre ,  car  j'étais  ennuyé  de  la  tiédeur  du  ministre  Lebrpn. 
Madame  Roland  m'écrivit  qu'elle  était  visible  depuis  dix^ 
heures  jusqu'à  onze.  —  Pendant  que  vous  étiez  h  Londres  , 
avez-vous  reçu  des  lettres  de  France?  —  Je  n^iai  reçu 
qu'une' seule  lettre  de  France  pendant  ma  mission  en  An- 
gleterre; elle  était  de  mon  épouse,  qui  né  connaissait  point 
l'objet  de  cette  mission..  —  N'avez-vous  rendu  aucun 
compte  pendant  votre  séjour  en  Angleterre?  -^  Je  m'en 
serais  bien  gardé;  je  craignais  trop  d'être  découvert  par 
tes  émigrés.  Je  m'étais  mis  à  l'unisson  de  ces  messieurs  ,  et 
j'étais  obligé  de  rester  depuis  le  matin  jusqu'au  sqir  avec  les 
émigrés. 

Robespierre  monte  à  ia  tribune.  (  Quelques  spectateurs 
applaudissent.)  «  Tout  ce  qui  me  paraît;  résulter  de  cesré- 
pjonses  ,  (lit-il,  et  de  Taffalre  tout  entière,  c'est  que  l'un 
des  coupables,  c'est  l'homme  qui  vient  de  répondre  «  {Une 
voix  :  Oui;  car  c'est  un  émigré.)  '      ' 

Achille  Viard  rît  et  saine  Robespierre; 

Fcrmont.  «  J'observe  qu'avant  d'avoir  sur  un  individu 
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une  opinion  quelconque ,  il  faut  épuiser  toutes  les  ques- 
tions auxquelles  il  peut  répondre,  et  je  demande  la  permis- 
sion d'en  faire  quelques  unes.  (  A  Ftard.)  -—Quel  était  l'ob-^ 
jet  de  la  .mission  que  tous  avez  reçue  le  7  juillet  ? — Je  n'en 
sais  rien  ;  le  ministrç  me  confia  des  paquets  cachetés  ;  je 
les  remis  tels  à  M.  Gbauvelin.  Je  vous  assure  bien  que  je 
n'ai  pas  commis  d^infidélités.  A  l'égard  du  titre  d'émigré 
qu'on  yient  de  me  donner  ,  je  réponds  qu'il  y  a  un  an  que 
je  suis  établi  à  Paris  »  rue  Montinartre ,  et  que  le  citoyen 
BellegardCy  qui  me  connaît,  m'a  vu  ici  il  j  a  deux  ans.  Ma 
mission  du  25  juillet  était  encore.de  porter  à  M.  Ghauvelin 
des  paquets  cachetés  que  je  reçus  de  M.  Dubouchage.  Je 
partis  le  23   juillet ,  et  je  ne  fus  de  retour  qu'après  le  10 
août.  Je  rendis  compte  de  ma  mission  au  ministre  des  af* 
faire  étrangères.  — Vous  venez  de  dire  que  vous  aviez 
montré  vos  missions  à  Chabot.  Ayant  des  missions  écri- 
tes  y  comment  se  fait-il  que  vous  ne  sachiez  pas  en  quoi 
elles  consistent  ?  —  J'ai  remis  mes  paquets  cachetés ,  et  si 
j'étais  coupable  d'une  infidélité  »  vous  pensez  bien  que  je 
ne  l'avouerais  pas  ;  cela  ne  tombe  pas  sous  le  sens.  —  Vos 
missions  vous  ont-elles  été  payées  ?  ^—  La  dernière ,  pas  en- 
core ^  mais  je  ne  m'en  plains  pas. —  Et  les  autres?  — 
Quant  à  celle  du  aS  juillet ,  M.  Dubouchagei  n'étant  plus 
en  place  >  le  ministre  Lebrun  m'a  dit  que  cela  ne  le  regar- 
dait pas.  Je  n'ai  reçu  d'avance  que  les  frais  du  voyage. 
Celle  du  10  m'a  été  payée  par  M.  Chambonas ,  dix-huil 
cents  livres.  —  Avez-vous  signé  votre  reçu  sur  quelque  re- 
gistre ?  —  Non.  —  Avez-vous  donné  une  quittance  quelcon- 
que?---Non. —  Ce  n'était  donc  pas  une  mission  pour  le 
compte  de  la  nation  ?  « 
'^^  Bourdon,  «Allons,  en  voilà  assez.»         . 
Plusieurs  voix  :  «Non  ,  non.» 

Fiard.  «  Pardonnez-moi ,  j'ai  toujours  voulu  êlre  utile  à 
a  république.  »^ 

Fermont,  a  A  quelle  époque  avez-vous  élé  payé  ?  —  Je 
ne  m^en rappelle  pas;  mais  mon'pas^e^port  justifie  mou  re- 
tour. —  Est-ce  le  ministre  lùi-mcme  qui  vous  a  remis  U 
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sooime  P-^NoD.  —  Qai  donc  ?  *-  Je  ne  saU  pâs.  —  Étaimse 
chez  lui  ?  -^  Non ,  il  m'a  fait  yenir  à  l'ancienne  place  des 
Victoires ,  chez  un  marchand.  — i  Où  demeure  ce  mar«- 
cband  ?  — *  En  face  de  la  statue.. •  Je  ne  sais  pas  au  juste. 
-^  A?ez*Tous  fait  part  à  Lehrun  de  vos  liaisons  avee  Gbam- 
bonas  et  Dubouchage  P. . .— -Non. . .  non. .  •  monsieur.-^Yous 
ne  lui  aviez  donc  pas  dit  que  vous  aviez  eu  des  missions 
précédentes  P — Pardonnez-moi.  » 

'Gamier,  interrompant  brusqu  ement.  t  C'est  bon  j  nous 
savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir.  • 

iienissieux.  c  Cet  homme  me  parait  coupable.  Je  ^de- 
mande que  l'on  continue  à  l'interroger;  mais  il  peut  avoir 
des  complices  qui  l'écoulent.  Je  demande  que  les  scellés 
soient  mis  sur  ses  papiers.  »  {On  applaudit,) 

La  proposition  est  décrétée. 

'Pfirmont  continue,  «  De  retour  de  votre  mission  ,  le  19 
novembre,  en  avez-vous  le  même  jour  rendu  compte  an 
minisire  ?  -—  Non  ;  deux  jours  après ,  parceque  j'étais  ma-r 
lade.  —  L'avez-vous  fait  prévenir  de  votre  arrivée  ? —  Ouï , 
pat  une  lettre.— Vous  a-t-il  donné  un  rendez-vous  P — Oui/ 
il  m'a  fait  dire  qu'il  m'attendait  pour  le  surlendemain.  — 
Par.  qui  vous  l'a-t-il  fait  dire  ? — Par  Phomme  qiii  me  sert  » 
qui  avait  porté  la  lettré.. — Gomment  s'appelle  cet  hoïnme  ? 
— Ledoux.  *— Vous  a-t-il  accompagné  à  Londres  ? — 'Il  est 
resté  depuis  quatorze  mois  à  Paris.  -—  Oùest-ilP— «  Il  de- 
meure chez  moi ,  rue ,  etc*» 

Louvet.  «  Je  demande  que  cet  homme  soit  arrêté  à  l'in- 
stant. »  {On  applaudit,) 

L'arrestation  est  décrétée. 

Fermont,  «  Avez-vous  rédigé  le  journal  de  votre  mis* 
sion  ?  —  A  Calais.  —  Combien  avez-vous  resté  de  temps 
dans  celte  ville  ?  —  Six  jours.  —  Pourquoi ,  étant  chargé 
d'une  mission  importante,  avez-vous  dififéré  de  vous  rendre 
à  Paris  ?  — Ah!.,  vous  avez  raison...  monsieur...  cepen- 
dant je  puis  assurer  que  j'étais  incommodé.*— Chez  qui  avez- 
vous  logé  ?  -«-  Chez  Tessier.  —  Avez*vous  eu  quelque  re- 
lation avec  Fauçhet  P  --n  Jamais ,  si  ce  n'est  quand  je  lui 
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a!  faîl  part  de  ma  misâioA.  —  Vous  a-t-il  donné  des  lettres 
pour  Lonfires  ?-— Non.  — Quelqu'un  vous  en  a-t-il  donné 
pour  lui  ? — Taleyrand-PérigcHrd  'm'a  proposé  de  m'en  re- 
mettre; c'était  h  Londres  deux  jours  après  mon  arrÎTée. 
•^  Êtes-Tous  allé  chez  Fauchet  après  votre  retour  ?-^Non  > 
puisqu'on  m'avait  donné  des  paquets.  Ja  ne  pouvais  jouer 
deux  rôles  à  la  fois. — Qu'entendez-vous  par  là  ? — Je  veux 
dire  qu'on  m'en  avait  proposé  ;  et  comme  j'étais  dénoncia- 
teur, je  n'ai  pas  voulu  aller  chez  lui.  -r-  Vous  soupçonnes 
donc  Fauchet  ? — Je  ne  dis  pas  cela  ;  mafs  j'avais  de  la  ré- 
pugnance à  aller  chez  lui ,  attendu  que  i'évéque  d'Autun 
m'a  proposé  de  lui  porter  des  paquets.  » 

Treilhard,  «  Pourquoi  êtes-vous  allé  au  comité  de  sur- 
veillance ?  — Monsieur,  j'étais  jaloux  de  faire  voir  à  la  ré- 
publique ce  que  l'on  tramait  contre  elle.  — •  Pourquoi  ne 
vous  étes-vous  adressé  qu'à  une  partie  des  membres  de  ce 
comité  ?-—  Jene  voulais  confier  Ina  dénonciation  qu'à  des 
membres  dont  j'étais  bien  éûr.  {On  rit.)  —  Vous  connais- 
siez donc  Chabot? — Non  ,  je  ne  le  connaissais  pas  aupara- 
vant. —  Pourquoi  allâtes-vous  chez  Fauchet  avant  de  partir 
pour  Londres  ?  — ^  Pour  lui  faire  un  aveu  qu'il  reçut  de 
bonne  foi ,  et  il  s'y  prêta...  ^—  Quel  aveu  ?  —  Mais  l'aveu 
qu'on  tramait...  ée  qui  se  tramait  à  Londres  contre  la  ré- 
publique... ,  et  pour,  les  paquets  dont. j'étais  porteur.  — 
Vous  aviez  donc  des  paquets  ?  ^-—  Non ,  il  ne  m'en  a  pas 
donné. -^Êtes-vous  reparti  de  Lpndres  par  l'ordre  du  mi- 
nistre ? — Non  ,  puisqu'il  n©  me  répondait  pas, — Pourquoi 
repariîtes-vous  ?  -— <  Dubuc  Longchamp  me  dit  que  le  mi* 
nistre  Lebrun  me  rappelait ,  et  d'ailleurs  la  dépense  était 
extrême  en  Angleterre,  les  assignats  y  perdant  beaucoup. . 
—  Y  avait-il  long-tetops  que  vous  connaissiez  Dubuc  Long- 
champ  ?  —  Oui  ;  l'ayant  reconnu  à  Londres ,  il  me  raconta 
son  histoire  :  mon  rôle  était  alors  de  me  mettre  à  l'unisson 
de  ces  gens-Ià.  —D'où  vient  que  c'est  par  l'entremise  de 
Dubuc  Longchamp  que  le^miuistre  des  affaires  étrangères 
Vous  a   rappelé  à  Paris  ?  • —  Je  n'en  sais  rien    cela  m'a 
étoile.  —  Avez- vous  ei)  des  riipports  avec  i  n, citoyen 
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nommé  Villeneuve ,  demeurant  à  Paris  »  rue  de  la  Butte- 
desrMouliiis  ?  —  Non.  —  Vous  ne  le  connaissez  pas  ? —  Je 
le  connais  »  mais  je  ne  l'ai  pas  vu  à  Londres,  -r-  Comment 
l'avez-vous  connu  ?  —  Il  me  fournissait  toutes  sortes  de 
denrées»  et  même  d'avance  :  je  né  rougis  pas  de  dire 
que  j'ai  encore  un  reste  de  compte  avec  lui.  -—'Le  voyez- 
vous  fréquemment  depuis  yot^e  séjour  à  Paris? — Quelque- 
fois;  mais  nos  comptes  nous  ont  brouillé,  et  ont  mis  du 
froid  entre  nous  -^Pourquoinsherchates-vous  à  être  admis 
che?:  Roland  ?» 

Merlin,  t  Mais  en  voilà  assez.  » 

Legendre,  «  Tout  cela  ne  signifie  rien.  » 
.  Chambon,  «  Jq  prie  Legendre  de  nous  dire  s^it  amis  la 
main  sur  Nar  bonne.  » 

Plusieurs  membres ,  notamment  Bazire,  Bourdon ,  Mer- 
lin ,  insistent  pour  que  Tinterrogatoire  cesse.  Non ,  non  , 
répond  de  nouveau  une  grande  partie  de  Pa$semi>Iée. 

Fermont  reprend.  «  Pourquoi  des  paquets  vous  ayant 
été  offerts  pour  Roland  comme  pour  Fauchet ,  avez-vous 
cherché  à  être  admis  chez  le  premier,  tandis  que  vous  ne 
.  voulûtes  point  retourner  chez  le  dernier  ?» 

Fiard.  <l  J'ai  chez  moi  toutes,  les  lettres  de  pia  corres- 
pondance avec  Lebrun.  On  y  Ijouvera  lès  preuves  de  ce 
que  je  viens  de  dire.  Lors  de  mon  retour  à  Paris  ,  j'allai 
chez  Lebrun,  et  je  lui  rendis  compte  de  n(ia  mission.  Il  en 
écouta  le  détail  avec  tant  cie  froideur,  que  je  résolus  de  me 
présenter  chez  M.  Roland ,  dont  la  réputation  de  civisme 
m'enhardissait,  poyrrintéresser  à  la  surveillance  dans  tlne 
circonstance  aussi  critique  ;  mais  jugeant  que  M.  Roland 
ne  pouvait  avoir  que  peu  de  temps  à  me  donner,  et  déél'- 
rant  meprésenter  à  lui  dans  un  nioment  opportun  ,  je  m'a- 
dressai à  madame  Roland,  et  lui  écrivis  pour  la  prier  de 
me  ménager  une  entrevue  avec  son  mari.  Elle  me  répondit 
qu'où  la  trouvait  depuis  dix  jusqu'à  onze  heures.  Je  ne  me 
rendis  pas  chez  elle  le  lendemain  de  la  réception  de  ce 
Lillet ,  mais  le  surlendemain  j'y  allai ,  et  je  lui  fis  part  des 
motifs  de  l'entrevue  que  je.  sollicitais.  Madame  JKoïand  me^ 


» 
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répondit  qu'elle  s'ea' tenait  à  son  râle  de  femme  ;' qa*elie 
n'était  qu'à  côté  des  affaires ,  et  que  si  j'avais  à  communi- 
quer à  son  inari  quelque  chose  d'important»  je  pouTais> 
m'adresser  à  lui-même.  » 

On  observe  que  cet^e  dernière  réponse  est  absolument 
contradictoire  avec  la  déclaration  écrite  lue  au  commen- 
cernent  de  la  séance  par  Chabot. — Un  mouvement  presque 
général'd'indignation  se  maûifestc  dans  l'assemblée. — tJn 
grand  nombre  de  membres  se  lèvent  h  la  fois»  et  deman* 
dent  que  Yiard  soit  mis  en  arrestation. 

On  entend  au  milieu  dû  tumulte  les  ctis  de  Chabot ,  de 
Tallien ,  de  Marat. 

Ruamps.  «  J'atteste  que  notre  procès-verbal  a  cepen- 
dant été  relu  par  Yiard ,  et  qu'il  s'est  le  premier  offert  à  le 
signer.  >        , 

Ftard.  a  Dans  la  multitude  de  questions  qui  m'ont  été 
faites  ce  matin  par  Chabot,  il  est  possible  qu'il  se  soit 
trompé  en  écrivant.  » 

Fernoiont  fait  quelques  autres  questions  à  Yiard.  Celui- 
ci  ne  répond  plus  que  par  des  mots  entrecoupés  et  contra- 
dictoires. Tallien  interrompt  en  demandant  à  faire  une 
motion  d'ordre. 

On  demande  que  la  citoyenne  Roland  soit  sur-le-champ 
introduite ,  pour  donner  des  explications  sur  cette  partie 
de  la  déclaration  de  Yiard. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  «  Oui ,  oui.  » 

Ckambon.  «  Il  faut  qu'elle  soit  entendue  pendant  que 
Yiard  est  h  la  barre.  »         ^ 

L'admission  est  ordonnée. 

La  citoyenne  Roland  parait  à  la  barre.  (//  s^élève  de 
nombreux  applaudissements.  )  ' 

Le  président,  «  Citoyenne  «  la  convention  a  désiré  vous 
entendre  sur  un  objet  dont  il  va  vous  être  donné  connais- 
sance. —  Quel  est  votre  nom  ?» 

Z4  citoyenne  Boland.  tt^ol^nd»  nom  dont  je  m'honore, 
car  c'est  celui  d'un  homme  de  bien..  »  {On  applaudit.  ) 

JLeprésident.  «Connaissez-vouslecitoyen  Achille  Yiard?» 
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'  'La  citoyenne  Bolmd.  «Je  ne  le  connais  pas;  mais  )e 
reçus ,  ii  7  a  huit  jours ,  une  lettre  où  le  citoyen  qui  signait 
oe  nom  m'annonçait  qu -ayant  la  confiance  ^  citoyen  Le- 
brun ,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  étafnt  sur  le  point 
«le  partir  pour  l'Angleterre,  où  ij  avait  découvertf  ane 
grande  conjuration  contre  la  république  >  il  ayait  à  com- 
muniquer au  citoyen  Lebrun  des  choses  très  intéressantes 
pour  lui  et  pour  le  citoyen  Roland  ,  mais  qu'il  n'avait  pu 
lui  en  faire  part,  à  cayse  de  la  multiplicité  de  ses  affaires. 
Je  lui  répondis  par  un  billet  non  sigâé,  que  s'il  s'agissait 
d'affaires  publiques  je  m'en  tenais  à  mon  rôle  de  femme, 
et  qu'il  fallait  s'adresser  au  citoyen  Roland;  que  si  la  chose 
intéressait  sa  personne ,  je  serais  visible  le  lendemain  de 
dix  à  onze  heures.  Je  reçus4ine  seconde  lettre ,  par  laquelle 
on  m'informait,  qu'invité  par  ^e  citoyen  Lebrun  à  un  ren^ 
dez-vous  très  important ,  on.  ne  viendrait  pasTe  lendemaip, 
,  mais  seulement  le  surlendemain.  Le  surlendemain  ,  je  vis 
le  citoyen  Yiard,  que  je  reconnais.  Il  me  raconta  ce  qu'il 
avait  vu  è  Londres.  Je  le  laissai  parler  autant  qu'il  voulut. 
Je  lui  témoignai  mon  étonnement ,  sur  ce  c[u'ayant  des 
choses  intéressantes  à  communiquer  au  ministre ,'  c'était 
à  moi  qu'il  s'adressait  plutôt  qu'à 'lui;  je  crus  qu'apparem- 
ment il  était  dans  une  erreur  que  partageaient  plusieurs 
personnes.  Il  me  dit  que  le  ministre  était  si  surchargé  d'af- 
faires ,  qu'il  ne  pourrait  lui  indiquer  qu'un  rendez-vous 
éloigné  ;  que  mon  intervention  pourrait  en  rapprocher  le 
terme.  Je  lui  répondis  que  je  n'étais  qu'à  côté  des  affaires, 
que  ce  n'était  pas  à  moi  de  disposer  du  temps  du  citoyen 
Roland;  qu'il  savait  trop  bien  diriger  l'emploi  de  ses  mo- 
ments pour  que  je  pusse  m'en  mêler;  que  d'ailleurs, 
comme  fonctionnaire  public , .  il  s'en  tenait  à  l'usage  de 
n'entendre  les  personnes  qui  ont  des  affaires  à  lui  commu- 
niquer que  dans  l'ordre  de  la  date  de  leur  présentation. 
Il  se  retira. 

9 Sans  avoir  l'œil  très  exercé,  j'ai  cru  voir  dans  mon- 
sieur un  homme  qui  venait  pour  observer  ce  qu'on  pensait 
plus  que  toute  autre  chose.  [On  applaudit  àplusîeurs  re- 
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priseB.  Quelques  murmures  se  fbnt  entendre  dans  une 
extrémité  de  la  salle.  ) 

On  demande  que  les  honneurs  de  la  séance  soient  ac- 
cordés à  la  citoyenne  Roland. 

I^e  président,  «  Citoyenne ,  la  convention ,  satisfaite  des 
éclaircissements  que  vous  venez  de  lui  donner,  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance.  » 

La  citoyenne  Roland  traverse  la  salle  au  milieu  de£  ap- 
plaudissements de  la  grande  majorité  de  l'assemblée. 

Maratj  près  de  la  tribune.  «  Voyez  le  silence  du  peu- 
ple; il  est  plus  sage  q.ue  nous.  » 

On. des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre 
des  affaires,  étrangères,  relative  h  cet  objet.  En  voici 
l'extrait  : 

PaHs  y  7  décembre. 

€  J'apprends  que  je  suis  accusé  d'avoir  envoyé  h  Lon- 
dres^ pour  y  fomenter  des  troubles,  le  citoyen  Achille 
Yîard.  Voici  la  vérité  du  fait.  Le  3o  septembre ,  Achille 
Viard  est  venunne  demander  un  passe-port  pour  se  rendre 
à  Londres.  Il  m'apportait  une  lettre  de  Claude  Fauchet, 
annonçant  que  ce  citoyen  y  pourrait  être  très  utile  pouf 
arrêter  l'effet  d'une  conspiration  qu'il  avait  découverte.  Je 
no  crus  pas  deroir  refuser  ce  passe-port  à  un  citoyen  muni 
d'une  telle  recommandation.  J'ignore  ce  qu'il  a  fait  à  Lon- 
dres; mais  je  sais  qu'il  n'a  rempli  ni  l'espoir  de  Claude  ' 
Fauchet  ni  le  mien.  Il  n'est  pas  assez  fort  eu  moyens 
physiques  et  moratix  {Onrit»)  pour  donner  de  l'inquiétude 
à  l'Angleterre.  Toute  ma  correspondance  prouve  que  j'ai 
toujours  tenu  envers  la  nation  britannique  une  conduite  fran- 
che «t  loyale.  {On  applaudit,)  J'ai  une  trop  haute  idée  des 
relations  que  doivent  avoir  ensemble  les  deux  nations  pour  « 
recourir  à  des  manœuvres  si  basses., 

»  P.  jS.  Si  une  extinction  de  voix  ne  m'empêchait  de 
me  Itrire  entendre  j  j'eusse  été  moi-même  donner  ces  détails 
à  rassemblée.  Si  eUe  en  exige  <l'uhériear$ ,  je  les  doAnerai 
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au  comité  de  8Ùreié  générale  »  ce  que  je  ftois  toujours  dis- 
posé à  faire.  »     • 

Lettre  de  Claude  Pauchet  au  ministre  des  affaires 
*  étrangères. 

% 

3o.  septembre. 

«  Ministre  citoyen ,  le  citoyen  Achille  Yiard  vient  de  re- 
cevoir de  Londres  une  lettre  d'un  sieur  Marcellin  »  homme 
d'affaires  du  ci-devant  duc  d'Âiguiilôn ,  qui  le  mande  en 
Angleterre  ponr  le  charger  de  papiers  importants ,  conte- 
nant la  découverte  d'une  machination  infâme.  Je  charge 
le  citoyen  Yiard  de  vous  remettre  cette  lettre  et  de  pren- 
dre vos  ordres. 
» 

t       »  Au  comité  de  surveillance.  » 

Fermant.  «  Il  est  bien  étonnant  que  Yiard ,  qui  devait 
être  connu  dans  les  bures^ux  des  affaires  étrangères,  puis-- 
qu'il  avait  déjà  rempli  deux  missions ,  ait  besoin  d'une  let- 
tre de  Fauche t  pour  obtenir  un  passe-port  ^afin  d'aller  re- 
tirer des  papiers  importants.  Je  demande  au  citoyen  Y;ard, 
pourqupi  à  son  retour  il  n'est  pas  allé  voir  Fauchet.  » 

y  tard,  c  J'ai  peut-être  eu  tort ,  mais  f  ai  dit  que  la  rai- 
son qui  m'en  avait  empêché»  c'est  que,  d'après  les  papiers 
dont  on  voulait  me  charger  pour  lui  à  Londres ,  je  le 
croyais  suspect  et  malintentionné.  » 

Pons,  de  Ferdun.  «*I1  y  a  au  comité  de  surveillance  des 
dépositions  contre  Yiard ,  fabricateur  de  faux  assignats.  • 

Servent.  «  Cet  homme  était  consigné  à  Tadministration 
de  police  pour  les  passe-ports  ;  et  c'est  pour  ne  pas  être  ar- 
rêté qu'il  se  sera  fait  donner  une  commission  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  9 

Buzot.  0  Je  demande  au  citoyen  Yiard  depuis  quand  il 
connaît  Chabot  ;  si  c'est  spontanément  qu'il  a  fait  sa  dé- 
nonciation ,  si  le  procès-verbal  a  été  fait  sous  sa^lictée.  » 
(H  s'élève  des  murmures  et  des  applaudissements.) 
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Chabot.  «  Je  demande  qu'on  fasse  ces  questions ,  elles 
m'intéressent.  » 

Viard.  «  J'ai  connu  le  citoyen  Chabot  à  Tépoque  où 
je  lui  remis  mon  journal  »  il  y  a  quatre  jours.  Chabot  »  en 
écrivant  le  procès-verbal ,  avait  mon  jouAal  à  côté  de  lui. 
Il  lisait  chaque  phrase  à  mesure  qu'il  récrivait.  Quand  il  a 
été  fini ,  il  nous  l'a  présenté  »  et  j'ai  offert  le  premier  de  le 
signer.  » 

Buzot.  «  En  sorte  que  vous  serez  seubimpliqué  dans  les 
contradictions  qui  peuvent  exister  entre  ce  procès-verbal 
et  vos  réponses,  {lls^élève  unviolent.murmure  dans  toutes 
Us  parties  de  P assemblée,  ) 

Buamps.  «  J'observe  que  l'assemblée  ne  peut  avouer 
une  question  t[ui  tendrait  à  forcer  l'accusé  à  une  réponse 
affirmative  ,  par  la  crainte  de  rester  seul  impliqué  dans 
r affaire.  • 

Tailien,  «  Je  demande  à  l'assemlilée  une  justice  écla- 
tante contre  ce  nouveau  Cazaiès.  » 

Une  partie  de  rassemblée  demande  qdë  Buzot  soit  rap* 
pelé  à  Fordre  avec  censure.  {Ontnurmure;  C agitation  re^ 
commence.)  ^ 

Marat,  près  de  la  tribune,  <  Ils  ne  seront  pas  si  plats 
quand  le  peuple  se  montrera.  » 

Bertrand.  «  Mettez  au  voix  si  Achille  Yiard^sera 
mis  en  état  d'arrestation ,  et  bvez  la  séance  pour  finir 
tout  ce  scandale.  » 

Thuriot.  «  Comme  il  pâratt  qu'il  y  a  un  grand  complot 
dont  Yiard  semble  l'agent ,  je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  chargé  de  lever  les  scellés  apposés  sur  ses  ef- 
fets ,  en  présence  de  deux  commissaires  de  l'assemblée  pris 
parmi  les  membres  du  comité  des  douze.» 
Ces  deu3&  propositions  sont  décrétées. 
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Les  Bssembiëes  primaires  se  v^^unitont  pour  révoquer  ceux  des  re- 
présentants qui  ont  trahi  la  patrie.  Manuel,  Albite ,  Prieur,  etc.  > 
à'élévent  contre  qp  décret  et  le  font  rapporter.        h 

GuadeU  u  Citoyens  ^  une  partie  du  peuple  français  se 
plaint  avec  raison  de  ce  que  des  passions  particulières 
viennent  interrompre  les  travaux  de  la  convention  natio- 
nale* J'ai  applaudi  comme  vous  au  courage  de  ces  citoyens 
français  »  qui  vous  avertissent  que  le  peuple ,  dans  sa  sou^ 
veraineté  ,  a  le  Hroit  de  rappeler  ceux  de  ses  représentants 
qui  trahiraient  la  patrie.  Mais,  citoyens /tant  que  cette 
réserve  ne  sera  pas  réduite  en  acte  ,  elle  sera  inntile  à  la  li- 
berté; je  demande  donc  «  afin  que  les  plaintes  ne  se  ronou- 
vellent  plus ,  que  la  convention  nationale  décrète  que  les 
assemblées  primaires  se  réuniront  pour  prononéer  sur  le' 
rappel. des  meaU>res  qui  auront  trahi  la  patrie.   • 

L'assemblée  se  lève  avec  enthousiasme»  et  demande  que 
la  praposition  de  Guadet  soit  mi|e  aux  voix. 

Le  président  semble  hésiter  »  .mais  le  mouvement  pres- 
que unanime  de  l'assepblée  le  force  à  la  consulter,  et  elle 
adopte  la  proposition  de  Guadet.  ^ 

Merlin  de  TliionviUe,  «  Je  demande  qu'un  comité  soit 
chargé  de  présenter  le  mode  d'exécution  y  pour  faire  son 
rapport  séance  tenante.  » 

Manuel,  fi  Je  vois  dans  ce  décret  le  renversement  de  la 
liberté  ;  car  il  prépare  le  renouvellement  continuel  de  la 
convention  nationale ,  et  chaque  mois  le  peuple ,  trompé 
par  des  intrigants  ou  agité  par  des  factieux^  pourrait  la  chan- 
ger tout  entière.  {On  murmure,  )  II  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler le  motif  de  la  propositioii  ;  c'est  celui  de  purger  la 
convention  de  quelques  hommes  qui  lui  répugnent  jxtnaie 


qui  vous  assure  que  l'homme  que  vous  aurez  vomti  ne  vous 
sera  pas  renvoyé  p'ar  les  assemblées  primaires  ?  (  Les  mur* 
mures  reconm^enôent.  )  S'il  faut  que  la  majorité  des  dé- 
partements sanctionne  les  choix  individuels ,  j'y  vois  moins 
d'inconvénieQts  ;  mais  dans  tous  les  cas ,  sous  tous  les  rap-* 
ports»  ces  propositions  méritent  lolplus  mûr  examen.  Se  de- 
mande qu'elles  soient  renvoyées  s^u  comité  de  constitution.  » 

Plusieurs  meniibres  demandent  la  parole. 

Guadet.^  «  Je  demande  à  expliquer  ma  pensée  :  ma  pro- 
position tend,  à  consacrer»  ce  grand  prinoipe ,  que  le 
peuple  doit  nommer  immédiatement  ses  mandataires.  Sans 
cloute ,  je  n'entends  pas  dire  qu'il  faille  changer  la  con- 
Tention  nationale ,  parcequ'elle  a  été  nommée  par  les 
corps  électoraux  ;  j'entends  dire  seulement  que  les  assem- 
blées primaires  doivent  être  consultées  pour  sanctionner 
le  chotix  des  corps  électoraux  et  rappeler  les  membres  qui 
auraient,  perdu  la  confiance  du  peuple.  (  On  applaudit  et 
Con  murmure,  ) 

»0n  observe  que  nous,  sommes  dans  des  circonstances 
où  les  assemblées  primaires  pourraient  servir  d'occasion  à 
l'aristocratie  ^our  fomenter  des  troubles,  et  j'aime  trop 
ma  patrie  pour  l'exposer  à  des  dangers.  Ainsi  je  demande 
l'ajournement  de  ma  proposition  jusqu'au  lendemain  du 
jour  où  nous  aurohs  pronqncé  le  jugement  du  roi. 

L'agitation  Se  répand  dans  l'assemblée.  Barrère  de- 
mande à  quitter  le  fauteuil  et  h  énoncer  son  opinion  sur  la 
question.  .   ' 

Prieur.  «  Citoyens  ,  c'est  à  la  veille  du  jugement  de 
Louis  Gapet,  que  l'on  jette  dans  l'assemblée  une  motiqn  qui 
tend  à  vous  faire  regarder  comme  représentants  provisoi- 
res du  peuple  /et  comme  indignes  de  sa  confiance.  » 

Le  tumulte  recommence  et  se  prolonge. 
.  Albitte.  «  Je  demande  le  rapport  du  décret  proposé  par 
Guadet;  non ,  il  ne  sera  pas  dit  quQ  sous  la  présidence  de 
Barrère ,  on  a  égaré  l'assemblée  ou  trahi  la  nation.  9 

Lacombe- Saint-Michel.  Président,  obtenez  le  silence 
dans  l'assemblée.  » 
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Lôprésùt^ni.  «  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'an  homme  de 
faire  régner  le  silence ,  quand  sept  cent  qnarànte-cinq 
membres  d'une  assemblée  ne  veulent  pas  y  ctocoûrit*  avec 
le  président;  ainsi' j'invite  chaque  membre  à  m'aider  pour 
cette  police.  Quant  au  décret  proposé  par  Goadet ,  c'est 
une  des  plus  grandes  questions  .que  le  comité  aura  à  exa- 
miner; et  cet  objet  tient  évidemment  au  plan  général  de 
constitution»  Pour  moi ,  j'ai  déjà  demandé  là -parole  à  l'as- 
semblée à  mon  tour ,  et  je  prie  un  ex-président  de  vouloir 
me  remplacer^  Je  me  suis  déjà  opposé  deux  fois  aux  mou- 
vements d'enthousiasme  de  l'assemblée;  j'y  ai  résisté  même 
dans  ce  moment ,  et  j'ai  excité  des  réclamations ,  parceque 
je  ne  mettais  pas  assez  vite  la  proj)osition  aux  voix  ;  mais 
je  déclare  que  si  je  peux  attaquer  cette  proposition ,  je 
prouverai  qu'elle  est  aussi  précoce  que  .  dangereuse  , 
qu'elle  peut  entraîner  la  nation  dans  des  désordres 
et  des  divisions  incalculables.»  (  On  applatidit.)  Le  calme 
se  rétablit. 

Prieur.  «  Ce  décret  tend  à  ébranler  la  république  en- 
core naissante  ;  il  ne  noUs  laisse  que  deux  alternatives  ef- 
froyables :  c'est  de  voir  le  despotisme  s'étabKr  sur  les  rui- 
nes de  la  convention  nationale ,  ou  de  voir  arriver  les  ré- 
publiques fédératives;  c'est  un  appel  à  l'aristocratie /du  ju- 
gement que  vous  prononcerez  contre  le  dernier  tyran  de  la 
France.  (OnTTUcrmtire.)  Citoyens,  montrons-nous  en  niasse 
contre  les  désorganisateurs  quels  qu'ils[soient.!(Ottt^au£.)La 
proposition  de  Guadët  ne  tend  qu'à  avilir  la  convention  na- 
tionale,  et  bientôt  peut-être  on  viendra  vous  dire  que  votre 
jugement  sur  le  roi  doit  être  soumis  à  la  ratification  ées  as- 
semblées primaires  ;  or ,  si  vous  décrétiez  cela ,  ce  serait 
décréter  la  guerre  civile.  » 

Après  quelques  moments  d'agitation ,  l'assemblée  rap- 
porte son  décret ,  et  renvoie  la  proposition  de  Quadet  au 
comité  de  constitution. 


m     t 
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.  SÉANCE^DU  DIX  DÉCEMBRE. 

* 
Dénuémem  des  troupes.  Ce  n'est  pas  la  llbertë,,  c'est  notre  nu- 
me'raire  que  nous  portons  chez  nos  voisjns.  Les  bureaux  de  la 
guerre  composes  d'ignorants  et  de  contre-révolutionnaires. 

Les  commissaires  près  Tarmée  de  la  Belgique  donnent 
des  détails  sur  le  courage  et  le  démiement  des  troupes. 

Doulcet  de  Pontècoulant.  «  Citoyens  ,  plus  nous  avan- 
çons 9  plus  il  est  aisé  de  se  conyaincre  qu'il  y  a  des  trames 
abominables  pour  perdre  nos  armées.  Il  faut  que  les  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  $e  rassemblent  sur-le- 
champ;  que  le  ministre  de  la  guerre  s*y  rende;  que  Ton 
sonde  la  profondeur  de  ces  plaies  ,  etqu'on  préseilte  avant 
la  fin  de  la  séance  des  mesures  générales  pour  sauver  Far- 
inée de  ces  al^ominations.  » 

Cavibon,  a  Ne  nous  dissimulons  pas  aussi  que  plus  nous 
avançons  dans  le  pays  ennemi ,  plus  la  guerre  devient  rui- 
neuse, surtout  avec  nos  principes  de  philosophie  et.de 
générosité.  Notre  situation  est  telle  que  nous  devons  pren- 
dre un  parti  décisif.  On.  dit  sans  cesse  que  nous  portons 
la  liberté  chez  nos  voisins.  Nous  y  portons  notre  numé- 
raire, nos  vivres;  on  n'y  veut  pas  de  nos  assignats.  Notre 
embarras  est  de  n'avoir  pas  prévu  lé  cas  de  l'entrée  de  nos 
armées  en  pays  étranger,  et  réglé  la  conduite  qu'elles  y 
tiendraient.  Je  demande  que  Cet  objet  soit  solennellement 
traité  aujourd'fauf  ou  après-demain.  » 

Amar.  «  Les  armées  manquent  des  approvisionnements 
sans  lesquels  on  ne  peut  faire  la  guerre.  Ces  approvi- 
sionnements ont  manqué  à  l'armée  de  Dumourlez.  Vous 
avez  envoyé  des  commissaires  pouç  vérifier  les  faits.  Vous 
avez  demandé  compte  au  ministre;  il  a  prouvé  par  ses  cor- 
respondances quB  les  envois  étdent  faits.  Il  existe  deux 
vérités  iîen  incontestables  :  i*  que  les  arniées  manquent 

^      .  II.   .  s 
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de  tout  ;  2^  que  le  ministre  a  fait  son  devoir.  Il  faut  donc 
que  CCS  envois  aient  été  dflapidés ,  ou  enlevés  par  un  pou- 
voir surhumain.  Or  personne  ne  croit  à  la  première  hypo- 
thèse. Il  y  a  donc  délit  de  la  part  des  agents  sul]|alternes. 
Je  demande  que  leur  conduite  soit  examinée  et  réprimée.  > 

Sarailan.  «  Je  ne  crois  pas  que  la  convention  doive  at« 
laquer  des  inférieurs,  lorsqu'^elle  a  un  répondant  supérieur. 
Je  n'ai  cessé  de  dénoncer  le  ministre  do  la  gqerre  à  cause 
de  son  insouciance.  Je  réitère  ma  proposition  «  et  je  de- 
mande que  le  ministre  soit  mandé  à  la  barre  (  murmures 
dans -une  partie  de  CdssembUe)  ^  et  que  sa  conduite  soit 
bl£mée  par  l'organe  du  président.  »  (Mêmes  murmures, 
^-—  On  éfUend  quelques  applaudissements  dans  la  partie 
opposée.  ) 

JBuzot»  c  Je  vais  vous  soumettre  quelques  observations 
contre  les  doux  projets  qui  vous  ont  été  présentés.  D^abord, 
il  ne  faut  pas  examiner  la  conduite  des  personnes  sur  les- 
quelles k  ministre  a  placé  sa  conGance  ;  c'est  à  lui  de  les 
bien  choisir.  Font-ils  des  fautes?  Lui  seul  est  responsable. 
D'un  autre  côté ,  pourquoi  le  mander  à  la  barre  ?  Déjà  vous 
lui  avez  demandé  compte;  il  a  crû  se  justifier  assez  en  ré- 
pondant :  Les  envois  sont  faits.  Cependant  les  plaintes  se 
renouvellent  :  soit  négligence /soit  mauvaise  volonté»  les 
besoins  s'accumulent;  la  crise  est  trop  violente  pour  n'en 
pas  sortir  par  un  coup  d'éclat.  II  faut  au  plbstôtque  l'état 
des  choses  soit  connu ,  et  que  les  soldats  reçoivent  au  moins 
les  choses  nécessaires  h  leurs  premiers  besoins.,  Je  peux 
roppeler  quelques  faits  qui  m'ont  été. dits  :' c'est  que  les 
bureaux  du  ministre  sont  composés  d'ignorants  où  de  mal- 
intentionnés. Croiriez -vous  qu'un  de  mes  collègues  a  re- 
connu dans   ces  bureaux  Un  prêtre  évidemment  contre- 
révolutionnaire  ,  qui  lui  a  dit  qu'il  faisait  ce  qu'il  n'enten- 
dait pas.'  Un  député  vous  a  dit  h  la  tribune ,  qu'un  'premier 
commis  a  écrit  h  Malu^ ,  qui  a  la  lettre  dans  sa  poche  ; 
Pour  té  sauver 9  Malu«»  j'ai  fait  faire  une  faute  au  mj- 
nistre.' 
»Eb  1  qu'ai*je  besoin  au  surplus  de  tous  ces  faits  parti- 
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CûUers^  pai^que  tooê  les  |6iir8  on  tous  fait  àeê  dénoncia- 
tions g^oéraijBS  contre  le  ministre  et  ses  bureaux ,  lorsque 
les  généraux,  vos  commissaires,  vous  disent  que  les  arméei 
manquent  de  tout.  Je  ne  veux  pas  encore  regarder  Pache 
(  car  je  ne  Suis  pas  son  ami  )  comme  un  hommeiperTers  et 
coupable.  Mais  ce  n'est  pas  sur  les  subalternes»  c'est  sur 
le  ministre. lui-même  que  rotre  sérérité  doit  s'appliquer.  Si 
vous  ne  voulez  pas  que  vos  armées»  qui  manquent  de  tout 
et  ft  qui  vous  devez  au  moins  des  approvisionnements»  aban* 
donnent  leurs  victoires  ,  ce  n'est  certainement  pas  àveO 
une  modération  coupable  que  vous  parviendrez  à  l'arrâ^ 
ter.  U  faut  que  tout  se  dévoile.  Mander  le  ministre  à  lâ 
barre  serait  une  chose  illusoire.  Il  vous  dirait  encore , 
J'ai  envoyé;  et  tout  serait  dit.  (/{  ê^ élève  des  murmures 
(jui  se  prolongent  dans  une  extrémité  de  ta  salle,  )  Je  ne 
sais  d'où  peuvent  provenir  de  pareils  murmures.  Sî  un 
ministre»  dans  un  autre  départeihent »  avait  commis  la 
di&iëme  partie  de  ce  dont  le  ministre  de  la  guerre  est  pré<« 
venu»  il  y  aurait  eu  cent  décrets  d'accusation.  »  (  Quel- 
ques applaudissements  d*une  partie  ;  murmures  dans 
Vautre»  ) 

Thiriot.  «  Est-^ce  parcequ'il  a'est  pas  l'ami  de  Roland 
que  vous  le  calomniez  ?  »  ~       ^ 

Garnier.  «  On  calomnie  tous  les  mmistres  patriotes.  » 

Legendre»  *  C'est  vrai.  » 

Buzot.  t  S'il  est  un  département  où  l'on^  doive  être  plus 
attentif  à  mettre  de  l'ordre»  s'il  est  un  ministre  dont  la 
responsabilité  doit  être  plus  surveillée,  cesl  celui  de  la 
guerre-  Je  pourrais  d'après. lès  faits  imputés  à  ce  fonc* 
tionnaire  demander  le  décret  d'accusation  contre  lui 
(  071  murmure  )  ,  mais  je  suis  retenu  par  un  sentî- 
mt^Ht  qui  m'est  presque  personnel.  Je  me  borne  à 
demander  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  de  la 
guerre. » 

Thuriou  a  Si  BuzoLse  rendait  à  son  poste  au  commua- 
cernent  des  séances  »  il  aurait  vu  que  ce  qu'il  demande  est 
décrété.  »        ' 
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Buzot.  a  II  y  a  beaucoup  d'ânîmosilé  contre  moi  daos 
ces  iaterruptioDs;  mais  j'espère  queja  chose  publique  n'en  . 
souûrira  pas* 

»  On  dit  que  les  pièces  ont  été  renvoyées;  je  soutiens  que 
non  ;  car  ^  n'a  pu  renvoyer  des  pièces  qui  Tiennent  d'être 
lues.  Je  demande  que  le  comité  de  la  guerre  soit  chargé 
d'examiner  les  délits  imputés  au  ministre  Pache.  Vous 
aurez  beau  décréter  des  fonds ,  si  vous  les  mettez  entre  les 
mains  d'un  ministre  ignorant  ou  infidèle  y  ils  seront  perdus 
pour  la  chose  publique.  (  On  murmure.  )  Il  y  a  certaine- 
ment un  projet  quelconque  de  désorganiser...  {Des  ap- 
plaudissem^ents  s*élèvent  dans  les  deux  extrémités.  )  Je  dis 
qu'il  y  a  certainement  un  projet.  (  Je  suis  obligé  de  repren- 
dre mes  idées ,  car  il  n'est  personne  qui  jouisse  de  moins 
de  liberté  d'opinion  que  moi  h  cette-  tribune.  )  Il  y  a  cer- 
tainenïent  un  projet  de  désorganiser  nos  armées;  nos  enne- 
mis n^çnt  d'autre  moyen  de  nous  vamcre  que  celuj-là;  et 
soit  ignprapce ,  soit  perfidie  de  la  part  du  ministre,  de  ses 
agents ,  nous  sommes  menacés  'd'une  prochaine,  réussite. 
Si  vous  ne  prenez  que  des  demi-mesures ,  vous  n'éyiterez 
point  ces  malheurs.  C'est  le  ministre  qu'il  faut  atteindre; 
c'est  sur  sa  tête  ^ébile  oi^  traître  que  doit  retolnber  toute 
la  responsabilité.  (  Marat  monte  à  la  tribune,  les  sp^ta- 
teurs  applaudissent.  )  Je  finis  par  une  simple  observation  : 
il  s'agit  ici  de  la  sûreté  de  l'empire.  Vos  armées  sont  dans 
le  plus  entier  dénuement.  Représentants  du  peuple ,  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  de  venir  à  leur  secours^  J'insiste  donc 
pour  que  le  comité  militaire  présente .  sous  trois  jours,  un 
rapport  sur  la  conduite  du  ministre  de  la  guerre ,  ou  je 
viendrai  demander  un  décret  d'accusation  contre  lui.  » 

Pontécottlant  fS^  élançant  à  la  tribune.  «Je  demande 
la  parole  pour  deux  faits  ;  je  ne  serai  pas  si  long  que  Bu- 
zot. » 

RcwbeL  a  J'ose,  dire  que  s'il  existe  réellement  dans  la 
coijvention  d'autres  partis  que  celui  du  salut  public,  je 
n'en  partage  pas  les  passions  ;  c'est  pourquoi  je  ne  suis  pas 
de  Tavis^du  préopioant;,  je  ne  veux  pas  m'attacherli  un 
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seul  ministre  pour  lui  faire  subir  la  peine  encourue  par  ses 
prédécesseurs.  Pourquoi  nos  armées  manquent  -  elles  de 
tout  ?  C'est  parceque  rien  n'était  préparé  ;  assurément 
les  meilleurs  ministres  de  la  guerre  n'auraient  pu  réparer 
en  si  peu  de  temps  une  si  longue  continuité  de  prévarica- 
tions; car  Narbonne  faisait  à  TasseiQblée  nationale  un  rap- 
port sur  l'état  des  départements  qu'il  avait  parcourus  en 
poste  et  pendant  la  nuit  ;  il  disait  que  les  places  étaient 
fortifiées;  que  les  armes ,  les  habillements  étaient  en  abon- 
•  danoB  dans  Içs  magasins ,  tout  cela  était  faux  :  je  le  savais, 
je  le  dénonçai  à  l'assemblée.  Servan,  en  arrivant  au  mi- 
nistère., a  senti  que  le  fardeau  était  au-dessus  de  ses  for- 
ces ;  il  a  laissé  ce  département  dans  le  même  état  de  dés- 
ordre. Vous  ne  pouvez  rien  décider  contre  Pache  dans  ce 
moment,  sans.perdre  la  chose  publique'  ;  qu'on  le  décrète 
d'accusation ,  il  faudra  un  nouveau  ministre;  qui  est-ce  qui 
voudra  l'êlreJ?  »  • 

Thurù^t.  a  Roland.  1 
.  Rewbel  continue,  «  Sans  doute  Roland  a  le  courage  de 
rester  au  ministère  ;  mais  je  dis  que  le  ministère  est  un 
fardeau  très  pénible  et  très  lourd  ;  il  ne  faut  pas  l'aggraver 
par  des  décrets  d'accusation  ;  il  faut  l'aider  au  contraire. 
Oui,  si  d'ici  à  quelque  temps  il  y  avait  encore  des  plaintes 
de  négligence ,  alors  il  faudrait  le  punir ,  alors  il  faudrait 
lui  donner  un  successeur;  autrement  nous  lierions  par 
imbécillité  ce.  que  l'ancien ,  pouvoir  exécutif  Taisait  pav 
])erfidie  ;  car  plus  vous  aurez  de  changement  dans  le  mi- 
nistète ,  plus  vous  exposerez  la  chose  publique.  (  On  ap- 
plaudit, ) 

»  Ainsi  cette  lettre,  renvoyez-la  au.  pouvoir  exécutif;  et 
s'il  n'approvisionne  pas  l'armée  du  midi ,  certes  il  aura  mé- 
rité la  sévérité  de  la  convention.  Je  ne  conçois^  pas  qu'on 
puisse  exiger  qu'un  ministre,  qui  ne  l'est  que  depuis  deux 
mois,  et  qui  a  succédé  à  six  ministres  perfides  ,  ait  fait 
tant  d'approvisionnements ,  presque  sans  moyens',  en  si  peu  . 
^ de  temps ,  car  c'est  le  temps  qui  manque  au  ministre.)) 

Pontécoulant*  «  On  ne  peut  certainement  réparer  en  six 
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semaines  les  trahisons  de  trois  années;  il  est  certain  i 
que  les  magasins  étaient  vides  à  l'époque  où  Pache  a  pris 
le  ministère  de  la  guerre,  Rewbel  a  relayé  ce  fait;  c'est 
à  moi  d'en  relever  un  autre.  Le  ministre  n'a  jamais  dit 
que  les  armées  fussent  fournies  en  habillement;  mais  il 
a  dit  qu'il  avait  epvoyé  su£Bsaminent  d'argent.  C'est  plutôt 
k  la  trésorerie  nationale  qu'il  faut  s'en  prendre.  Oo  paie  au 
hasard ,  sans  se  faire  représenter  d'état ,  sans  savoir  si  les 
bataillons  sont  de  quatre»  cinq  ou  six  compagnies.  Tous  les 
abus  que  nous  avons  dénoncés  au  ministre ,  il  les  a  pépa<i- 
rés.  Il  nous  a  dit  qu'il  avait  balayé  ses  bureaux  de  Tan- 
cienne  aristocratie ,  et  s'il  ne  les  a  pas  entièrement  reoou*^ 
.veLés,  c'est  par  défaut  de  sujets.  Lorsque  je  serai  con« 
vaincu  que  le  ministre  de  la  guerre  est  incapable ,  je  ne 
serai  pas  le  dernier  à  lui  demander  un  .successeur.  Hier  en- 
core il  est  venu  au  comité  réuni  ;  nous  éliops  prêts  à  sai-* 
sii*  la  vérité ,  lorsque  nous  avons  été  rappelés  dans  l'assem- 
blée par  une  motion  désorganisatrice.  Je  demande  donc  le 
renvoi  de  la  lettre  des  commissaires  de  l'arilnée  du  Yar  aux 
comités  réunis.  »  "       . 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  renvoi  au  comité  colonial  est  décrété. 

Le  commissaire-administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor* 
dinaire  adresse  l'état  des  sommes  versées  dans  cette  caisse 
provenait  de  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Elles  se  mon- 
tent à  un  million  quatre  cent  vingt-six  mille  livrés. 
Sur  un  rapport  de  la  commission  pour  l'examen  des  mar- 
elles ,  l'assemblée  rapporte  les  décrets'  d'accusation  rendus 
sur  des  dénonciations  particulières  contre  Lebrun ,  en- 
trepreneur d'une  fourniture  de  souliers ,  et  solti  préposé 
Lajard. 

L'un  des  deux  commissaires  chargés  d'assister  à  la  levée 
des  scellés  mis  chez  Viard ,  aneonce  qu'il  n'y  a  trouvé  au- 
cun papier  intéressant ,  si  ce  n'est  des  monuments  à'indî- 
gence  et  des  mémoires  qui  constatent  le  parti  qu'avait  pris 
cet  homme  de  se  consacrer  comme  agent  de  surveillance  ' 
aux  différents  fonctionnaires  publics.  li  ajoute  qu'une  ré- 
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ponse  de  Fnuphét  à  une  soUIcUation  de  ce  genre  s^est  trou- 
yée  dans  un  secrétaire. 

(  La  lecture  »  s'écriù^t-on  dans  une  partie  4e  CassembUe,) 
Le  rapporteur  la  lit;  elle  né  contenait  que  ces  mots  : 

«  Le  citoyen  Fauchet  assure  la  citoyenne  Yiard  de  son 
empres&ement  à  obliger  le  citoyen  «on  mari,  si  l'occasion' 
s'en  présente  ;  mais  i(  n'a  dans  ce  moment  aucun  moyen  à 
sa  disposition  pour  réussir.  » 

Chabot  lit  une  leltçe  de  Yiard ,  en  date  du  i^  décembre* 
Vous  voyez,  dit-il,  que  je  n'ai  pas  provoqué  la  dénoncia^ 
tion  de  ce  particulier,  puisque  je  ne  lui  ai  accordé  que 
le  6  la  coifféreBce  qu'il  me  demandait.      ^     * 

L'assemblée  rcDYoIe  <^ette  affaire  ù  un  tj^bonal:  Yiard 
demeurant  provisoiTetnent  en  arrestation. 

Rapport  sur  la  conduite  de  Louis  XVI  depuis  le  eom* 
vnencernent  de  la  révolution,  fait  par  Kobert  Lindet 
au  nom  de  la  commission  des  vingi*un* 

t  Yotre  comité  a  pensé  qu'il  était  utile  de  faire  précéder 
lajecture  de  l'acte  d'accusation  p^r  un  historique  rapide  do 
la  conduite  du  ci-devant  roi  depuis  le  commencement  de 
la  révolution.  Je  Pai  rédigé  dans  un  style  simple,  à  la  por« 
tée  de  tous  les  citoyens ,  et  tel  qu'i)  est  possiLle  de  faire  un 
travail  de,  ce  genre  dans  l'espace  d'un  jour  et  demi. 

»  Louis  a  été  dénoncé  au  peuple  comme  un  tyran  qui 
s'est  constamment  appliqué  à  empêcher  ou  à  retarder  les 
progrès  de  la  lihecté ,  et  même  à  l'anéantir  par  des  attentats 
persévéramroent  soutenus  et  renouvelés  ,  et  qui ,  n'ay<)nt 
pu  parvenir  par  ses  efforts  et  ses  crimes  à  empêcher  une 
nation  libre  de  se  donner  une  constitution  et  des  lois,  a 
conçu,  dirigé  et  exécuté  un>  plan  de  conspiration  qui  de- 
vait anéantir  l'élat. 

«Les  attentats  de  Louis ,  pendant  la  session  de  l'assem- 
blée constituante  et  pendant  la  session  de  la  première  lé- 
gislature ,  sont  liés ,  et  tiennent  à  un  plan  unique  d'oppres* 
sion  et  de  destruction. 
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,  »  L'acceptation  de  la  coostltulion  couvrirait  encore  du 
Foile  dé  l'iodulgence  publique  les  crimes  et.  les  forfaits 
commis  pendant  la  première  session,  si  Louis  c'avait  déchiré 
ce  voile  en  commettant  en  1^92  un  attentat  dont  le  plan 
était  conçu,  en  178g,  et  dont  il  avait  été  contraint  » 
par  rintérét  de  sia  sûceté  personnelle,  de  diiTérer  l'exé^ 
cution. 

»  La  France  était  arrivée  à  ce  terme  où  les  lumières» 
généralement  répandues'»  la  conoai^sance  des  droits  de 
l'homme  9  annonçaient"  une  prochaine 'régénération  ;  un 
despote  isolé ,  chancelant  sur  son  trône ,  ne  pouvait  plus 
se  soutenir  (|u'e#$'environnant  des  forces ,  de  la  confiance 
et  des  lumière^  du  peuple.  ^ 

»  Le  trésor  public  était  sans  fonds ,  sans  crédit ,  sans 
moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  générale ,  dont  le 
terme  n'était  éloigné  que  de  quelques  jours. 
.  »  L'autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens 
et  sans  force  pour  maintenir 4'or,dre  public. 

»  Ce  fut  s<^  de  pareils  auspices  que  les  premiers  repré- 
sentants du  peuple  se  réunirent  en  assemblée  constituante. 
.  »  Les  premiers  travaux  de  cette  assemblée  annoncèreat 
les  destinées  de  la  France  :  Louis  se  proposa  aussitôt  de  la 
subjuguer  et  de  l'asservir.  ;        - 

»  Il  entreprit,  le«  20  juin  1789 ,  de  suspendre  le  cours 
de  ses  séances  et  de  ëes  délibérations.  Ce  jour  fut  heureux 
pour  îa  France  :  les  représentants  du  peuple  se  réunirent 
danà  h  salle  du  jeu  de  paume  de  Versailles  ,  et  prêtèrent  le 
serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se. rassem- 
bler partout  où  les  circonstances  l'exigeraient  jusqu'à  ce 
que  la  constitution  fût  établie  et  affermie  sûr  des  fonde- 
ments solides. 

»  Louis  parut  le  ii3  juin  au  milieu  d'eux  avec  i'éclat\et 
l'appareil  d'un  despote  pour  leur  dicter  ses  volontés,  avec 
l'aiïtorité  qu'à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  il  s'était  ac- 
coutumé à  déployer  dans  les  séances  appelées  Uts  de  jus- 
tice, qu'il  tenait  aa  milieu  de  quelques  magistrats  pour 
donner  ses  ordres  absolus,  séances  qui  portaient  le  deuil  et 


PRÉSIBENGE   DR  BARRàHE.  ^3 

la  consternation  dans  Fétat,  et  apataîent  toujours  aux 
calanaltés  pubNques. 

»  Le  courage  pi  la  fermeté  de  l'assemblée  nationale  re- 
levèrent au-dessus  de  l'appareil  menaçant  du  despotisme  ; 
elle  persista  ddhs  ses  arrêtés  ;  elle  déclara  la  personne  des 
représentants  inviolable,  et. promit  une  constitution  à  la 
France. 

:»  Le  ^5,  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats 
toutes  les  avenues  et  les  entrées  de  la  salle;  le  peuple  en 
est  écarté;  ce  n'est  plus  qu'à  travers  des  baïonnettes  et 
entre  des  files  de  soldats  du  despotisme  que' les  représen* 
tants  du  peuple  parviennent  au  lieu  de  leurs  séances* 

»  Eln  vain  l'assemblée  nationale  adresse-t-elle  à  Louis  un 
message  pour  le  prier  de  faire  retirer  ses  gardes  et  de. lo- 
ver les  consignes  :  il  était  occupé  d'un  plus  vaste  dessein  ; 
il  préparait  une  entreprise  plus,  funeste  à  la  France. 

»  Il  faisait  arriver  chaque  jour  aux  environs  de  Paris  et 
de  Yeiisailles  des  troupes  nationales  et  étrangères»  suivies 
de  trains  d'artUerie;  il  se.  formait  plusieurs  camps. 

3  II  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  Louis  voulait  as- 
servir l'assemblée  et  la  nalibn ,  ou  signaler  ses  premières 
armes  par  uift  giierre  sanglante  déclarée  an  peuple  français. 

»  L'^assemblée  i>ationaIe  décréta,  le  8  juillet,  que  le 
roi  serait  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  ces- 
sation de  mesura»  également  inutiles,  dangereuses  et  alar- 
mantes ,  et  pour  le  prompt  renvoi  des  troupes  et  des  trains 
d'artillerie  aux  lieux  d'où  on  les  avait  tirés. 

»  Le  9^  elle  décréta  cette  adresse  célèbre  au  roi ,  dans 
laquelle  elle  retraça  avec  énergie  et  dignilé  les  alartnes,  les 
agitations  du  peuple ,  le  trouble  croissant  dans  Paris ,  les 
maux  de  l'état ,  1  inutilité  et  le  danger  des  armes ,  sa  con- 
stance et  sa  fermeté,  qui  ne  lui  permettaient  de  voir  au 
milieu  des  périls  qui  l'environnaient  que  les  malheurs  dont 
la  patrie  était  menacée. 

» — Personne  n'ignore,  répondit-le  roi, les  déi»ordres  et 
les  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passées  et  qui  se  sont 
renouvelées  à  P^ris  et  à  Versailles.  -^ 
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1  II  ajouta: — Si  pourtant  la  présence  nécoMaife  fies 
troupes  dans  les  environs  de  Paris  causât  encore  de  l'om- 
brage ,  je  me  prêlerais,  sur  la  demande  deskélats  généraux, 
à  les.  transi'érer  h'  Noyon  du  à  Soissons;  et  aWs  je  me  ren- 
drais moi-même  à  Compiègne  pour  maintenir  la  commu- 
nication qui  doit  avoir  lieu.entre  l'assemblée  et  moi.    *' 

9  Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans  de  la  liberté  par 
la  terreur  des  armes  ,  d'isoler  l'assemblée  nationale,  de  lui 
rendre  toute  communication  difficile  ou  périlleuse,  et  de 
diriger  toutes  ses  délibérations. 

9  L'appareil  de  la  forcé  est  déployé;  le  conseil  du  roi , 
qui  avait  dirigé  ou  vu  de  sang-froid  tous  ces  préparatifs, 
chancelle  au  moment  de  l'exécation ,  en  prévoit  les  suites  : 
Louis  renvoie  trois  nÂnistres  opposés  à  sesniesures  violentes. 

»  L'assemblée  nationale  arrête  le  1 3  de  représenter  au 
roi  les  dangers  qui  menacent  la  patrie,  et  la  nécessité  de 
renvoyer  les  troupes  dont  la  présence  irrite  le  peuple. 

a  La  dépntdtion  rapporte  cette  réponse  de  Louis  :  «  Je 
vous  ai  /ait  connaître  mes  intentions  sur  le^r  me^sums  que 
les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre;  o'esl  à  moi 
seul, de  juger  de. leur  nécessité ,^ et  je  ne  puh  à  cet  égard 
apporter  aucun  cbangcment.  »  •  * 

9  Cette  réponse  pouvait  être  considérée  comme^une  dé- 
claration de  guerre  :  lé  bruit  était  déjà  répandu  que  le  roi 
devait  nommer  un  prince  de  sa  famille  son  principal  mi- 
nistre. 

î»  L'assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  cessera  d*în- 
'  sîster  sur  l'éloîgnement  des  troupes ,  et  déclaré  que  les  mi- 
nistres dotuels  et  Us  conseils  de  S,  M. ,  de  quelque  rangea 
état  qu'ils  puissent  être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  puiS' 
sent  avoir,  sont  personnellement  responsables  des  mal- 
heurs présents  et  de  tous  ceux  qui  feuvenVsuivre,  , 

»  Le  roi  refuse  de  recevoir  à  dix  heures  du  soir  le  prési- 
dent de  l'assemblée.  < 

»  Le  ]  4  »  un  escadron  do  hussards  se  présente  dans  lé 
faubourg  Saint-Antoine ,  répand  une  alarme  générale,  et 
excite  la  fureur  du  peuple. 
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»  On  craint  le  feu  de  la  Bastille;  on  envoie  une  députa** 
tion  au  gou?erneur  pour  le  conjurer  de  ne  pas.faire  (irer 
le  canon  de  la  Baslille  sur  les  ciloyens. 

»La  dépulalion  ne  peut  rien  obtenir  :  on  renvoie  une 
nouvelle  dépulalion  .plus  Qombreuse  avec  un  drapeau  ,  un 
tambour,  et  le  signal  de  la  paix  ;  on  la  laisse  pénétrer  dans 
l'enceinte  de  ceile  forteresse ,  et  aussitôt  une  décharge 
d'artillerie  fait  tomber  plusieurs  citoyens  morts  ou  blessés 
à  côté  des  députés  de  la  commune. 

»  Le  peuple  propose  de  faire  le  siège  de  la  Bastille  :  un 
courrier  apporte  au  gouverneur  Tordre  de  tenir  jusqu'à  la 
dernière  extrémité ,  et  de  faire  usage  de  toutes  ses  forces. 

»Lodis  répond  à  la  dépulalion  de  l'assemblée  nationale , 
qui  lui  représeulail  la  nécessité  d'ordonner  l'éloignemenl 
des  troupes  :«-^ J'avais  dQoné  ordre  au  prévôt  des  mar- 
chands et  aux  ofllçiersmuiiicipaux  de  se  rendre  ici  pour 
concerter  avec  eux  les  dispositions  nécessfiires;  instruit  de 
laformation  d'une  garde  bourgeoise,  j'ai  donné  des  ordres 
à  dés  officiers  généraux  ^è  se  Aieltre  h  la  tête  de  cette 
garde;  )'ai  ordonné  aiux  troupes  qui  sont  au  Ghamp-de* 
Mars  de  s'écarter  de  Paris.  » 

.  »  On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser  les  hostilités 
et  rétablir  la  tranquillité  publique  que  Louis  avait  formé  le 
dessein  de  mander  k  Versailles  les  administrateurs  de  la 
commune  de  Paris  ,  qui  ne  pouvaient  quitter  leur  poste,  et 
d'envoyer  des  officiers  généraux  de  son  choix  prendre  le 
commandement  de  la  garde  bourgeoise,  qui  était  alors  le 
pêupjearmé  pour  résister  à  l'oppression. 

9  Une  nouvelle  dépulalion  se  rend  auprès  de  Louis,  et 
rapporte  celte  réppnsç  :  «  Vous  déchirez,  mon  cœur  par  le 
récit  des.  malheurs  de  Paris;  il  n'est  pas  possible  de  croire 
que  la  présence  des  troupes  en  soit  la  cause.  Je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  précédente  dé- 
pulalion. »  .        ,  .       ^ 

»  Louis  ignorait  encore  qu^il  élaît  vaincu  ;  il  reçoit  enGn 
la  nouvelle  de  la  prise,  de  la  Baslille.  Dissimulant  alors  sa 
défaite  «  mais  convaincu  de  la  nécessité  déposer  les  armes 
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oa  de  différer  rexécution  dç  son  plan  ^.il  demande  des  con- 
seils ,  il  parle  de  paix.  Il  se  rend  le  i5  au  milieu  des  re- 
présentants du  peuple ,  les  invite  à  trouver  les  moyens  de 
ramener  l'ordre  et  le  calme ,  et  à  faire  connaître  ses  dispo- 
sitions à  la  capitale  ;  il  leur  dit  :  «  Je  sais  qu^on  a  donné 
d'injustes  préventions  ;  je  sais  qu'on  a  osé  |)ublier  que  vos 
personnes  n'étaient  pas  en  sûreté.  Serait-il  donc  nécessi^ire 
de  rassurer  sur  des  bruits  aussi  coupables ,  démentis  d'a- 
vance par  mon  caractère  connu  ?  Hé  bien ,  c'est  mot  qui 
me  fie  à  vous  !  J'ai  donné  ordre  aux  troupes  de  s'éloigner 
de  Paris  et  de  Versailles.  » 

»  Il  se  rend  le  17  à  Paris  ;  il  annonce  les  mêmes  dispo- 
sitions ;  et  cependant  II  médite  et  prépare  de  nouveaux  at- 
tentats 1 

»  Dès  le  16  y  le  maréchal  de  Broglle  signait  l'ordre 
de  désarmer  lès  communes  des  environs  de  Toul  et  de 
Thionville  ;  lé  a3  il  expédie  un  nouvel  ordre  »  et  en  presse 
rexécution. 

»  Louis ,  qui  avait  obtenu  par  un  décret  du  1 2  septembre 
le  droit  de  sanctionner  les  lois  ou  d'en  suspendre  Texécu- 
tion  par  le  refus  de  son  consentement ,  s'empressa  danser 
de  ce  pouvoir,  et.  de  suspendre  l'exécution  des  décrets  du 
11  août,  concernant  rabolltfon  de  la  servitude  person- 
nelle ,  du  régime  féodal  et  de  la  dlme.  ^ 

9  Le  18  septembre  il  adressa  à  l'assemblée  nationale  les 
motifs  de  sa  détermination  :  il  n'ignorait  cependant  pas 
que  ces  décrets  étaient  l'expression  de  la  volonté  génériile, 
qui  s'était  manifestée  dans  toutes  les  sections  du  peuple*, 
et  que  le  refus  de  sanctionner  une  loi  aussi  ardemment  dé- 
sirée entraînait  des  inconvénients  incalculables. 

»  L'assemblée  nationale  présenta  à  son  acceptation  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  ,  et  les  dix-nouf  articles  de 
la  constitution  déjù  décrétés^ 

»I1  fit  cette  réponse  à  l'assemblée.;  - — «Je  ne'  m'expli- 
que point  sur  votre  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen;  eUe  contient  de  très  bonnes  maximes,  pro- 
pres à  diriger  vos  travaux;  mais  des  principes  susceptibles 
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d'application ,  et  même  d'interpi^étations  différentes  ^  ne 
peaveot  être!  justemenMppréciéa,  et  n'ont  besoin  de  l'ê- 
tre qu'au  moment  oii  leur  véritable  sens  est  fixé  par  les 
lois.  »  ^ 

»De  pareilles  observations  prouvaient  qu'une  longue  et 
funeste  lutte  allait  s'engager  entre  Louis  et  les  représen- 
tants du  peuple ,  et  que  Louis ,  qui  n'avait  pu  dissoudre 
l'assemblée  ni  l'asservir  le  ,i4  juillet»  allait  rendre  ses  tra-* 
vaux  inutiles ,  et  priver  la  nation  des  avantages  qu'elle  s'en 
promettait. 

•  Dès  lors  le  bruit  du  départ  de  Louis  s'accréditait;  le 
peuple  était  agité  ;  Paris  manquait  de  subsistances;  la  li- 
bre circulation  des  grains  éprouvait  des  entraves  et  des  dif- 
ficultés ;  l'approvisionnement  de  Paris  avait  souffert  une 
interruption  alarmante. 

n  On  remarquait  à  Versailles  des  préparatifs  dont  la  des- 
tination n'était  pas  connue;  on  annonçait  une  augmenta- 
tion de  surnuméraires  dans  k  maison  militaire  du  roi. 

»  La  CQur  parvint  par  des  intrigues  à  faire  arriver  à  Ver- 
sailles, le  2^  septembre»  le  régiment  de  Flandre. 

»  Bouille  est  désigné  général  d'une  armée  prête  à  se  ras- 
sembler. 

>Les  gardes  du  corps  et  le  régiment  de  Flandre  se  pré- 
parent par  des  orgies  et  des  fêtes ,  dans  lesquelles,  la  nation 
est  insultée ,  à  exécuter  les  desseins  de  la  cour. 

»  On  porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi  et  de  la  fa^- 
mille, royale;  celle  delà  nation  n'est  proposée  que  pour 
être  rejetée  dédaigneusement. 

»  La  musique  exécute  ^es  morceaux  choisis  pour  enflam- 
mer laîvaleur  guerrière  à  venger  l'injure  des  rois,  et  à  im- 
moler le  peuple  à  leur  ressentiment. 

»  Destaing  marque  son  inquiétude  sur  les  bruits  répan- 
dus ;  il  parle  de  signatures  du  clergé ,  de  la  noblesse  »  d'un 
projet  de  campagne  et  d'enlèvement  du  roi ,  des  généraux 
chargés  de  cette  expédition ,  il  supph'eJa  reine  de  calculer 
tout  ce  qdi  pourrait  arriver  d'une  Âiusse  démarche. 

«Cependant  la  cour  ne  désavoue  pas  ces  bruits;  elle  ne 
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difisimnle  pal  même  qu'an  évèfiemeût  imprérti  Tft  la  tirer 
de  l'espèce  de  dépendaDee  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

»  La  cocarde  nalionale  est  foulée  aux  pieds;  les  femmes 
de  la  cour  distribuent  des  cocardes  blanche»;  "k  reine  dit, 

r 

le  4  octobre»  qu'elle  a  été  enchantée  de  la  journée  du  pre- 
mier octobre ,  journée  remarquable  par  une  orgie  des  gar- 
des du  corps  et  durégiment  de  Flandre,  qui  dans  les  écarts 
deTivresse  avaient  exprimé  avec  énergie  leur  dévouement 
pour  le  trdne  et  leur  aversion  pour  le  peuple ,  leur  souve- 
rain. 

»  L'inquiétude  était  générale;  on  s'attendait  à  la  ftiite  du 

I10Î. 

»  L'assemblée  nationale  décrète  Je  5  octobre,  que  le  roi' 
sera  prié  de  donner  une  acceptation  pure  et  simple  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  des  dix-neuf  articles 
de  la  constitution. 

.     9  Elle  obtient  par  sa  fermeté  éctte  acceptation,  dont  le 
succès  de  ses  travaux  dépendait. 

\Le  peuple  de  Paris  inonde  le  même  jour  la  ville  et  le 
ohâteau  de  Versailles.  ^  ' 

«La  tyrannie  est  encore  taincue et  désarmée.  Louis, ne 
pouvant  plus  exécuter  son  projet  d'évasion ,  fait  appeler 
les  membres  de  l'assetoblée  nationale ,  et  leur  dit  qu'il  vou- 
lait s'environner  des  représentants  de  la  nation  ,  et  8*éclai- 
.  rer.de  leurs  conseils;  qu'il  n'ataît  jamais  songé  à  se  séparer 
d'eux ,  et  qu'il  ne  s'en  séparerait  jamais.. 

»  Le  roi  et  sa  famille  furent  conduits  à  Paris  ,  et  la  tran- 
quillité parutrétablie. 

»  Les  vues  ambitieuses  de  quelques  membres  de  l'assem- 
blée, leur  changement  d'opinion  dans  les  grandes  discus- 
sions, des  débats,  des  inculpations,  le  danger  delà  Cor^ 
rjption ,  dont  quelques  uns  étaient  soupçonnés,  firent 
rendre,  le  7  novembre,  ledécret  qui  défendait  aux  repré-*- 
sentants  du  peuple  d'jEuccepter  aucune  place  dans  le  minis- 
tère. 

9  Dans  lecours  de  l'année  1 790  le  midi  fut  agité  de  trou- 
bles domi  la  religion  était  le  prétexte  ;  Ntmes  fut  eu  proie 


raiairaNGB  de  BAnsn.  ^^ 

aux  faclionB.  La  fédération  do  i4  jiiillet  fut  une  occasion 
de  rassemblement  dont  on  sut  profiter  pour  former  aii 
cnmpde  Jalè^  un  foyer  de  conlre-révolution,  et  rétablir 
la  monarchie  absolue  sous  le  prétexte  des  intérêts  de  la  re- 
ligion. 

9  Ce  parti  ne  paraît  se  dissiper  que  pour  se  rallier  et  se 
réunir  en  179a,  dous  l'influence  et  la  proleciioh  du  gou« 
▼ernement. 

»La  garnison  de  Nanci  avait  fait  éclater»  à  la  fin  de  juiU 
let  1790,  sa  défiance  et  son  mécontentement  contre  seà 
chefs  :  l'ordre  donné  par  l'assemblée  nationale  le  6  août  de 
faire  rendre  et  yérifier  les  comptes' de  l'administration  de 
chacun  des  corps  qui  con^posaient  cette  garnison  avait  été 
mal  exécuté,  et  de  perfides  agitateurs  avaient  excité  une 
insurrection. 

•  L'assemblée  nationale  rendit  un  décret  sévère  pour 
feire  rentrer  la  garnison  dans  le  devoir. 

»  Louis  chargea  de  l'exécution  de  cette  loi  Bouille,  oonna 
par  son  despotisme,  ses  disposilions  contre-révolutionnai* 
resy  j^es  projets  violents  et  hostiles,  et  désigné  général 
chargé  do  l'expédition  qui  avait  pour  objet  l'enlèvement  du 
roi  dans  le  mois  d'octobre  précédent* 

»Le  5i  août  le  général  se  porta  sur  Nanci;  il  fit  deman- 
der que  la  garnisonlui  rendit  deux  officiers  généraux  qu'elle 
retQnait  prisonniers:  la  garnison  les  rendit. 

»L0  général  exigea  qti'on  lui  livrât  quatre  des  princi* 
paux  rebelles  par  régiment  pour  les  faire  punir:  la  garni** 
soh  s^y  refusa  ;  et  le  général,  qui  avait  rempli  son  principal 
objet ,  au  lieu  de  profiter  des  dispositions  et  des  premières 
soumissions  de  la  garnison-,  engagea  un  combat  meurtrier 
jusqu'au  miheu  des  rues  de  Nanci. 

»  Soldats,  citoyen^,  tous  furent  sacrifiés  parla  perfidie 
du   général,    qui.se  proposait  de  désorganiser  l'armée,, 
d'exciter  la  haine  et  la  violence  des  partis,  et  de  faire  aban-  ' 
donner  une  révolution  qui  exposerait  h  de  si  affreuses  cala- 
mités. 

>  La  France  imputé  à  Louis  XVI  les  ma^acrès  dé  Nanci;  il 
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avàil  chargé  Bouille  de  l'exécution  de  ses  ordres,  et  Bouille 
a  toujours  été  depuis  chargé  de  préparer  et  de  conduire  les 
expéditions  hpstiles  que  I^ouis  tentait  contre  la  France. 

»  L'hiver  de  1 791  vit  former  de  nouveaux  plans  :  la  cor- 
ruption fut  le  moyen  dont  on  se  servit  pour  assurer  le  suc- 
cès du  plan  que  Louis  suivait  constamment  depuis  le 
commencement  de  la  révolution  :  on^  forme  un  nouveau 
plan  de  ^conspiration  qui  embrasse  toutes  ]es  parties  de  la 
France  ;  on  compte  sur  Lafayette  ;  on  s'est  assuré  de  Mira- 
beau. 

•  Talon  était  chargé  d'imprimer  à  Paris  le  mouvemeat 
nécessaire  par  des  agents  que  Ton  entretenait  aux  frais  de 
la  liste  civile  dans  l'assemblée  nationale ,  dans  ses  comités, 
dans  la  municipalité ,  dans  les  sections ,  .dans  les  sociétés 
populaires. 

»  Les  mêmes  moyens  devaient  être  employés  par  Mira- 
beau dans  les  départements.  On  voit  par  quels  moyens  et 
par  quels  sacrifices  la  liste  civile  devait  dédomma^ger  Mi- 
rabeau de  l'expectative  d'une  place  dans  le  ministère  ^  que 
ses  heureux  efforts  pour  faire  accorder  au  roi  le  i;ef(>  sus- 
pensif lui  avaient  acquise  ,  et  que  le  décret  du  7  septembre 
1789  ne  lui  permettait  plus  d'envisager. 

»  Laporte  adressa  à  Louis^  le  24  février  1791  »  le  déve- 
loppement d'un  plan  dont  il  lui  avait  remis  les  premières 
notes. 

»  —  J'ai  trahi  le  secret  de  l'auteur ,  dit  Laporte ,  en  vous 
disant  soà  nom. 

»  Go  mémoire  est  apostille  de  la  main  de  Louis ,  qui  a 
écrit  :  Projet  de  M.  N.  O.  T.  Z.,  T. 

»  Le  projet  de  contre-révolution  que  Louis  parait  avoir 
médité  consistait  à  accélérer  sa  fuite  de  Paris;  on  lui 
répondait  du  succès  si  la  liste  civile  fournissuit  encore 
1 ,5oo.,oôo  livres. 

»  L'auteur  était  donc  instruit  de  toutes  les  profusions  de 
la  liste  civile,  de  l'étendue  des  sacrifices  qu'elle  faisait  pour 
acheter  d«s  suffrages  et  pour  égarer  le  peuple;  il  savait 
aussi  les  appliquer. 
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»  U  invite  Louis  à  monter  à  cheval  plusieurs  jours  de 
suile ,  à  passer  dans  les  faubourgs...  On  criera  vivo  U  roil 
Sa  majesté  emploiera  ses  pioy;,ens  de  popularité  en  parlant 
à  tout  le  iponde  »  et  si  quelque  homme  dii  peuple  lui  parle 
de  la  détresse  des  ouvrier^ ,  de  la  misère  du  temps  »  sa 
majesté^fépondra:  J'ai  fait  toutcequemonpeuplôtn^a  de- 
mandé, et  fat  toujours  désiré  son  bonheur.  Le  roi  jettera, 
une  vingtaine  de  louis  en  disant  :  Je  voudrais  faire  da- 
vantage^ et  il  s'éloignera  au  galop. .. 

»  Il  annonce  les  idées  qu'on  fera  circuler  dans  le  peuple, 
des  projets  de  pétition»  la  réunion  de  la  société  mqnar- 
chique ,  Tintérêt  que  Ton  fera  prendre  à  une  maladie  si- 
mulée »  la  déclaration  publique  du  roi  de  se  préparer  h  un 
voyage  pour  sa  santé  »  l'empressement  du  peuple  &  l'inviter 
de  faire  ce  voyage. 

»  —  Plus  tôt  sa  majesté  s'éloignera  de  Paris,  dit  l'au 
teur ,  plus  tôt  la  couronne  reposera  sur  sa  tête.  La  déclara- 
tion du  23  juin  doit  être  le  but  du  monarque. 

»  Si  toutes  les  parties  de  ce  projet  ne  furent  pas  suivies , 
leprofet  d'évasion  fut  du  moins  adopté. 

9  Oq  remarque  de  nouveaux  rassemblements  dans  Paris, 
des  démarches  ,  des  correspondances  suspectes;  le  mou- 
vement et  le  concours  au  château  étaient  extraordinaires  : 
on  ne  vit  dans  cette  nouvelle  scène  que  la  nouvelle  tenta- 
tive de  là  fuite  prochaine  de  Louis.  Le  peuple ,  qu'on  s'était 
flatté  d'égarer  et  d'intéresser  au  succès  de  l'entreprise ,  de-  ' 
vient  un  observateur  sévère  ;  mais  on  emploie  de  nouveaux 
moyens  pour  tromper  son  activité  et  sa  surveillance  :  on 
cherche  à  diriger  son  attention  et  ses  forces  sur  des  points 
éloignés  ;  on  lui  dit  que  Yincennes  est  menacé ,  et  que  des' 
conspirateurs  se  rassemblent  hors  de  Paris.  Il  consent  à 
éclairer  tous  les  points  menacés;  mais  il  seporte-au  châ- 
teau des  Tuileries,  et  il  y  trouve  rassemblés  tous  les  esclaves 
et  les  stipendiaires  de  la  royauté  :  Louis  allait  quitter  Paris. 
On  chasse  du  château  tous  les  chevaliers  du  poignard,  après 
les  avoir  désarmés.  Le  succès  de  cette  journée  ramena  le 
calme  et  la  tranquillité  dans  Paris. 
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»  Loui»  résolut  d'atlemire  une  occasion  plus  farorable  & 
Taccouiplisseinent  de  ses  desseins.  Le  16  avril  il  écrivait  à 
l'évéque  de  Clei^mont,  que  s* il  recouvrait  sa  puissance  il 
rétablirait  l'ancien  gouvernement  et  U  clergé  dans  Cétat 
où  il  était  avaiit  la  révolution. 

»  Paris  était  retombé  dans  la  plus  iqquiète  agitation;  le 
départ  du  roi  était  annoncé;  des  circonstances  menaçantes 
se  réunissaient  de  toute  part;  Ja  défiance  renaissait,  et  le 
peuple  était  vivement  ému. 

n Louis  se  propose,  le  18  avril,  d'aller  à  Saint-Cloud  : 
le  peuple  ne  voit  dans  ce  voyage  que  Texécution  d*un  pro- 
jet d'évasioUé  Louis  est  arrêté ,  et  reconduit  au  cbaleau  des 
Tuileries.  Le  lendemain  il  se  rend  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée nationale  ;  il  se  plaint  de  ce  qu'on  cherchait  à  inspirer 
des  doutes  sur  ses  sentiments  pour  la  constitution  :  —  J'ai 
accepté,  dit-il ,  j'ai  juré  de  maintenir  cette  constitution, 
dont  la  constitution  civile  du  clergé  fait  partie,  et  j'en 
maintiens  l'exécution  de  tout  mon  pouvoir* 

»Le  même  jojir  il  reçoit  une  lettre  de  Laporte,  qui  lui 
écrit  :  —  M.  de  Rivarol  a  eu  avec  moi  une  longue  conver- 
sation sur  les  affaires  publiques;  en  voici  le  résultat  :  le  roi 
perd  sa  popularité;  il  faut  pour  la  lui  rendre  employer  les 
mêmes  moyens  et  les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont  enlevée; 
ces  gens  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections...  Tout 
ce  que  je  puis  dire  à  votre  majesté  ,  c'est  que  les  millions 
qu'on  r^  engagée  h  répandre  n'ont  rien  produit;  les  af- 
faires n'en  vont  que  plus  mal. 

»  La  lettre  est  apostillée  do  la  main  de  Louis. 

«Laporle  adresse  à  Louis  ,  le  î42  ,  une  pièce  importante 
de  l'évêque  d'Aulun;  il  lui  annonce  qu'un  nouveau  parti 
s'offrci  à  le  servir  ;  —  Mais  ,  dit-il .  je  crois  que  cette  fac- 
tion veut  vous  dominer;  elle  sait  qije  vous  avez  répandu  de 
l'argent ,  et  qu'il  a  élé  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques 
autres;  cette  faction,  dans  l'espérance  d'y  avoir  part,  va 
empêcher  qu'on  attaque  voire  liste  civile. 

'  «Tandis  que  Louis  entretient  cette  correspondance  il 
s'occuj-îe  du  soin  de  rappeler  la  confiance  aliénée.  11  fait 
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écrire  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  aux  ambassa- 
deurs que  son  intention  la  plus  formelle  e^t  que  les  ambas- 
sadeurs et  les  ministres  de  France  manifestent  aux  cours 
où  ils  résident  ses  sentiments  pour  la  révolution  et  la  con- 
stitution française  ,  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute 
sur  ses  intentions  ni  sur  l'acceptation  libre  qu'il  a  donnée 
à  fa  nouvelle  forme  du  gouvernement;  il  charge  le  ministre 
d'en  donner  connaissance  à  l'assemblée. 

»  Cette  démarche  produit  l'effet  qu'il  en  attend;  la  lec- 
ture de  cette  lettre  excite  dans  l'assemblée  nationale  les 
pics  vifs  transports  de  satisfaction  et  même  de  reconnais- 
sance. 

»  Louis  ,  parvenu  si  facilement  à  écarter  les  soupçons  et 
la  défiance ,  et  h  inspirer  des  sentiments  de  sécurité  à  l'as- 
semblée nationale^  prépare  tranquillement  sa  fuite  ,  et  tous 
les  désordres  qu'elle  peut  oceasioner  dans  la  France»  11  ré- 
dige sa  (téclaration  adressée  à  tous  les  Français  à  sa  sortie 
de  Paris,**  Cette  déclaration  est  é<!rite  de  sa  main  ;  l'écri- 
ture, les  corrections  ,  les  changements  décomposition  ,  do 
rédaction  y  attestent  qu'il  en  est  l'auteur.  Il  y  rappelle  tous 
les  évènem^pts  de  la  révolution ,  les  travaux  de  l'assemblée 
nationale  ,  le  plan  de  la  constitution  ;  il  y  discute  les  lois 
de  l'assemblée  sur  la  justice ,  l'administration  de  l'inté- 
rieur, les  finances,  les  affaires  étrangères,  la  guerre,  le 
clergé;  il  veut  le  rétablissement  de  la  religion,  de  ^a  puis- 
sance ,  et  une  constitution  qui  donne  au  gouvernement  la 
force )d'dction  et  de  coaction  qui  lui  est  nécessaire...  Il 
avait  perdu  sa  liberté*.*;  il  cherche  à  la  recouvrer  et  à  se 
mettre'  en  sûreté  avec  sa  famillç.  .         -  ' 

»  Cette  déclaration  porte  la  date  du  20  juin.  C^était  sans 
doute  un  manifeste  destiné  à  plonger  la  France  dans  les 
horreurs  d'une  guçrre  civile. 

«Laporte  est  choisi  pour  en  être  le  dépositaire  et  le  pré- 
senter à  l'assemblée  nationale. 

«Louis  sort  de  Paris  avec  sa  famille  dans  la  nuit  du  20 
au  21  juin.  Son  frère  prend  la  route  delà  Belgique  ,  et  ar- 
rive dans  les  états  soumis  alors  à  la  maison  d'Autriche.  Louis 
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continue  sa  roule  par  Ghâlons ,  et  est  arrèlé  à  V^rennes  : 
Bouille  defTaitle  receToir»  et  avait  donné  des  ordres  pour 
la  marche  des  troupes  qui  étaient  sons  son  commandeniènl. 
»  Louis  sortait  de  France  «n  fugitif  pour  y  rentrer  en 
conquérant  à  la  tête  de  l'armée  que  Bouille  commandait, 
des  émigrés  réunis  auprès  de  ses  parents .  et  des  secours' 
quMl  attendait  de  ses  alliés  :  son  manifeste  dn  20  juin  at- 
teste ses  intentions  hostiles;  il  voulait  le  renversement  de 
l'état ,  puisqu'il  ne  voulait  ni  iéi  M% ,  ni  la  coostitudoo 
,  qu'il  avait  juré  de  maintenir.  ^ 

9  Qn  le  ramène  à  Paris ,  et  jamais  la  liberté  âeifut  plus 
menacée  !  Lafa  jette  »  l'ami  de  Louis  ,  est-informé.|t^  le  17 
juHlet  f  qu'un  grand  nombœ  de  cHoyens  se  sont  réunis  au 
Ghamp-de-Mai^s  pour  signer  une  pétition  sur  l'autel  de  la 
patrie;  il  s'y  rend  avec  une  partie  .de  là  garde  nalioinalc, 
et  y  fait  transporter  plusieurs  pièces  d'artillerie;  il  fait  ti- 
rer sur  le  peuple ,  et  le  Gbamp-de-Mars  devenait  le  tom- 
beau de  la  liberté!  Une  lettre  de  Lafayetle  prouve  qu'il  s'é- 
tait concerté  avec  Louis  ,  qui  alors,  quoique  suspendu  de 
ses  fonctions ,  ordonoaitie  massacre  du  peuple.  G'cst  sous 
ces  funestes  auspices  que  s'est  fs^ite  la  révisipxi*de  laxon- 
stitution. 

»  Mais  ce  qui  fondait  les  espérances  de  Louis  c'était  la 
convention  de  Pilnitz.  L'empet'eur  et  le  roi  de  Prusse  ô'en- 
gagèrent ,  le  24  juillet ,  à  relever  en  France  le  trône  et  la 
monarchie  absolue ,  et  à  soutenir  l'honneur  des  couronnes 
contre  les  entreprises  du  peuple  français;  ils  s'engagèrent 
à  solliciter  l'accession  des  puissances  voisines  à  leur,  trailé. 
»  Louis  ne  désavoua  pas  cette  coalition  ;  les  faits  posté- 
rieurs  prouvent  au  contraire  qu'il  en  était  le  chef.  ^ 

»  L'assemblée  nationale  présenta  h  racceptation  de 
Louis  la  constitution  qu'elle  avait  décrétée.  Il  l'accepta, 
en  déclarant  qu*U  7i!y  ai)ait  pas  aperçu,  4an$  Us. moyens 
d*exècutionet  (V administration^  toute  C énergie  nécessaire 
pour  imptim^er  le  mouvement  et  pour  conserver  l*unité 
dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  emipire;  tn^^is  que 
puisque  les  opinions  étaient  dimsèes  sur  ces  objeSs ,  iloon- 
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sentait  que  P expérience  seule  en.  demeurai» juge.  Sa  pré- 
voyance embrassait  dès  lors  un  avenir  qui  ne  lui  paraissi^it 
pas  éloigné. 

9  Ses  frères ,  ses  parents  pressant  en  son  nom  l'exécption  > 
de  la  convention  de  Pilnitz ,  il  s'attendait  h,  avoir  ù  soutenir 
aq  nom  du  peuple  français*  une  guerre  faîte  en.  son  nom 
contre  la  France  :  il  pouvait  obtenir  du  seul  désespoir  du 
peuple  le  rétablissement  de  Tautorit^ absolue;  s*il ne  lob* 
tenait  pas  »  le  succès  d'^ne  invasion  »  la  faiblesse ,  l'impuis- 
sance ,  la  dispersion  des  armées  françaises  obligeraient  le 
peuple  à  recevoir  la  loi  du  vainqueur ,  qui ,  pour  prix  de 
sa  conquête ,  n^exigerait  que  la  soumission  d'un  peuple  re- 
belle et  le  rétablissement  de  son  ancien  gouvernement...  ^ 
Et  cet  événement ,  qui  |>araissalt  inévitable»  aurait  justifié 
le  jugement  que  Louis  avait  porté  de  la  constitution. 

»La  ville  d'Arles  devait  fixer  les  regards  de  Louis  :  le 
fanatisme  y  régnait ,  et  invoquait  à  son  appui  ua  mQndrqu.c 
absoltt.  , 

»  L'assemblée  constît|iânlc  »  ayant  voulu  réfocraer  quel-^ 
ques  procédés  irrégulîers  d'une  assemblée  électorale ,  avait 
livré  cette  belle  contrée  aux  factieux,  aux  prêtres  et  aux 
despotes,  pa^  son  décret  du  q^  septembre,  eu  priant  le 
1^  d'envoyer  à  Arles  des  commissaires  chargés  d'y  réta- 
blir la  paix ,  et  autorisés  k  requérir  la  force  publique  :  ces,  ' 
dispositions ,  qui  soumettaient  la  ville  d'Arles  à  Finfluence 
du  pouvoir  exécutif,  ont  eu  les  suites  les  plus  funestes. 

»  Le  ministère  avait  retardé  l'envoi  des  décrets  des  i3  et 
iS  mai,  du  déct*et  et  de  l'instruction  du  mois  de  J4iin ,  coa- 
cernant  les  colonies.  On  n'y  reçut  ces  lois ,  qui  auraient 
assuré  la  tranquillité  publique,  que  dans  le  temps  où 
le  décret  du  a  8  septembre  y  fut  publié,  et  reçu  coofime 
le  signal  du  renouvellement  de  ces  scènes  sanglantes  qui 
oot  été  provoquées  par  l'aristocratie  européenne. 

>  Le  pouvpir  exécutif  ne  fit  l'envoi  des  décrets  concer- 
nant la  réunion  et  l'organisation  provisoire  d'Avignon  et  du 
comlat  Yenaissin  qu'à  la  fin  d'octobre; il  abandonna  pen- 
dant ]dus  d'un  mois,  sans' organisation,  sans  lois,  sans 
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commissaires  civils ,  sans  autorités  légitimes  ou  reconnues , 
un  peuple  ardent ,  divisé  ,  et  toujours  prêt  &  recourir  aux 
armes.  . 

9  Ces  demiofs  évèdemenls  se  lient  à  des  .événements  pos- 
térieurs ,  et  apparXiennent  à  ce  vaste  pian  de  conspiration 
dont  l^Quis  ne  cessa  pas  de  s'occuper  pendant  «la  session 
du  corps  législatif. 

i>La  guerre  civile  allumée  dans  tous  les  départements 
par  le  fanatisme  et  l'aristocratie  ,  l'invasion  des  émigrés  et 
des  puissances  étrangères ,  le  maintien  du  gouveroement 
despotique  et  aristocratique  daçs  les  colonies ,  sont  les  par- 
ties de  co  plan ,  toujours  suivi  »  et  auquel  se  rapportent  la 
conduite  et  toutes  les  actions  de  Louis. 

»La  corruption  se  présente  encore  à  l'esprit  de  ses 
agents  comme  un  moyen  d'acquérir  des  suffrages  dans  le 
corps  législatif. 

jtLaporte,  Radix  Sainte- Foix,  Dufresne  Saint-Léon  >  se 
concertent  p'our  faire  décharger  la  liste  civile  des  pensions 
dues  aux  militaires  qui  composaient  la  maison  du  roi. 

«Dufresne  Saint- Léon  s'engage  envers  plusieurs  mem* 
bres  de  l'assemblée  législative. 

»I1  fait  adopter  par  la  majorilé  des  membres  d'un  co- 
mité un  projet  de  décret  qui  renvoie  à  la  liquidation  les 
pensionnaires  de  la^  maison  militaire  du  roi ,  et  décharge 
la  liste  civile  de  plusieurs  nïillions. 

»  Les  soumissions  consenties  par  Dufresne  Saint-Léon  en 
faveur  des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet  de  dé- 
cret, et  qui  se  sont  partagés  divers  rôles  pour  le  faire  dé- 
créter ,  se  montent  à  un  million  cinq  cent  mille  livres. 

»  DufVesue  Saint-Lëon  écrit  à  Delessnrt  qu'il  s'occupe  de 
la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du  roi  ;  que  les  mem- 
bres du  comité  se  familiarisent  avec  le  mode  qu'on  leur 
propose;  que  le  total  du  remboursement  de  ces  office^ 
devait  se  monter  à  dix-huit  millions  î  qu'il  Tavait  porté  à 
vingt-cinq  millions  pour  se  conserver  de  la  marge...  - 

»  Ces  projets  n'ont  pas  été  présentés  à  l'assemblée  nalîo-^ 
naJc  ;  mais  les  preuves  de  la  'corruption  n'en  sont  pa&  moins 
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cooslantes  :  les  projeU  et  les  mémoires  sont  apostilles  de 
la  main  de  Louis. 

»  Louis ,  après  s'être  assuré  par  ses  agents  du  caractère 
et  de^<-  dispositions  de  plusieurs  membres  marquants  dans 
le  corps  législatif-,  poursuit  ses  desseins. 

»  Le  corps  législatif  porte  un  décret  le  9  novembre  con- 
tre les  émigrés  :  Louis  en  suspend  l'exécution  ,  et  favorise 
ouvertement  l'émigration. 

»  Son  ancienne  maison  militaire  se  forme  à  Goblentz  ;  il 
conserve  les  traitements  des  ofilciers  et  gardes  composant 
ci-devant  les  compagnies  de  ses  gardes  du  corps;  il  or- 
donne, le  28  janvier  1 792  ,  au  trésorier  général  de  sa  liste 
civile  de  leur  payer  ces  traitements  par  semestre. 

»  Il  faisait  payer  ,  en  1792  ,  les  appointements ,  gages  , 
nourritures  ,  récompenses  et  attributions  des  grands  ,  pre- 
miers et  autres  officiers  de  sa  maison  qui  sont  émigrés,  et 
dont  les  titres  n'existent  plus. 

«Bouille  rend  de  Mayence,  le  |5  décembre  ,  le  compte 
d'uncapital  de  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  livres  , 
qui  avait  été  mis  à  sa  disposition,  et,  sur  lequel  il  a  remis 
au  frère  du  roi  six  cent  soixante  dix  mille  livres.  Bouille  est 
encore  l'agent  et  le  correspondant  de  Louis. 

»  Ou  ne  peut  apprécier  les  secours  qu'il  a  fournis  aux 
émigrés. 

9  En  février  1 792  il  a  fourni  de  pareils  secours  «h  l'épouse 
de  Polîgnac  el  h  Lavauguyon ,  et  neuf  mille  livres  à  Choi< 
seul-Beaupré.    ' 

»Le  7  juillet  il  a  fait  parvenir  trois  mille  livres  à  Hamil- 
ton ,  et  quatre'-vingt^un  mille  livres  à  Kochcfort,  depuis 
4e  i5  nia rs  jusqu'au  lâ  juillet. 

»Les  frères  de  Louis  ralliaient  tous  les  émigréa  h  leurs 
drapeaux ,  flottant  sur  les  frontières  de  France  ;  ils  levaient 
des  régiments  dans  les  états  de  plusieurs  membres  du 
corps  germanique  ;  ils  négociaient  avec  les  puissances 
étrangères  ;  ils  faisaient  des  emprunts ,  ils  traitaient  avec 
les  états  et  avec  les  particuliers  au  nom  ^o.  leiir  frère.  Dif- 
férents témoins  affirment  avoir  vu  l'acte  d'autorisation  de 
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Louis-,  el  cert€\s  sans  celte  aaUnpisatioB  tes  prioceS' n'au- 
raient pas:  trouyé  les  facilités  qu'ils  ont  eues  auprès  de  tou- 
tes les  cours  el  banquiers  de  l^Europe  r  ces  emprunts 
étaient  hypothéqués  sur  les  domaines  de  la  nation» 

.  »  Les  commissions  qu'ils  donnaient ,  les  traités  qu'ils 
passaient  étaient  connus  depuis  long-temps^  :  ce  fui  le  5 
îuillel  que  Louis  déclara  qu'étant  informé  que  l'en  conti- 
nuait de  s'appuyer  de  son  nom  pour  proposer  des  négocia- 
tions auprès  dés  puissances  étrangères ,  faire  des  emprunts 
et  se  permettre  de  lever  des  forces  militaires  »  il  désavouait 
toutes  négociations ,  emprunts ,  achats  \  et  tous  actes  pu- 
blies et  privés  faits  en  son  nom  par  ses  frères.  Il  ne  fit  cet 
inutile  désaveu  que  lorsqu'il  fut  convaincu  qu'il  ne  nuirait 
pas^à  ses  desseins,  et  qu'il  né  retarderait  pas  l'invasion  du 
terrîtoire  français. 

»Les  émigrés  insultaient  les  Français  ,  et  avaient  inter- 
cepté la  communication  avec  l'Allemagne  avant  que  Louis 
eût  réclamé  contre  icette  violation  des  traités ,  et  eût  de- 
mandé satisfaction  aux  princes  qtii  soufii^aieiit  sûr  leur  ter- 
ritoire des  rassemblements  de  troupes  destinées  à  agir  hos- 
tilement contre  la  France. 

>Le  pouvoir  exécutif  parut  déférer  aux  pressai^tes  solii- 
eitations  de  l'assemblée  nationale ,  lorsqu'il  ne  pouvait  plus 
résister  sans  encourir  rindignation  de  toute  la  France.  It 
ouvrit  des  négociations  avec  les  chefs  de  l'empire  et  l'é- 
lecteur de  Mayence  ;  il  ne  rapporta  que  des  réponses  équi- 
voques et  des  promesses  qui  demeuraient  sans'  exécution  ; 
mais  il  laissa  ignorer  le  traité  de  Pilnitz ,  les  nouveaux  en- 
gagements pris  dans  le  moh.  de  novembre  entre  l'empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  ,  et  l'accession  du  roi  de  Suède  ^ 
la  ligue  formée  contre  la  France. 

»Le  corps  législatif  ayant  invité  Loui$  à  porier  les  forces 
militaires  sur  un  pied  capable  de  faire  respeete^  l'indépen- 
dance et  la  souveraineté  nationales  ,  Narbonne  parut  s'oc- 
cuper de  préparatifs  de  guerre ,  de  levées  de  soldats  ,  d^a- 
chats  d'armes  et  de  munitions., 

»  L'assemblée  constituante  avait  déci^té  que  l'armée 
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serait  portée  au  pied  de  guerre;  cependant  elle  n'était  en- 
core éomposée  qiie  de  cènl  mille  hommes. à  la  &ù  de  dé- 
cembre. 

9  Le  corps  législatif  décréta  la  Je^e  de  cinquante  mille 
hommes.  Narbonne  fit  commencer  le  recrutement;  il  le  fit 
ensuite  suspendre ,  sons  prétexte  qu'il  était  rempli  »  et 
il  fit  renyoyer  ou  licencier  ui»  grand  nombre  de  citoyens 
enrôlés.  Il  avait  vtské  les  frontières  :  il  assura  que  tontes 
les  dispositions  étaient  faites ,  eè  qu'on  pourrait  commen- 
cer la  campagnef  dans  le  mois  de  février. 

»  La  guerre  fut  déclarée  le  so  avril  1 799.  Degrave  avait 
succédé  à. Narbonne;  ce  nouveau  ministre  suivit  pendant 
six  semaines  le  plan  de  son  prédécesseur  »  soua  l'influence 
du  trône  :  la  France  éprouva  des  rêver»  ;  Degrav6  donna 
sa  démission* 

B  Servan  avait  remplacé  Degrave  dans  le  mois  de  mai. 
Il  avait,  tout  à-  fiiire  et  tout  à  créer.  Il  proposa  au  corps 
législatif  de  décréter  une  levée  de  vingt-quatre  mille  gar* 
des  naiiohaux  pris  dans  fous  les  départements,  qui  se  ren- 
dfaieni  à  Paris  avec  leurs  armes  et  leurs  uniformes ,  pour 
former  à  quelque  distance  de  cette  ville  un  corps  de  ré- 
serve destiné  à  renforcer  les  armées  ou  à  les  recevoir  en 
cas  de  revers  :  le  corps  législatif  décréta  la  formation  du 
camp  et  la  levée  d'une  réserve  de  vingt  mille  hommes. 

jf  Le  décret  fut  présenté  à  la  sanction  du  roi ,  qui  en  sus- 
pendit Texéeution. 

•  Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  Lajarre  lui 
succéda.  On  demanda,  le  22  juin,  à  ce  ministre  s'il  avait 
des  moyens  et  des  ressources  pour  sauver  l'état  :  il  répon- 
dit, le  23,  que  le  roi  croyait  devoir  proposer  à  l'assemblée 
de  décréter  une  augmentation  de  force  de  quarante-deux 
bataillons. 

»  On  ne  eoncevait  pas  comment  Louis  avait  suspendu, 
^exécution'd^un  décret  qui  ordonnait  une  levée  de  tingt  mille 
nommes,  qui  devait  se  (aire  avec  rapidité ,  et  que  le  23  juin 
il  proposât  une  levée  de  quarante-deux  bataillons ,  qu'il  se- 
rait presque  impossible  de  former  avec  la  même  célérité. 
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0  On  apprend  par  de^  correspondances  particulières  que 
les  troupes  prussiennes  sont  en  marche  :  l'assemblée  na- 
tionale demande  compte  au  pouvoir  exécutif  de  Téta t  des 
relations  politiqnes  de  k  France  avec  la  Prusse. 

»  Le  6  juillet  Louis  répond  au  corps  législatif  que  la  mar- 
che des  troupes  prussiennes,  dont  lé  nombre  se  porté  à 
cinquante  mjille  hommes,  et  leur  rassemblement  sur  les 
frontières  de  France ,  tout  prouve  un  concert  entre  le  ca* 
binet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin;  que  ce  sont  là  des  hos- 
tilités imminentes  aux  ierm^es  de  la  constitution,  et  qu'il 
en  donne  avis  au  corps  législatif. 

9  Un  nouvel  ennemi  paraissait.sur  les  frontières  :  Louis, 
qui  avait  laissé  ignorer  sa  longue  marche  au  corps  législa- 
tif, semblait  l'attendre  dans  son  palais. 

»Les  armées  françaises  étaient  dispersées.  IVlonlesquiou, 
sous  prétexte  d'hostilités  imminentes  de  la  part  du  roi 
de  Sardaigne  ,  retenait  oisive  une  partie  dqs  troupes  dans 
le  midi.  ,  ' 

9  Les  régiments  coloniaux  avaient  été  abandonnée  et 
laissés  dans  une  absolue  inactiyité  dans  les  départements 
de  la  ci-devtint  province  de  Bretagne. 

»Les  départements  de  Tintérieur-et  des  côtes  maritimes 
étaient  remplis  de  volontaires  nalîonaux,  et  cependant  la 
France ,  trahie ,  n'avait  poiot  d'armée  à  opposer  aux  puis- 
sancos  étrangères. 

«Là  fédération  du  i4  juillet  élait  une  ressource  sur  la- 
quelle on  devait  compter;  on  devait  s'attendre  h  voir  se 
réunir  à  Paris  une  nombreuse  jeunesse  disposée  à  voler 
aux  frontières.  Terrier,  minisire  de  l'intérieur ,  avait  en- 
core  enlevé  cette  ressource  h  la  France;  il  avait  écrit  à  la 
fin  dé  juin  à  tous  les  départements  pour  leur  rccomman-r 
der  de  n'envoyer  à  Paris  aucun  fédéré ,  et  de  dissoudr^e 
tous  les  rassemblements  qui  se  formaient:  cet  ordre  ne  fût 
que  trop  bien  exécuté. 

i^  Le  ministre  dp  la  guerre  avait  donné  sa  démission  leio, 
en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  plus  être  utile  à  la  nation  : 
tiouiâlui  laissa  le  portefeuille  jusqu'au  25  juillet,  et  croyant 
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alors  n'avoir  plus  aucun  molif  de  dissimuler  ses  desseins  , 
il  confia  le  département  de  la  guerre  àDabancourt ,  neveu 
de  Galonné.  Le  résultat  de  tant  de  perfidies  fut  que  Lon^- 
wy  ,  Verdun  ,  furent  livrés  au  roi  de  Prusse ,  qui  en  prit 
possession  au  nom  de  Louis  ,  et  que  ^pour  arrêter  ses  ra- 
pides progrès  on  ne  put  lui  opposer  pendant  quinze  jom*s , 
qu'une  armée  de  seize  mille  homtnes;  que  la  nation,  trahie 
et  perdue  ,  était  livrée  à  ses  ennemis  sans  pouvoir  rendre 
de  combat  ;  qu'il  fallait  des  prodiges  pour  la  sau^ver  ;  qu'elle 
en  fit ,  et  qu'elle  fut  victorieuse. 

»  Il  était  aussi  entré  dané  le  plan  du  pouvoir  exécutif 
d'anéantir  la  marine  :  les  ofliciers  de  ce  corps  étaient  émi- 
grés ;  il  n'en  restait  pas  un  nombre  suffis'ant  pour  faire  le 

service  ordinaire  des  ports. 

j»  Cependant  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  délivrait 
encore  dfes  passeports  et  des  congés  aux  ofliciers  pour  voya- 
ger à  Malte ,  en  Hollande:  lorsque  le  corp^  législatif  exposa, 
le  8  mars,  h  Louis  la  conduite  coupable  du  ministre  de  la 
marine  ,  Louis  déclara  qu'il  était  satisfait  de  ses  services. 

»  Il  donna  quelque  temps  après  sa  démission.  Lacoste ,  qui 
avait  été  envoyé  en  qualité  de  commissaire  civil  aux  lies  du 
Vent,  en  était  revenu  pour  se  rendre  l'accusateur  des  chefs  de 
l'administration  civile  et  militaire ,  et  remettre  au  pouvoir 
exécutif  et  à  l'assemblée  nationale  les  preuves  multipliées  de 
leur  incivisme. 

«Louis  lui  offrit  le  portefeuille  de  la  marine;  Lacoste 
l'accepta.  Il  devint  le  jugé  de  ceux  qu'il  était  venu  accuser; 
mais  il  oublia  ce  qu'il  devait  à  la  nation;  il  laissa  l'autorité 
.  entre  les  mains  de  ceux  qu'il  avait  vus  en  abuser  de  la  ma- 
nière la  pins  criminelle. 

^  «Chargé  "d'envoyer  aux  colonies  des  forces  suffisantes 
pour  réprimer  les  troubles  et  faire  reconnaître  la  souverai- 
neté nationale,  il  n'envoya  que  de  faibles  secours  ,  dont 
lesTcbelles  se  sont  rendu»  les  maîtres. 

•  Docile  aux  influences  du  trône,  il  conserva  sa  place 
jusqu'à  l'époque  des  démissions  combinées  du  mois  de  juil- 
let; mais  il  a  sacrifié  les  intérêts  de  la  nation,  et  la  colo-> 
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iiiè  de  la  Guadeloupe ,  qfui  est  maîoleDanl  au  ^ùyoii?  des 
rebelles. 

»  Les  troubles  de  Tin térieur  exigeaient  des  mesures  rè- 
pressÎYes  d'une  grande  «évérilé  :  rassemblée  nationale 
porta  un  décret,  le  29  nevembre  1 791 ,  eoaire  les  préIres 
factieux  ou  fanaliques  :  Louis  eii  suspendit  l'exécution. 
"^  »Les  troubles  croissaient  ;  tous  les  départements  étaient 
danjs  la  plus  riolente  agitation  ;  tes  corps  administratifs* 
étaient  réduits  à  la  nécesMté  d'employer  des  mesures  ar- 
bitraires pour  prévenir  les  plus  grands  désordres  :  le  wûi- 
nistre  déclara  qu'il  engagerait  sa  responsabilité  à'il  laissait 
subsister  les  arrêtés  des  corps  adaiinislrâtifs ,'  aorais  qa-il 
perdrait  la  chose  publique  s'il  las  cassait;  il  demanda  au 
corps  législatif  une  loi  expresse  ,'  pàrceque  le^  lois  exis- 
tantes ne  fournissaient  aucun  moyen  d'altdndre  les  cou- 
pables et  dé  réprimer  leurs  délits. , 

»Le  corps  législatif  porta  ce  décret,  si  essentiel  à  la  sû- 
reté publique ,  si  long-temps  attendu ,  et  si  vivement  de- 
mandé par  le  ministère  :  le  roi  en  suspendit  Texécutioir. 

»  Louis  s'est  persévéramment  refusé  à  concourir  aux  me- 
sures qui  pouvaient  assurer  la  tranquillité  de  l'intérieur. 

»  Arles  était  dans  un  état  de  contre-révolution  1  elle  se 
coalisait  avec  l'aristocratie  d'Avignon.  Marseille  envoie 
ses  gardes  nationaux  pour  préveQÎr  les  suites  d'une  révolte 
déclarée. 

9  Le  ministre  envoie  des  troupes  dans  le  midi  contré  les 
citoyens  de  Marseille.  On  s'aperçoit  bien  tard  que  la 
ville  d'Arles  est  un  foyer  de  contre-révolution,  oii  les  com^ 
missaires  civils  avaient  entretenu  l'esprit  de  parti,  et  ou- 
blié la  patrie  pour  serviria  royauté. 

»Le  fanatisme  et  la  politique»  mêlent  et  confondent  leurs 

querolles;  la  reÈgion  et  la  royauté  sont  les  mots^  de  rallie- 

^   ment ,  et  servebt  de  prétexte  aux  ambitieux  qui  se  sont 

voués  au  service  du  trône  ,  et  qui  commencent  la  guerre 

civile  pour  asservir  leur  patrie.  v    ^ 

j»  L'entreprise  de  Dusaillant .  dévoile  le  secret  d'une 
grande  conspiration  :  il  est  revêtu  de  pouvoirs  et  de  commis- 
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fiions donaâs  |igar  lesfrèresde  Louîê  au  nom  du  roi  ;  JlfoHno 
.^egrands  rassemMements^  il  ose  combattre  :  sa  défaite,  sa 
punition  ont  préservé  la  FraBoedes  calamîtjés  dont  le  pou- 
voir esécùtif  nuançait  voulu  hi  prévenir  ni  arrêter  les 
suites. 

»A  la^n  de  Juin  1792  rassemblée  nationale  denianda 
compte  au .  ndoistre  de  la  siiuatioir  dej'intérieur  »  et  des 
moyens  et  des  ressources  sûr  lesquels  il  comptait  pour 
répondre  de  I9  tran(}uillité  publique  :  il  ne  pouvait  dÎMi^ 
muler  l'exissteoce  des  troubles  et  l'agitation  de  tous  les  dé- 
partements; il  n'avait  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen 
de  réprimer  ces  désordres ,  et  de  préserver  Tétat  d'une 
guerre  civile. 

sQue  pmvait-on  espérer  du  ipu.vjarnement  pour  le  ré- 
tabUss6men:t  de  Tordre ,  lorsque  les  fonds  de  la  liste  civile 
éiaie^i  employés  à  payer  des  libelles ,  à  les  répandre  dans 
Paris  et  dans  les  départements  »  à  attaquer  les  sociétés  po- 
^pulaires»  h  irriter  une  pariie  du  peuple  conlre  l'autre»  et 
à  relever  Taulorité  royale ,  h  avilir  les  représentants  du 
peuple,  et  à  substituer  l'esprit  de  faction ,  les  haines  et  les 
jroQgeances  aux  sentimeata  de  fraternité  ? 

»Le  ministère  se  coalisa  ,  et  écrivit ,  le  10  juillet ,  deux 
lettres  k  Louis  :  la  première  annonce  la  démission  des  mi- 
nistres i  la  seconde  explique  an  roi  le  motif  de  ces  démis- 
sions. Les  ministres,  disent  que  plusieurs  d'entre  eux  se 
trouvent  exposés  à  des  décrets  d'accusation  ;  que  dans  les 
circonstanoes  graves  où  se  trouve  l'état,;  leur  démission, 
donnée  en  même  temps,  rendra  les  députés  odieux ,  et  les 
fera  envisager  comme  des  désorganisateurs. 

»  Louis  abandonne  jusqu'au  25  juillet  les  départements 
du  ministère  à  ces  hommes  qu'il  avait  choisis  dans  les 
restes  delà  corruption  de  la  cotir  et  de  la  ville ,  et  qu'il  ne 
conservait  que  paroeque  leur  nullité  avançait  le  succès 
de  ses  desseins  autant  qu'un  ipinistère  bien  composé  les 
aurait  relardés. 

«  Le  peuple ,  trathi  «demandait  la  déchéance  du  roi.  Louis 
méditaii  un  autre  attentat  dont  le  plan  et  le  jour  de  l'exé- 
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cation  étaient  connus  à  Milan ,  dans  plusieurs  vîUes  étran- 
gères et  dans  les  départements  :  des  lettres  adressées  à 
Laporte  annoncent  cet  événement. 

L'incivisme  de  sa  gardé  en  avait  nécessité  le  ticeocie- 
ment  :  il  retenait  à  son  service  personnel  les  ci^devant 
gardes-suisses;  la  constitution  le  lot  défendait ,  eldeui  dé- 
crets chargeaient  le  pouvoir  exécutif-  de  faire  sortir  les 
Suisses  de  Paris  et  de  les  employer  à  la  défense  des  fron- 
tières, t 

»  Il  avait  des  compagnies  particulières  entretenues  pour 
un  service  secret, 

»  Gilles  était  chargé  de  l'organisation  d'une  compagnie 
de  soixante  hommes  ;  et  dans  les  mois  de  mai  et  de  juin  il 
a  reçu  pour  cette  troupe  une  somme  de  i  9,000  livres ,  qui 
lui  a  été  payée  par  le  trésorier  général  de  la  liste  civile. 

»  On  enrôlait  secrètement  pour  le  roi  :  on  rie  trouve  de 
preuves  littérales  que  pour  une  seule  compagnie;  mais 
une  foule  de  déclarations  reçues  par  les  officiers  de  police 
constatent  qu'il  existait  plusieurs  compagnies  et  un  grand 
nombre  d'earôlés:  le  nombre  do  ceux-ci  est  pçrté,  dans 
les  déclarations  faites  au  nom  delà  section  des  GrayiUiers 
à  sept  ou  huit  cents. 

y  La  cour  provoque  la  journée  du  10  août ,  journée 
prévue  long  temps  auparavant.  Le  g  les  appartements  du 
château  se  trouvent  remplis  d'homiAes  armés  qui  y  pas- 
sent la  nuit. 

9  Le  10  le  roi  fait  la  revue  des  Suisses  à  einq  heures  du 
matin  dans  le  jardin  des  Tuileries.  •    ^ 

»  Les' citoyens  de  Paris,  les  fédérés  s'avancent  avec  con- 
fiance vers  le  chaleau  ,  et  c'est  du  château  que  Ton  tire 
sur  eux  ;  ils  soulTrent  plusieurs  décharges  meurtrières.  II 
ty'éngage*  un  sanglant  combat  entre  les  conspirateurs  du 
château  et  les  citoyens  ;  la  tyrannie  est  enfin  vaincue ,  et 
le  trône  renversé  ,  tandis  que  Louis  était  allé  chercher  un 
asile  dans  le  sein  des  représentants  du  peuple. 

j>  Louis  est  coupable  d'un  attentat  dont  il  a  conçu  le  des- 
seiù  dès  le  commeoceuient  delà  révolution ,  dont  il  attenté 
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plusieurs  fois  l'exécution.  Tous  ses  pas,  toutes  ses  démaf*- 
ches  ont  lété  constamment  dirigés  vers  le  même  but ,  qui 
était  de  reconquérir  le  sceptre  du  despotisme ,  et  d'immo- 
ler tout  ce  qui  résisterait  à  ses  efforts.  Plus  fort,  plus  affermi 
,dans  ses  desseins  que  tout  son  conseil,  il  n'a  jamais  été 
lofluencé  par  ses  mihistres  ;  il  ne  peul>  rejeter  ses  crimes 
sur  eux ,  puisqu'il  les  a  au  contraire  constamment  dirigés 
ou  renvoyés  à  son  gré.  La  coalition  des  souverains  ,  la 
guerre  étrangère ,  les  étincelles  de  guerre  civile,  la  déso- 
lation des  colonies,  les  troubles  de  l'intérieur,  qu'il  a  fait 
naître  ,  qu'il  a  entretenus  et  augmentés  ,  ont  été  les  moyens 
qu'il  a  employés  pour  relover  son  trône ,  ou  s'ensevelir 
sous  ses  débris.  1» 
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SKAJVCE  DV  ONZE  DECEMBRE, 


Acte    ëaonciatlf    des  crimes   de    Louis'. 


<t  Louis ,  le  peuple  français  vous  accuse  d'avoir  commis 
une  multitude  de  crimes  pour  établir  votre  tyrannie  en 
détruisant  sa  liberté. 

«Vous  avez,  le  20  juin  178g,  attenté  à  la  spuveraineté  du 
peuple,  en  suspendant  les  assemblées  de  ses  représentants, 
et  en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu  de  leurs  séan 
ces.  La  preuve  en  est  dans  le  procès- verbal  dressé  au  jeu 
de  paume  de  Versailles  par  les  membres  de  l'assemblée 
constituante. 

»  Le  25  juin  vous  aveat  voulu  dicteir  des  lois  à  la  nation .; 
vous  avez  entouré  de  troupes  ses  représentants  ;  vous  leur 
avez  présenté  deux,  déclarations  royales  éversives  de  toute 
liberté ,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos  dé- 
clarations et  les  procès- verbaux  de  l'assemblée  constatent 
ces  attentats. 

•  Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre  les  citoyens 
de  Paris;  vos  satellites  ont  fait  couler  leur  sapg,  et  vous 
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n'a?ez  éloigné  celle  armée  .^ue  lor8<|ue  la  prke  de  la  Bas- 
tille et  riD5urrection  générale  vous  ont  appris  que  le  peu- 
ple était  yictorieux.  Les  discours  que  vous  avez  tenus  les  9, 
is  et  i4  juillet,  aux  diverses  députations  de  rassemblée 
constituante  font  connaître  quelles  étaient  vos  intentions , 
et  les  massacres  des  Tuileries  déposent  contre  vous> 

9  Après  ces  événements ,  et  malgré  les  promesses  que  vous 
aviez  faites ,  le  j5  ,  dans  rassemblée  constitutiiite,^t»  le  17, 
dans  rHôlel-de-Yille  de  Paris ,  vous  avez  persisté  dans  vos 
projets  contre  la  liberté  nationale.  • 

«Vous  avez  long- temps  éludé  de  faire  exécuter  les  dé- 
crets du.i  1  août  concernant  l'abolition  de  la  servitude  per- 
sonnelle ,  dn  régime  féodal  et  de  la  dtme  ;  vous  avez  long- 
temps refusé  de  reconnaître  la  déclaration  des  droits  de 
rhommo;  vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  vos 
gardes  du  corps  ,  et  appelé  le  régiment  de  Flandre  à  Ver- 
sailles; vous  avez  permis  que  dans  des  orgies  faites  sous 
vos  yeux  la  cocarde  nationale  fût  foulée  aux  pieds ,  la  co- 
carde blanche  arborée ,  et  la  nation  blasphémée  ;  enfin 
vous  ave^  nécessité  une  nouvelle  insurrection  «  occasioné 
la  mort  de  plusieurs  citoyens  ;  et  ce  n'est  qu'après  la  dé- 
faite de  vos  gardes  que  vous  avez  changé  de  langage  el 
renouvelé  des  promesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits 
sont  dans  vos  observatiops  du  18  septembre  sur  les  dé- 
crets du  ]  1  août,  dans  les  procès-verbaux  de  l'assemblée 
constituante  ,  dans  les  événements  de  Versailles  des  5  et  6 
octobre ,  et  dans  le  discours  que  vous  avez  tenu  le  même 
jour  à  une  députation  de  l'assemblée  constituante ,  lorsque 
vous  lui  dîtes  que  vous  vouliez  vous  éclairer  de  ses  con- 
seils, et  ne  jamais  vous  séparer  d'elle. 

»Vous  aviez  prêté  à. la  fédération  du  i4  juillet  un  ser- 
ment que  vous  n'avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez  essayé 
(le  corrompre  l'esprit  public  à  l'aide  de  Talon ,  qui  agissait 
dans  Paris,  et  de  Mirabeau^  qui  devait  imprimer  un  mou- 
vement contre -.révolutionnaire  aux  provinces.  Vous  avez 
répandu  des  millions  pour  eiFectuer  cette  corruption ,  et 
vous  avez  voulu  faire  de  la  popularité  même  un  moyen 
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d'asserrir  le  peuple.  Ces  faits  résultent  d'un  mémoire  de 
Talon ,  que  vous  avez  apostille  de  votre  main ,  et  d'une 
lettre  que  Laporte  vous  écrivait  le  19  avril ,  dans  laquelle, 
vous  rapportant  une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  Ri- 
varoly  il  vous  disait  que  les  millions  qiCon  vous  avait 
engagé  à  répandre  n'avaient  rien  produit, 

9  Dès  long-temps  vous  avez  médité  un  projet  de  fuite  : 
il  vous  fut  remis,  le  20  février,  un  mémoire  qui  vous  en  in- 
diquait les  moyens  ,  et  vous  l'aposlillâtes.  Le  28  une  mul- 
titude de  nobles  et  de  militaires  se  répandirent  dans  vos 
appartements,  au  château  des^ Tuileries ,  pour  favoriser 
cette  fuite.  Vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris  pour 
vous  rendre  à  Saint-Cloud  ;  mais  la  résistance  des  citoyens 
vous  fit  sentir  que  la  défiance  était  grande  r  vous  cherchâtes 
à  la  dissiper  en  communiquant  à  l'assemblée  constituante 
une  lettre  que  vous  adressiez  aux  agents  de  la  nation  au- 
près des  puissances  étrangères ,  pour  leur  annoncer  que 
vous  aviez  accepté  librement  les  articles  constitutionnels 
qui  vous  avaient  été  présentés;  et  cependant ,  le  21  juin, 
vous  preniez  la  fuite  avec  un.  faux  passeport;  vous  laissiez 
une  déclaration  contre  ces  mêmes  articles  constitution- 
nels; vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer  aucun  des 
actes  émanés  de  l'assemblée  nationale ,  et  vous  défendiez 
h  celui  delà  justice  de  remettre  les  sceaux  de  l'état. L'argent 
du  peuple  était  prodigué  pour  assurer  le  succès  de  cette 
trahison  ;  la  force  publique  devait  la  protéger  sous  les  or- 
dres de  Bouille ,  qui  naguère  avait  été  chargé  de  diriger 
le  massacre,  dé  Nancy  p  et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  sujet 
de  soigner  sa  popularité ,  parcequelle  pouvait  vous  être 
bien  utile.  Ces  faits  sont  prouvés  par  le  mémoire  du  25  fé-> 
vrier,  apostille  de  votre  main;  par  votre  déclaration  du 
so  juin ,  tout'  enl,ière  de  votre  écriture  ;  par  votre  lettre 
du  4  septembre  1790  à  Bouille  ,  et  par  une  note  de  celui<: 
ci ,  dans  laquelle  il  vous  rend  compte  de  l'emploi  des  99  3 ,000 
livres  données  par  vous,  et  employées  en  partie  à  la  cor- 
ruption des  troupes  qui  devaient  vous  escorter. 
»  Après  votre  arrestation  à  Yarennes,  l'exercice  du  pou- 
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toir  exécutif  fut  un  moment  suspendu  dans  vos  mains,  é% 
TOUS  conspirâtes  encore.  Le  17  juillet  le  sang  des  citoyens 
fut  versé  au  Champ  -de- Mars.  Une  lettre  de  voire  main  » 
écrite  en  1 790  à  Lafayelte  ,  prouve  qu'il  existait  une  coa- 
lition criminelle  entre  vous  et  Lafayette ,  k  laquelle  Mira- 
beau avait  accédé*  La  révision  commença  sous  ces  auspices, 
cruels»  To«s  les  genres  de  corruption,  furent  employés.  ' 
Vous  avez  payé  des  libelles  »  des  pamphlets  ,  des  journaux 
destinés  h  pervertir  l'opinion  publique ,  à  discréditer  lél 
assignats,  et  à  soutenir  la  cause  des  émigrésè  Les  registre» 
de  Septeuil  indiquent  quelles  sommes  énormes  ont  été  em* 
ployées  à  ces  manœuvres  liberiicideSé 

»  Vous  avez  paru  accepter  la  constitution  le  i4sept6m* 
bre  ;  vos  discours  annonçaient  la  volonté  de  la  maintenir  » 
et  vous  travailliez  à  la  renverser  avant  même  qu'elle  fût 
achevé?. 

»  llno  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz»  le  a4  juilleti 
entre  Léopold  d'Autriche  et  Frédéric-Guillaume  de  Bran^ 
debourg  »  qui  s'étaient  engagés  à  relever  en  France  le 
Irono  de  la  mondrchio  absolue  »  et  vous  vous,  êtes  tu  sur 
cettO  convention  jusqu'au  moment  où  elte  a  été  connue  de 
l'Europe  entière. 

»  Arles  avait  levé-  l'étendard  de  la  révolte;  vous  l'avei 
favorisée  par  l'envoi  de  troié  commissaires  civils  qni  se  sont 
0Ccupé$  non  à  réprimer  les  contre-révolutionnaires ,  mais 
Ik  justiGer  leurs  attentats. 

f  Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  avaient  été  réunis  à  la 
Finance  :  vous  n'aVez  fait  exécuter  le  décret  qu'après  un 
mois ,  et  pendant  ce  temps  la  guerre  civile  a  désolé  ce  payé) 
léd  Commissaires  que  vous  y  avez  succetiivemeni  envoyés 
oût  achevé  de  le  dévaster. 

«NtmeSy  Moûtauban,  Mende,  Jalès,  avaient  éprouvé  de 
girdndes  agitations  dès  les  pregiiers  jours  de  la  liberté;  Vous 
n'avez  rien  fait  pour  étouffer  ce  germe  de  Conlrb-révolu^* 
iim  jusqu'au  moment  oii  la  conspiration  de  Dusàillant  a 
éclaté. 

a  Vous  ayex  -entoyé  vingt-deux  bataillons  contre  les  JUlar- 
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'  seîllais  qui  marchaient  pour  réduire  les  oontre-révoluUoD' 
naires  artésiens. 

j^Yous  avez  donné  le  commandement  du  midi  ft  Wit» 
genslein,  qui  vous  écrivait,  le  21  avril  1792  »  après  qu'il 
eut  été  rappelé  :  «  Quelques  instants  do  plus ,  et  je  rappo* 
«lais  à  toujours  autour  du  trône  de  votre  majesté  des  mil- 
»  liers  de  Français  redevenus  dignes  des  vœux  qu^ello  forma 
«pour  leur  bonheur,  i 

•  Vous  avez  payé  vos  ci-devant  gardes -du -corps  à  Co^ 
blentz;  les  registres  de  Septeuil  en  font  for»  et  plusicuri 
ordres  signés  de  voiXs  constatent  que  vous  avez  fait  passer  dof 
sommes  oonsidérables  à  Bouille ,  Rochefort ,  Lavaugiiyoa  p 
Choi«eul-Beaupré  »  Hamilton,  et  à  la  femme  Ps>h'gnac« 

»Yos  frères»  ennemis  de  l'élat»  ont  rallié  les  émigrdi 
sous  leurs  drapeaux;  ils  ont  leté  des  régiments,  fait  des 
emprunts  et  contracté  des  alliances  en  votre  nom  ;  vous  11$ 
leë  avez  désavoués  qu'au  moment  où  vous  avez  été  Lien 
certain  que.  voos  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projetu* 
Votre  intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit 
de  la  main  de  Louis-Stanislas-Xavier,  souscrit  par  voê 
deux  frères  et  ainsi  conçu  : 

c  Je  vous  ai  écrit  »  mais  c'était  par  la  poste»  et  je  n'ai 
»mn  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  £bnt  qu'un; 
I mêmes  sentiments  »  mêmes  principes»  même  ardeur  pour 
»  vous  servir»  Nou&  gardons  le  silence;  mai«  c'est  qu'on  lé 
trompant  trop  tôt  nous  vous  commettrions:  mais  noui 
»  parlerons  dès  que  nous  serons  sûrs  do  l'appui  générai  »  et 
»  ce  moment  est  proche.  Si  l'on  nous  parle,  de  la  part  de 
»ces  gens-là»  nous  n'écouterons  rien;  si  c'est  de  la  vôtro^ 
»nous  écoulerons»  mais  nous  irons  droit  noire  chemin  ; 
»ain«i»  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassies  dire  quelque  chose» 
Y  ne  vous  gênez  pas.  Soyez  tr^quille  sur  votre  sûreté  { 
«nous  n^exisions  que  pour  vous  servir;  nous  j  travaillons' 
»aveG  ardeur,  et  tout  va  bien;  nos  ennemis  mêmes  ont 
itrop  d'intérêt  h  voire  conservation  pour  commettre  uA 
sOrioie  inutile  /et  qui  achèverait  de  Ui  perdre*  Adieu* 

ti  IiOttis'iSteiMslas^Xavîer  »  Ghârlea^Fiuiippé.  • 
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«L'armée  de  ligne,  qui  devait  êlre  portée  an  pied  de 
guerre ,  n'était  forte  que  de  cent  mille  hommes  à  la  fin  de 
décembre  ;  vous  aviez  ainsi  négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté 
extérieure  de  l'état.  Narbonne,  Totre  agent,  avait  demandé 
une  levée  de  cinquante  mille  hommes;  mais  îLarrêta  1ère- 
crutement  à  vingt-six  mille,  en  assurant  que  tout  était  prêt  : 
rien  no  l'était  pourtant.  Après  lui  Servan  proposa  de  former 
auprès  de  Paris  un  camp  de  vingt  mille  hommes  ;  l'assem- 
blée législative  le  décréta  :  vous  refusâtes  votre  sanction 
Un  élan  de  patriotisme  fit  partir  de  tous  côtés  des  citoyens 
pour  Paris  :  vous  fîtes  une  proclamation  qui  tendait  à  les 
arrêter  dans  leur  marche.  Cependant  nos  armées  étaient 
dépourvues  de  soldats;  Dumouriez,  successeur  de.Servan, 
avait  déclaré  que  la  nation  n'avait  ni  armes,  ni  muni* 
tiens  ,  ni  subsistances ,  et  que  les  places  étaient  hors  de 
défense.  ' 

9  Vous  avez  donné  mission  aux  commandants  des  troupes 
de  désorganiser  l'armée ,  de  pousser  des  régiments  entiers 
à  la  désertion ,  et  de  leur  faire  passer  le  Rhin  pour  les 
mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et  de  Léopold  d'Au- 
triche :  ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de  Toulongeon, 
commandant  de  la  Franche-Comté. 

1»  Vous  avez  chargé  vos  agents  diplomatiques  de  favoriser 
la  coalition  des  puissances  étrangères  et  de  vos  frères  con- 
tre la  France ,  particulièrçment  de  cimenter  la  paix  entre 
la  Turquie  et  l'Autriche ,  pour  dispenser  celle-ci  de  garnir 
ses  frontières  du  côté  de  la  Turquie ,  et  lui  procurer  par  là 
un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la  France.  Une 
lettre  de  Chotseul-Gouffier  ,  ci-devant  ambassadeur  è  Con- 
stantinople,  établit  ce  fait. 

»  Vous  avei  attendu  d'être  pressé  par  une  réquisition  faite 
ou  ministre  Lajarre,  à  qui  l'assemblée  législative  deman- 
dait d'indiquer  quels  étaient  ses  moyens  de  pourvoir  à  la 
sûreté  extérieure  de  l'état ,  pour  proposer  par  un  message 
la  levée  de  quarante-deux  bataillons. 

»  Les  Prussiens  s'avançaient  vers  ùos  frontières  :  on  in- 
terpella votre  ministre  de  rendre  compte  de  l'état  de  nos 
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relations  politiques  avec  la  Prusse  :  tous  répondîtes  »  le  6 
juillet)  que  cinqunRe  mille  Prussiens  marchaient  contre 
nous ,  et  que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes,  aux  termes  de  la 
constitution. 

9  Vous  avez  confié  le  département  de  la  guerre  h  Daban- 
courty  neveu  de  Galonné;  et  tel  a  été  le  succès  de  votre 
conspiration,  que  le^  places  de  Longwy  et  de  Verdun  ont  été 
livrées  aussitôt  que  les  ennemis  ont  paru. 

>9  Vous  avez  détroit  notre  marine  :  une  foule  d'oiEciers 
de  ce  corps  étaient  émigrés;  h  peine  en  restait-il  pour  faire 
le  service  des  ports  ;  cependant  Bertrand  accordait  tou- 
jours des  passe-ports,  et  lorsque  le  corps  législatif  vous 
exposa»  le  8  mars,  sa  conduite  coupable  »  vous  répondîtes 
^ue  vous  étiez  satisfait  de  ses  services. 

.  j»  Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le  mainlieâ  du 
gouvernement  absolu;  vos  agents  y  ont  partout  fomenté  le 
trouble  et  la  contre-révolution,  qui  s'y  est  opérée  à  la  môme 
époque  où  elle  devait  s'effectuer  en  France ,  ce  qui  indique 
assez  que  votre  main  conduisait  cette  trame. 

«L'intérieur  de  l'étai  était  agité  par  les  fanatiques  :  vous 
vous  en  êtes  déclaré  le  protecteur  en  manifestant  l'inten- 
tion évidente  de  recouvrer  par  eux  votre  ancienne  puis- 
sance. 

9  Le  corps  législatif  avait  rendu ,  le  2g  novembre ,  un  dé- 
cret contre  les  prêtres  factieux  :  vous  en  avez  suspendu 
l'exécution. 

9  Les  troubles  s'étaient  accrus  :  le  ministre  déclara  qu'il 
ne  connaissait  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen  d'at- 
teindre les  coupables.  Le  corps  législatif  rendit  un  nouveau 
décret  :  vous  en  suspendîtes  encore  l'exécution. 

»  L'incivisme  de  la  garde  que  la  constitution  vous  avait 
donnée  en  avait  nécessité  le  licenciement.  Le  lendemain 
vous  lui  avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction;  vous  avez 
continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes 
du  trésorier  de  la  liste  civile. 

»You8  avez  retenu  auprès  de  vous  les  gardes-sui$ses  :  la 
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constitnlion  TOUS  le  défendait,  et^'ass^blAe  légUlalive  en 
avait  expressément  ordonné  le  départ. 

»  Yons  avez  eu  dans  Paris  des  compagnies  parliculières 
chargées  d'y  opérer  des  mouvements  utiles  à  vos  projets 
de  contre-révolution.  :  Daigremont  et  Gilles  étaient  deux 
de  vos  agents  ;  ils  étaient  salariés  par  la  liste  cWi\e. 
Les  quittances  de  Gilles ,  cHargé  de  Torganisation  d*une 
compagnie  de  soixante  hommes  ,  vous  seront  présen- 
tées. I 

•  Vous  avez  voulu ,  par  des  sommes  considérables,  su- 
borner plusieurs  membres  des  assemblées  constituante  et 
législative  :  des  lettres  de  Dnfresne  Saint-Léon  et  plu- 
sieurs autres  ,  qui  vous  seront  présentées ,  établissent  ce 
fiiit. 

•  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française  en  Allema- 
Çae,  en  Italie»  en  Espagne,  puisque  vous  n'avez  rien  fait 
pour  exiger  la  réparation  des  mauvais  traitements  que  les 
Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays. 

•  Vous  avez  fait,  le  lo  août ,  la  revu©  des  Suisses  h  cinq 
heures  du  malin ,  et  les  Suisses  ont  tiré  les  premiers  sur  les 
citoyens  ;  vous  avez  fait  couler  le  sûng  des  Français. 

»  Voilà  les  crimes  qui  vous  sont  imputés.  Répondez  aux 
questions  que  la  convention  nationale  me  charge  de  vous 
faire.  »  ^ 

Manuel.  «  Ces  discussions  sont  oiseuses  !  La  journée 
s*avancc  :  vous  savez  qu'il  importe  que  Louis  XVI  retourne 
au  Temple  avant  la  fin  du  jour;  je  demande  donc  que 
'  TOUS  donniez  des  ordres  pour  qu'il  soit  amené  sur-le- 
champ.  Il  atteindra  vos  ordres  pour  être  introduit  à  la 
barre.»  {^pp^y^*) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  commandant  gé- 
néral delà  garde  parisienne  (Santerre)  fera  venir  à  Tin-  . 
slant  Louis  du  Temple  à  la  barre. 

Dufriche-Valazé,  au  nom  delà  commission  des  vingt-un, 
avait  présenté  une  série  de  questions  à  faire  h  Louis.  Du- 
C08 ,  après  avoir  fait  observer  que  ces  questions  se  trou- 
Taient  dans  l'acte  qu'on  venait  d'adopter,  demande  que  cet 
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acte  soit  d*abord  lu  en  entier  au  endevant  roi  par  un  sc- 
orétaire ,  relu  ensuite  par  te  président ,  qui  s'arrêterait  h 
chaque  chef  d^accusatiou  en  ajoutant  ces  mots  :  qu'avez^ 
voui  à  répondre  f  La  convention  adopte  la  proposition  do 
Dueos;  elle  décrète  en  outre  »  sur  la  proposition  de  Manuel , 
que  le  président  sera  autorisé  à  faire  à  Louis  les  questions 
qui  pourraient  nattre  d^  ses  réponses* 

Legêndrô  {de  Parts)  ^  m  Je  demande  qu'il  ne  soit  fait  au- 
cune motion  ,  qu'il  ne  soit  reçu  aucune  pétition  ni  députa- 
%ifSù  ,  qu'aucun  membre  ne  prenne  la  parole  pendant  que 
Louis  XVl  sera  ii  la  barre.  J'ajoute  qu'il  no  doit  sortir  do 
l'assemblée  ni  des  tribunes  aucun  signe  d'approbation  ni 
d'improbation  ;  il  faut  que  le  silence  des  tombeaux  effraie  le 
cotipabl.e.  »  [Ces  dernière  mots  excitent  des  murmures  dans 
P£issemlfl4e,  quelques  applaudissements  dans  les  tribunes.) 
La  motion  de  Legendre  est  décrétée. 
Defhrmant^  «  Lorsqu'un  accusé  comparait  devant  un 
tribunal  »  la  loi  autorise  le  président  du  tribunal  h  inviter 
l'accusé  à  s'asseoir.  Je  demande  qne  vous  suiviez  cet  usago 
pour  Louis ,  et  qu'il  soit  placé  un  siège  à  la  Ijarre.  » 

Cette  proposition  «  fondée  sur  l'humanité ,  nVprouvQ  pas 
de  contradiction  ,  et  l'on  décide  qu'elle  sera  exécutée  $an5 
être  mise  aux  voix.  {Expressions  du  procès-verbal.) 

Manuel,  a  Comme  la  convention  n'est  point  condamnée 
à  ne  s'occuper  aujourd'hui  que  d'un  roi ,  je  pense  qu'il 
serait  bon  qne  noïis  pous  occupa ssiojns  d'un  objet  impor- 
tant, dussîons-nou^  faire  attendre  Louis  à  son  arrivée.  » 
{Appuyé) 

On  passe  à  l'ordre  du  jour;  c*est  une  loi  relative  aux 
émigrés  :  le  rapporteur  est  entendu  ;  quelques  articles  sont 
décrétés;  mais  bientôt  le  président  interrompit  discussion. 
Le  président  {Barrère).  a  J'avertis  l'assemblée  que  Louis^ 
est^à  U  porte  des  Feuillants. 

»  Représentants,  vous  ^llez  exercer  le  droit  de  justice 
nationale  :  vous  répondez  à  tous  les  citoyens  de  la  répu- 
blique de  la  conduite  ferme  et  sage  que  vous  allez  tenir 
dan$  celte'  occasion  importante. 
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»  L'Europe  yoas  observe  :  l'histoire  recueille  vos  pen- 
sées, vos  actions;  l'incorruplible  postérité  vous  jugera 
avec  uae  sévérité  inflexible.  Que  votre  attitude  soit  con- 
forme aux  nouvelles  fonctions  que  vous  allez  remplir  : 
l'impassibilité  et  le  silence  le  plus  profond  conviennent  à 
des  juges.  La  dignité  de  votre  séance  doit  répondre  à  la 
majesté  du  peuple  français.  Il  va  donner  par  votre  organe 
une  grande  leçon  ai^ix  rois  »  et  un  exemple  utile  à  l'affran- 
chissement des  nations. 

»  Citoyens  des  tribunes  »  vous  êtes  associés  à  la  gloire  et 
à  la  liberté  de  la  nation,  dont  vous  faites  partie  9  vous  savez 
que  la  justice  ne  présidé  qu'aux  délibérations  tranquilles  : 
la  convention  nationale  js'en  repose  sur  votre  entier  dévoue* 
mentà  la  patrie ,  et  sur  votre  respect  pour  la  représentation 
duj>euple.  Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  échap- 
per cette  nouvelle  occasion  de  montrer  le  patriotisme  et 
l'esprit  public  dont  ils  sont  animés;  ils  n'ont  qu'à  se 
souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis  ra* 
mené  de  Yarennes,  silence  précurseur  du  jugement  des 
rois  par  les  nations.  »  {Mouvement  général  d'approba- 
tion») 

Le  commandant  général  de  la  garde  parisienne  annonce 
à  l'assemblée  qu'il  a.  exécuté  son  décret ,  et  que  Louis  at- 
tend ses  ordres.  —  Exécutez  ^  lui  répond  le  président ,  le 
décret  de  la  convention  qui  ordonne  que  Louis  sera  traduit 
à  la  barre. — Louis  entre  à  la  barre ,  accompagné  du  maire 
de  Pari^  (Chambon)  ;  de  deux  ofiîciers  municipaux ,  et  des 
généraux  San  terre  et  Wittinghofl*.  Les  citoyens  de  garde 
restent  en  dehors  de  la  salle.  Le  plus  profond  silence  rè^ne  ; 
il  n'est  pas  troublé  une  seule  fois  pendai^t  la  présence  de 
Louis.  Il  est  deux  heures  et  demie. 

Le  président.  «  Louis ,  la  nation  française  vous  accuse. 
La  convention  nationale  a  décrété,  le  3  décembre»  que  vous 
seriez  jugé  par  elle;  le  6  décembre,  elle  a  décrété  que 
vous  seriez  entendu  aujourd'hui  à  sa  barre.  Vous  allez  en- 
tendre la  lecture  de  l'acte  énonciatif  des  faits.  Louis ,  as*- 
seyez-vous.  » 
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Louis  s'assied.  Un  secrétaire  (  Mailhe  )  fait  leciore  de 
l'acte  énonciatif,  que  le  président  reprend  ensuite  article 
par  article. 

Là  président.  <  Louis ,  ?ous  allez  répondre  aux  questions 
que  la  convention  nationale  me  charge  de  tous  faire. 

«  Louis ,  te  peuple  français  vous  accuse  d'avoir  commis 
une  multitude  de  crimes  pour  établir  votre  tyrannie  en  dé- 
truisant sa  liberté. 

B  Vous  avez  ,  le  20  juin  1789,  attenté  à  la  souveraineté 
du  peuple  en  suspendant  les  assemblées  dé  ses  représen- 
tants ,  et  en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu  de  leurs 
séances.  La  preuve  en  est  dans  le  procès- verbal  dressé  au 
jeu  de  paume  de  Versailles  par  les  membres  de  l'assem- 
blée constituante.  Qu'avez-vous à  répondre  ?» 

Ijouis.  c  II  n'existait  pas  de  lois  qui  l'empêchassent.  » 

Le  président.  «  Le  23  juin  vous  avez  voulu  dicter  des  lois 
àla  nation  ;  vous  avez  entouré  de  troupes  ^es  représentants; 
vous  leur  avez  présenté  deux  déclarations  royales  éversives 
d& toute  liberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer. 
Vos  déclarations  et  les  procès*  verbaux  de  l'assemblée  cons- 
tatent ces  attentats.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?  » 

Louis,  u  II  n'y  avait  pas  de  lois  qui  l'empêchassent.  9 

Le  président.  «  Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre 
les  citoyens  de  Paris  ^  vos  satellites  ont  fait  couler  leur  sang, 
vous  n'avez  éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de 
la  Bastille  et  l'insurrection  générale  vous  ont  appris  que 
le  peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous  avez  te- 
nus les  g,  12  et  i4  juillet,  aux  diverses  députations  de  l'as- 
semblée constituante  font  connaître  quelles  étaient  vos  in- 
tentions >  et  les  massacres  des  Tuileries  déposent  contre 
vous.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?» 

Louis,  c  J'étais  le  maître  de  faire  marcher  les  troupes 
comme  je  le  voulais  dans  ce  temps-là  ;  jamais  mon  inten- 
tion n'a  été  de  faire  répandre  du  saog.  » 

Le  président.  «  Après  ces  événements-,  et  malgré  les  pro- 
messes que  vous  aviez  faites,  le  i&,  dan^  l'assemblée  consti- 
tuante^ et  Je  17»  dans  rHôtelde-Villedé  Paris,  vous  avez 
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persisté  daus  tos  projets  confiée  la  liberté  nationale.  Vous 
avez  long-temps  élu^é  de  faire  exécuter  les  décrets  du  ii 
août»  coBcernant  l'abolition  de  la  servitude  personnelle» 
du  régime  féodal  et  de  ladlroe.  Vous  ayez  long-temps  re- 
fusé de  reconnaître  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ; 
vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  yos  gardes  du 
corps ,  et  appelé  le  réglaient  de  Flandre  à  Versailles  ;  vous 
avez  permis  que  ,  dans  des  orgies  faites  sous  vos  yeux ,  la 
cocarde  nationale  itkt  foulée  aux  pieds,  la  cocarde  blanche 
arborée,  et  la  nation  blasphémée;  enfin  toqs  avez  nécessité 
une  nouvelle  insurrection  ,  oecasioné  la  mort  de  plusieurs 
citoyens ,  et  ce  n'est  qu'après  la  défaite  de  vos  gardes,  que 
vous  avez  changé  de  langage ,  et  renouvelé  des  promesses 
perfides.  Les  preuves  de  ces. faits  sont  dans  vos- observa- 
tions du  )  8  septembre  sur  les  décrets  du  1 1  août ,  dans  les 
procès-verbaux  de  l'assemblée  constituante  ,  dans  les 
événements  de  Versailles  des  5  et  6  octobre  ,  et  dans 
le  discours  que  vous  avez  tenu  le  même  jour  à  uoe 
députation  de  Passetnblée  constituante  ,  lorsque  vous  lui 
dites  que  vous  vovdiez  vous  éclairer  dp  ses  conseils, 
et  ne  jamais  vous  séparer  d'elle.  Qu'avez- vous  à  ré- 
pondre ?»  ' 

Louis.  «  J^ai  fait  les  observations  que  j'ai  pensé  justes 
et  nécessaires  sur  les  décrets  qui  m'ont  été  présentés.  Le 
fait  esfc  faux  pour  Ja  cocarde  ;  jamais  il  ne  s'est  passé  de- 
vant moi.  » 

Le  président,  (i  Vous  aviez  prêté  à  la  fédération  du  i4  . 
juillet  un  serment  que  vous  n'avez  pas  tenu'.  Bientôt  vous 
avez  essayé  de  corrompre  l'esprit  public  à  l'aide  de  Talon, 
qui  agissait  dans  Paris,  et  de  Mirabeau,  qui  devait  impri- 
mer un  mouvement  contre-révolutionnaire  a^x  provinces. 
Vous  avez  répandu  des  millions  pour  effectuer  cette'  cor- 
ruption ,  et  vous  avez  voulu  faire  delà  popularité  même  un 
moyen  d'asservir  le  peuple,  des  faits  résul  tent  d'un  mémoire 
de  l^alon  ,  que  vous  avez  apostille  de  votre  main ,  et  d'une 
lettre  que  Laporte  vous  écrivait  le  19  javril ,  dans  laquelle, 
vous  rappofi^taiit  une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  Ri- 
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varol ,  îl  vous  disait  que  les  millions  qu'on  vous  avait  en- 
gagé à  répandre  n'avaient  rren  produit.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre ?  » 

Louis,  «  Je  ne  me  rappelle  point  précisément  ce  qui 
s'est  passé  dans  ce*\emps-là  ;  mais  le  tout  est  antérieur  k 
l'acceptatîori  de  la  ëpnstitution.  » 

Le  président.  «•'N'est-ce  pas  par  suite  d'un  projet 
tracé  par  Talon ,  que  vous  avez  été  au  faubourg  Saint  An- 
toine ,  que  vous  avez  distribué  de  l'argent  h  de  pauvres 
ouvriers  ,  que  vous  leur  avez  dit  que  vous  ne  pouviez  pas 
mieux  faire?  Qu'avez- vous  à  répondre?» 

Louis,  c  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de 
pouvoir  donner  h  ceux  qui  avaient  besoin;  îl  n'y  avait 
rien  en  cela  qui  tînt  à  quelque  projet.  » 

Le  président,  a  N'est-ce  pas  par  suite  du  même  projçt 
que  vous  avez  feint  une  indisposition  pour  pressentir  l'opi- 
nion publiquesur  votre  retraite  à  Saint-Cloud  ou  à  Ram- 
bouillet sous  prétexte  du  rétablissement  de  votre  santé? 
Qn'avez-vous  à  répondre?  » 

Louis.  «  Cette  accusation  est  absurde,  d 

Le  président.  «  Dès  longtemps  vous  aviez  médité  un 
projet  de  fuite  ;  il  vous  fut  remis,  le  ,23  février,  un  mémoire 
qui  vous  en  indiquait  les  moyens ,  et  vous  l'apostillâtes. 
Le  28  ,  une  multitude  de  nobles  et  de  militaires  se  répandi- 
rent dans  vos  appartements  au  château  des -Tuileries* 
Vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris  pour  vous  rendre  à 
Sainl-Cloud;  niais  la  résistance  des  citoyens  vous  fit  sentir 
que  la  défiance  était  grande  :  vous  cherchâtes  à  la  dissiper 
en  communiquant  à  4'asseroblée  constituante  une  lettre 
que  vous  adressiez  aux  agents  de  la  nation  auprès  des  puis- 
sances étrangères,  pour  leur  annoncer  que  vous  aviei  ac- 
cepté librement  les  articles  constitutionnels  qui  vous  avaient 
été  présentés,*  et  cependant,  le  21  juin,  vous  preniez  la  fuite 
avec  un  faux  passe-port  ;  vous  laissiez  une  déclaration  con- 
tre ces  mêmes  prticles  constitudonnels  ;  vous  ordonnieE 
aux  ministres  de  ne  signer  aucun  desactes^  émanés  de  l'as- 
semblée nationale  »  et  vous  défendiez  à  celui  de  la  justice 
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de  remettre  les  sceaux  de  Téta  t.  L'aident  du  peuple  &ait 
prodigué  pour  assurer  ie  succès  de  cette  trahison ,  et  la 
force  publique  devait  la  proléger  sous  les  ordres  de  Bouille, 
qui  naguère  avait  été  chargé  de  diriger  le  massacre  de  Nancy, 
et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  sujet  <^  soigner  sa  popur 
larité,parcequ^elle  pouvait  vous  étr&Jfien  utile.  Ces  faits 
sont  prouvés  par  le  mémoire  du  23  «février,  apostille  de 
Votre  main;  par  votre  déclation  du  20  )uîn,  tout  entière 
de  votre  écriture;  par  votre  lettre  du  4  septembre  1790a 
Bouille ,  et  par  une  note  de  celui-ci  dans  laquelle  il  vous 
rend  compte  de  l'emploi  des  993,000  livres  données  par 
vous,  et  employées  en  partie  à  la  corruption  ces  troupes 
qui  devaient  vous  escorter.   Qu'avez-vous  à  répondre?» 

Louis.  «  Je  n'ai  aucune  connaissance  du  mémoire  du 
23  février.  Quant  à  tout  ce  qui  concerne  le  voyage'  que 
j'ai  fait  à  Yarennes  ,  je  m'en  rapporte  aux  réponses 
que  j'ai  faites  à  l'assemblée  constituante  dans  ce  temps- 
là.  »  • 

Le  président,  a  Après  votre  arrestation  à  Yarennes, 
Texercice  du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment  suspendu 

dans  vos  mains ^  et  vous  conspirâtes  encore.  Le  1 7  juillet, 
le  sang  des  citoyens  fut  versé  au  Ghamp^de-Mars.  Une 
lettre  de  votre  main ,  écrite  en  1790  à  Lafayette  ,  prouve 
qu'il  existait  une  coalition  criminelle  entre  vous  et  La- 
fayette, à  laquelle  Mirabeau  avait  accédé.  La  révision  com- 
mença sous  ces  auspices  cruels;  tous  les  genres  de  corrup- 
tion Jurent  employés;  vous  avez  payé  des  libelles  »  des 
pamphlets,  des<  journaux  destinés  à  pervertir  l'opinion 
publique,  à  discréditer  les  assignats,  et  à  soutenir  la  cause 
des  émigrés.  Les  registres  de  Sepleuil  indiquent  quelles 
sommes  énorn^es  ont  été  employées  à  ces  manœuvres  li^ 
'berticides. 

»Yous  avez  paru  accepter  la  constitution  le  i4  septem- 
bre; vos  discours  annonçaient  la  volonté  de  la  maintenir, 
et  vous  travaillîeV5  à  la  renverser  avant  même  qu'elle  fût 
achevée.  Qu'avèz-vous  à  répondre?»  , 

Louis.  «  Ce  qui  s'est  passé  le  17  juillet  ne  p^ut  en  au- 
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cune  manière  me  regarder  ;  pour  le  reste  je  n'en  ai  au- 
cune connaissance.  » 

ht  président.  «  Une  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz, 
le  24  juillet,  entre  Léopold  d'Autriche  et  Frédéric-Guil- 
laume de  Brandebourg ,  qui  s'étaient  engagés  è  relever  en 
France  le  trône  delà  monarchie  absolue,  et  vous  vous  êtes  tu 
sur  cette  convention  jusqu'au  morne  nt  où  elle  a  été  connue 
de  l'Europe  entière.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?  » 

Louis.  «Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qu'elle  est  venue  à 
ma  connaissance  ;  au  reste  c'est  une  affaire  qui  »  par  la 
constitution  ,  regai^de  les  ministres.  » 

Le  président.  «  Arles  avait  levé  l'étendard  de  ?a  révolte; 
vous  l'aviez  favorisée  par  l'envoi  de  trois  commissaires 
civils  qui  se  sont  occupés ,  non  à  réprimer  les  contre-ré- 
volutionnaires ,  mais  à  justifier  leurs  attentats.  Qu'avez- 
vous  à  répondre  ?» 

Louis.  «  Les  instructions  qu'ont  eues  les  commissaires 
doivent  prouver  ce  dont  ils  ont  été  chargés  :  je  n'en  con- 
naissais aucun  quand  ils  m'ont  été  présentés  par  les  mi- 
nistres. V 

Le  président,  c  Avignon  et  le  comtat  Yenaissin  avaient 
été  réunis  h  la  France  ;  vous  n^avez.fait  exécuter  le  décret 
qu'après  un  mois ,  et  pendant  ce  temps  la  guerre  civile  a 
désolé  ce  pays  ;  les  commissaires  que  vous  y  avez  succès-* 
sivement  envoyés  ont  achevé  de  le  dévaster.  Qu'avez-vous 
à  répondre?»  ' 

Louis.  «  Ce  fait-là  ne  peut  pas  me  regarder  personnelle- 
ment :  j'ignore  quel  délai  on  a  mis  dans  l'envoi  ;  au  reste 
ce  sont  ceux  qui  en  étaient  chargés  qqe  cela  regarde.  » 

Le  président,  agîmes,  Montauban,  Monde,  Jalès  avaient 
éprouvé  de^randes  agitations  dès  les  premiers  jours  de  la 
liberté;  vous  n'avez  rien  fait  pour  étouffer  ce  germe  de 
contre-révolution  jusqu'au  moment  où  la  conspiration  de 
Dusaillant  a  éclaté.  Qu'avez-vous  à  répondre?»         « 

Louis.  «  J'ai  donné  sur  cela  tous  les  ordres  que  les  mi- 
nistres m'ont  proposés.  » 

Le  président.  <t  Vous  avez  envoyé  vingt-deux  bataillons 
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contre  les  Marseillaia  qui  marchaient  pour  réduire  les  con- 
tre-révolutionnaires ariésiens.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?• 

Louis*  c  II  faudrait  que  je  visse  les  pièces  pour  pouvoir 
répondre  juste  sur  cela.  » 

Lô  président,  a  Vous  avez  donné  le  commandement  du 
midi  à  Witgenstein  9  qui  vous  écrivait  «  le  91  avril  1792  , 
après  qu'il  eut  été  rappelé  :  «  Quelques  instants  de  plus  , 
»et  je  rappelais  à  toujours  autour  du  trône  de  votre  ma* 

>  jesté  des  milliers  de  Français  redevenus  dignes  des  vœux 
Bqu^elle  forme  pour  leur  bonheur.  «  Qu'a vez«- vous  à  ré~ 
» pondre?» 

*  Louis.  «  Cette  lettre  est  postérieure  à  son  rappel  ;  il  n'a 
pas  été  employé  depuis.  Je  ne  me  souviens  pas  de  la 
lettre.  » 

Le  président.  «  Vous  avez  payé  vos  ci-devant  gardes  du 
corps  à  Goblenlz;  les  registres  de  Septeuil  en* font  foi;  et 
plusieurs  ordres  signés  de  vous  constatent  que  vous  avez 
fait  passer  des  sommes  considérables  h  Bouille  »  Rocheforti 
Lavauguyon  ,  Ghoiseul-Beaupré,  Hamilton ,  et  à  la  femme 
Polignac.  Qu'avez-vous  à  répondre?» 
.  Louis.  «  D'abord  que  j'ai  su  que  les  gardes  du  corps 
se  formaient  de  l'autre  côté  du  Rhin  j'ai  d^endu  qu'ils 
reçussent  aucun  paiement.  Je  n'ai  pas  connaissance  du 
reste.  » 

Le  président.  0  Vos  frères,  ennemis  de  l'état ,  ont  rallié 
les  émigrés  sous  leurs  drapeaux  ;  ils  ont  fevé  des  régiments, 
fis^it  des  emprunts ,  et  contracté  des  alliances  en  votre  noni: 
vous  ne  les  avez  désavoués  qu'au  moment  où  vous  avez  été 
bien  certain  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets. 
Votre  intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écrit 
à^U  main  de  Louis  Stanislas-Xavier ,  souscrit  par  vos  deux 
frères ,  et  ainsi  conçu: 

a  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je  n'ai 
»rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un; 

>  mêmes  sentiments ,  mêmes  principes ,  même  ardeur  pour 
»  vous 'servir.  Nous  gardons  le  silence;  mais  c'est  qu'en  le 
«rompanl  trpp  tôt  nous  vous  commettriraa;  mais  aouspar* 
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lierons  dèsquenoiu  setons  sûrg  de  l'appui  i^én^al  »  «Icoi 
imosaeot  est  proche*  Si  l'on  nous  parle  de  la  pari  deoesgens»' 
»  là  nous  n'écouterons  rien;  si  c'est  de  la  vôtre  nous  écoute* 
irons 9  mais  nous  irons  droit  notre  chemin  :  ainsi  si  l'old 
1  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelqpe  ckose  ne  Voua 
1  gênez  pas.^  Soyez  tranquille  sur  votre  sûreté  ;  nous  n'esii*» 
itÔDS  que  pour  vous  servir;  nous  y  travaillons  avec  ard^tar,  - 
lot  tout  va  bien!  nos  ennemis  mômes  ont  trop  d'iniérél  à 
1  votre  conservation  pour  commettre  un  crime  inutile»  «C 
iqui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu.  Louis^'Stanislas'Xa-» 
1  vîer ,  Charles*Philippeé  » 
9  Qu'aveil-vous  à  répondre?  » 

Louis*  «  J'ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  mes  frë** 
res  aussitôt  qU*eUéS  sont  parvenues  à  ma  xonoaissance» 
comme  la  constitution  kne  le  prescrivait  :  jd  n'en  ai  au  cane' 
de  ce  billet.  »  . 

JLa  préside^.  «  L'armée  dé  ligne ,  qui  devait  être  jiortée 

au  pied  de  guerre,  n'était  forte  que  de  cent  mille  hommea 

'  à  la  fin  de  décembre  ;  vous  àvies  ainsi  négligé  de  pourvoir 

à  ia  sûreté  de  l'état^  Narbonne  »  votre  agent ,  avait  demandé 

«ne  levée  de  cinquante  mille  hommes;  mais  il  arrêta  lo 

recrutements  vingt^six  mille,  en  assurant  que  tout  était 

prêt  s  rien  ne  l'était  pourtant.  Après  lui  Servan  propesa  de 

former  auprès  de  Paris  un  camp  de  vingt  mille  homùies  r 

l'assemblée  législative  le  décréta  :  vous  refusâtes  votre 

sanction.  Un  élan  de  patriotisme  fit  partir  de  tous  côtés 

des  citoyens  pour  Paris  :  vous  files  une  proclamation  qui 

tendait  àips arrêter  dans  leuf  marcfae%  Cependant  nOs  àr» 

Biéea  étaient  dé]^ourvu6s  de  soldats  \  Dùmouiriez ,  Succès* 

séur  de  Servan  »  avait  déclaré  que  la  nation  n'avait  ni  ar*' 

mes,  ni  munitions ,  ni  subsistances  ^  ei que  les  places  étaient 

hors  de  défensoi  Qu'avez^vous  à  répondre  ?  )> 

Lûuis.  «  J'«t  donné  an  ministre  tous  les  ordres  qui  pou^ 
valent  accélérer  rougmentatiôn  de  l'aroiée  depuis  le  mois 
de  décembre  dernier  ;  les  états  en  ont  été  remis  à  l'assem- 
blée: s'ils  se  sont  trompés  ce  n'est  pas  ma  faoiOi  » 
IsptiêiévMkA  Vous  avei  donné  million  âui  eoiaïAAa^ 
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danU  des  troupes  de  désorganiser  Tannée ,  de  pousser  des 
régiments  entiers  à  la  désertion ,  et  de  leur  faire  passer  le 
Rhin  pour  les  mettre  h  la  disposition  4e  vos  frères  et  de 
.  Léopold  d'Autriche.  Ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de 
Toulongeon ,  commandant  de  la  Franche-Comté.  Qu'ayez- 
vous  à  répondre  ?» 

Louis.  «  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  à  cette  accusation.  » 

Le  président.  «  Vous  avez  chargé  vos  agents  diplomati- 
ques de  favoriser  la  coalition  des  puissances  étrangères  et 
de  vos  frères  contre  la  France ,  particulièrement  de  cimen- 
ter la  paix  entre  la  Turquie  et  l'Autriche  »  pour  dispenser 
celle-ci  de  garnir  ses  frontières  du  côté  de  la  Turquie ,  et 
lui  procurer  par  là  un  plus  grand  nombre  de  troupes  con- 
tre la  France.  Une  lettre  de  Choiseul-GefuflSier ,  ci-devant 
ambassadeur  à  Gonstantinople ,  établit  ce  fait.  Qu'avez- 
Yous  à  répondre  ?» 

Louis,  ff  M.  de  Ghoiseul  n'a  pas  dit  la  vérité  ;  cela  n'a 
jamais  existé.  » 

Le  président.  «Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une 
réquisition  faite  au  ministre  Lajarre  ,  à  qui  l'assemblée 
législative  demandait  d'indiquer  queb  étaient  ses  moyens 
de  pouvoir  à  la  sOreté  extérieure  de  l'état  ,  pour 
proposer  par  un  message  la  levée  de  quarante  -  deux 
bataillons. 

»Les  Prussiens  s'avançaient  vers  nos  frontières;  on  in- 
terpella votre  ministre  de  rendre  compte  de  l'état  de  nos 
relations  politiques  avec  la  Prusse  :  Vous  répondtt^s  le  6 
juillet  que  cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre 
nous,  et  que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  actes 
formels  de  ces  hostilités  imminentes  aux  termes  de  la 
constitution.  Qu'avez-voos  à  répondre  ?» 
'  Louis,  c  Ce  n'est  qu'à  cotte  époque  là  que  j'en  ai  eu  con- 
naissance; toute  la  correspondance  diplomatique  passait 
p^r  les  ministres.  » 

Le  président.  «  Vous  avez  confié  le  département  de  la 
guerre  à  Dabancourt ,  nereu  de  Galonné;  et  tel  a  été  le 
succès  de  votre  conspiration  que  les  places  de.Longwy  et 
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de  Verdun  6n%  été  livrées  aussitôt  que  les  ennemis  ont  para. 
Qu'avez^vous  à  répondre  ?  »    ^ 

Louis.  «  J'ignorais  que  M.  Dabancourt  fût  neveu  de  Ca« 
lonne  ;  au  reste  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dégarni  les  places  ; 
je  ne  l'aurais' jamais  fait  v 

Le  président. ,«  Qui  a  dégarni  Longwy  et  Verdun  ?» 

Louis.  «Je  n'ai  aucune  connaissance  si  elles  Tout  été.  » 

Ziepr<f$êcfenf.  «Vous  avez  détruit  notre  marine;  une  foule 
d'ofiicier^  de  ce  coicps  étaient  émigrés;  à  peine  en  restait-il' 
pour  faire  le  service  des  ports  :  cependant  Bertrand  accor- 
dait toujours  despasse-portSr.et  lor'squele  corps  législatif  vous' 
exposa,  le  8  mars,  sa  conduite  coupable,  vousrépondltes que 
vous  étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu'a  vez-vous  à  répondre?» 

I^iiis.  c  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  les  officiers. 
Dans  ce  temps-là  l'assemblée  nationale  ne  portait  contre 
Bertrand  aucun  grief  qui  eût  dû  le  faire  mettre  en  accu- 
sation; je  n'ai  pas  jugé  que  je  dusse  le  changer.  » 

Le  président,  a  Vous  avez  favorisé  dans  les  colonies  le 
maintien  du  gouvernement  absolu;  vos  agents  y  ont  par- 
tout  fomenté  le  trouble  et  la  dontre-révolution ,  qui  s'y  est 
opérée  à  la  même  époque  où  elle  devait  s'effectuer  en 
France ,  ce  qui  indique  assez  que  votre  main  conduisait 
cette  trame.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?  • 

Louis.  «  S'il  y  a  des  personnes  qui  se  sont  dites  mes 
agents  dans  les  colonies,  elles  n'ont  pas  dit  vrai  ;  je 
n'ai  jamais  ordonné  rien  de  ce  que  vous  venez  de  médire.» 

Le  président.  «  L'intérieur  de  l'état  était  agité  par  des 
fanatiques  ;  vous  vous  en  êtes  déclaré  le  protecteur  en  ma- 
nifestant Tintention  évidente  de  recouvrer  par  eux  yofte 
ancienne  puissance.  Qu'avez-vous  à  répiondre  ?» 

Louis.  «  Je  ne  puis  pas  répondre  à  cela  ;  jç  n'ai  aucune 
connaissance  de  ce  projet-|à.  »    * 

Le  président.  «Le  corps  législatif  avait  rendu,  le  sg  no- 
vembre, un  décret  contrôles  prêtres  factieux  :  vous  en  avez 
suspendu  l'ejcécution.  Qu'avez-vous  à  répoudre  ?  » 

Louis.  «La  constitution  me  laissait  la  sanction  libre  des' 
décrets.»    . 
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leprésidônU  «Les  trouble»  s'étaient accrn»;  1©  ministre 
déclara  qu'il  ne  connaissait  dans  les  loi»  existaotes  aucun 
moyen  d'atteindre  les  coupables.  Le  corps  législatif  rendît 
un  nouveau  décret  :  vous  en  suspondites  encore  l'exécu- 
tion. Qu'avez-vous  à  répondre  ?» 

Louia*  (  Même  réponse  que  la  précédente, .) 

Lepréêident.  «L'incivisine  de  la  garde  que  la  constitution 
vous  avait  donnée  en  avait  nécessité  1©  licenciement.  Le 
lendemain  vous  lui  avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction;  vous 
avez  continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  les  comp^ 
tes  du  trésorier  de  la  liste  civile.  Qu'avez-vous  à  répondre?» 

Louis.  «Je  n'ai  continué  que  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  être 
reèréée ,  comme  le  décret  le  portait.  » 

Le  préêHmt.  «  Vous  avez  retenu  auprès  do  vous  les 
garde8*suisse8  ;  la  constitution  vous  le  défendait ,  et  l'as- 
semblée législative  en  avait  expressément  ordonné  le  départ. 
Qu'avez-vous  à  répondre?» 

Louii.  «  J'ai  suivi  le  décret  qui  avait  été  rendu  sur  cet 

objet.  » 

Le  président.  «^Vous  avez  ou  dans  Paris  des  compagnies 

particulières  chargées  d'y  opérer  des  lùouyements  utiles  à 
vos  projets  de  contre -révolution  :  Ddgremont  et 'Gilles 
étaient  deux  de  vos  agents  ;  ils  étaient  salariés  par  la  liste 
civile.  Les  quittances  de  Gilles ,  chargé  de  rorganîsatîon 
d'une  compagnie  de  soixante  hommer*  vous  seront  pré- 
sentées. Qu'avez* vous  à  répondre?» 

Louis.  «  Je  n'ai  aucune  Connaiissance  des  projets  qu'on 
me  prête;  jamais  idée  de  contre -révolution  n'est  en^e 

dans  ma  tête.  » 

Le  présidenU  «  Vous  avez  voiilu  par  des  sommes  consi- 
dérables suborner  plusieurs  membres  des  assemblées  con- 
stituante et  législative.  Des  lettres  de  Dufresne-Saint-Léon 
et  plusieurs  autres ,  qui  vous  seront  présentées  «  établissent 
oe  foit.  Qu'avez-vous  à  répondre  ?  » 

Louis.  «J'ai  eu  plusieurs  personnes  qui  se  sont  présen- 
tées aîveo  des  projets  pareils  ;  je  les  ai  éloignées.» 

L&  président.  «  Quels  sept  les  membres  des  jassemblées 
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eoBstitaante  et  l^islative  que  vous  avez  corrompnsP  w 

Louis.  iJe  B*ai  poiat  cherché  à  en  corrompre;  jejl'en 
connais  aucun.  » 

Le  présidente ^  Qixelles  sont  les  personnes  qui  tous. ont 
prèientè  des  projets  ?>§     • 

Louis*  €  Çà  était  si  Tague  que  je  ne  me  le  rappelle  pas.  t 

Le  président,  c  Quels  sont  ceux  à  qui  votis  avez  promis 
de  l'argent  ?  » 

Louis,  c  Aucun.  » 

Le  président.,  «  Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française 
,en  Allemagne^  en  Italie ,  en  Espagne»  puisque  vous  n'avez 
rien  fait  pour  exiger  la  réparation  des  mauvais  traitements 
que  les  Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays.  Qu*ayez« 
vous  à  répondre  ?  » 

Louis.  «  La  correspondance  diplomatique  doit  prouver 
le  cobtraire  ;  au  reste  çè  regarde  les  ministres.  » 

Le  président.  «  Vous  avez  fait,  le  lo  août,  la  revue  des 
Suisses  à  cinq  heures  du  matin ,  et  les  Suisses  ont  tiré 
les  premiers  sur  les  citoyens. '^Qu'avez-vous  à  répondre?» 

Louis.  aJ*ai  été  voir  les  troupes  qui  étaient  rassemblées 
chez  moi.  Ce  jour-4à  les  autorités  constituées  y  étaient ,  le 
département  »  le  maire  de  Paris  ;  j'avais  même  fait  denKm- 
der  à  l'assemblée  une  députation  de  ses  membres  pour  me 
conseiller  ce  que  }e  devais  ftire  :  je  vins  moi-même  avec 
ma  famille  air  milieu  d'elle.  » 

Le  présidente  «Pourquoi  avez-vous  fait  doubler  la  garde 
des  Suisses  dans  les  premiers  jotird  dn  mois  d'août  ?  » 

Louis,  c  Tontes  led  autorités  constituées  l'ont  su  :  c'est 
parceque  le  château  était  menacé  d'étfe  attaqué  ;  j'étais 
une  autorité  constituée ,  }e  devais  le  défendre.  « 

Le  président:  «  Pourquoi  dans  la  nuit  du  9  au  10  août 
avez-VQus.  fait  mander  le  maire  de  Paris  ?  »    ^ 

Louis.  <  Sut  les  bruits  qui  se  répandaient.» 

Le  président,  p  Yous  avez  fait  couler  le  sang  des  Fran- 
çais. Qu'avBz-vous  à  répondre  ?  » 

ouis,  M  Non  y  monaieur»  ce  n'est  pas  mof.  • 

Le  président,  tK'avez-vous  pas  autorisé  Septeuil  à  en- 

a. 
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treprendre  un  commerae  en  grains ,  sacre  et  cafés ,  h 
Hambourg  et  dans  d'autres  villes  ?  Ce  fait  est  .prouvé  par 
les  lettres  de  Septeuil.  (])  9 
Louis,  «Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  que  vous  dites4à.  » 

Le  pr^idenU  «  Pourquoi  avez-vbus  mis  votre  veto  sur  le 
décret  concernant  la  formation  du  camp  sous  Paris?» 

Louis.  ,«  La  constitution  me  laissait  la  libre  sanction,  et 
dans  ce  temps-là  j'ai  demandé  un  Camp  plus  près  des  fron- 
tières ,  à  Soissons.  » 
,    Le  président.  «  Louis ,  avez-vous  autre  chose  à  ajouter  ?  » 

Louis,  a  Je  demande  copie  de  l'acte  d'accusation ,  et  la 
communication  des  pièces ,  et  qu'il  me  soit  accordé  un  cou- 
seilpour  suivre  mon  affaire,  v 

Le  président.  «  Louis,  on  va  vous  présenter. les  pièces 
qui  servent  à  votre  accusation.  » 

(C'ert  Oufûche-Valazé  qni  énonce  les  pièces,  et  les  présente, 
socçessivement  à  Lcuis  XVI.) 

Oa  présente  à  I^iOuis  un  mémoire  de  Talon  ;  apostille ,  et 
l'ayant  interpellé  s'il  reconnaît  l'apostille  de  son  écriture  , 
répond  ne  pas  la  reconnaître.  " 

Il  déclare  de  même  ne  pas  reconnaître  un  mémoire  de 
Laporte  qu'on  lui  présente.  . 

On  lui  présente  une  lettre  de  son  écriture.  U  dit  qu'il 
croit  qu'elle  est  de  son  écriture,  et  (pi 'il  se  réserve  de 
s'expliquer  sur  son  contenu.  On  en  fait  lecture.  Louis  dit 
que  ce  n'est  qu'un  projet ,  qu'elle  n'a  pa«  été  envoyée  ,  et 
qu'elle  n'a  aucun  rapport  à  la  contre-révolution. 

Une  lettre  de  Laporte ,  qu'on  lui  dit  datée  de  sa  main  à 
lui  Louis.  Il  dit  ne  reconnaître  ni  la  lettre,  ni  la  date. 

Deux  autres  du  même,  toutes  deux  apostillées  de  U  main 
de  Louis,  5  mars  et  5  avril  1791.  U  déclare  ne  point  les 
reconnaître.  , 

Une  autre  du  même.  Louis  £ait  même  réponse. 

Un  projet  dé  constitution  signé  Lafayelte,  suivi  de  neuf 


(i)  SepteuU^  réfugié  à  Londres  ,  démentit  ce  fait  dans  une  lettre  qu'il 
adressa  à  la  convention  quelques  jours  après  riûterjço^atoirc. 
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lignes  de  l'éôriture  de  Loui.3.  I|  répond  que  si  ces  choses-là 
ont  existé,  elles  ont  été  effacées  par  la  constitution,  et  qu'il 
ne  reconnaît  ni  la  pièce ,  ni  son  apostille. 

Une  lettre  de  Laporte  du  19  avril,  une  autre  du  même 
du  16  avril  après-midi,  une  autre  du  même  du  23  février 
1791 ,  toutes  trois  apostillées  de  la  main  de  Louis.  Il  dé- 
clare ne  point  les  reconnattre. 

Une  pièce  sans^signature ,  contenant  un  état  de  dépenses. 
Avant  d'interpeller  Louis  sur  cette  pièce,  le  président  lui 
fait  la  question  suivante  :  » 

«  Avez-vous  fait  construire ,  dans  une  des  murailles  du 
château  des  Tuileries ,  une  armoire  fermée  d'une  porte  de 
fer,  et  y  avez*vous  renfermé  des  papiers?  » 

Louis.  «  Je  n'en  ai  aucune  connaissance ,  ni  de  la  pièce 
sans  signature.  »  / 

Une  autre  pièce  de  même  nature ,  apostillée  de  la  main 
de  Louis,  Talon  et  Saînte-Foîx.  Il  déclare  ne  pas  la  re- 
connaître davantage. 

Une  troisième  pièce  de  même  nature.  Il  déclare  ne  pas. 
la  reconnaîtra  davantage. 

Un  registre  ou  journal  de  la  main  de  Louis,  intitulé  : 
Pensions  ou  gratifications  accordées  sur  la  cassette. 

Louis'.  <K  Je  reconnais  celui-ci  ;  ce  sont  des  charités  que 

j'ai  faites.  » 

Un  état  de  la  compagnie  écossaise  des  gardes  du  corps. 
Louis  reconnaît  celte  pièce.,  et  déclare  que  c'est  avant  qu'il 
eût  défendu  de  continuer  leur  traitement ,  et  que  ceux  qui 
étaient  absents  ne  le  touchaient* pas. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Nbailles  pour  servir  au  paie- 
ment des  traitements  conservés ,  signé  Louis  et  Lqpôrte. 
Louis  déclare  que  cV.st  la  même  pièce  que  la  précédente. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Grammont.  Louis  déclare 
que  c'est  la  même  chose  que  les  précédents. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Luxembourg.  Lbuis  déclare 
que  c'est  le  même  que  les  trois  autres. 

Ler  présidents  «  Où  avez-vous  déposé  ces  pièces  que  vous 
reconnaissez?» 


^ 
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Ijûuiê.  «  Ces  pièces  doTaient  être  chez  mon  tréêorier.  » 

Une  pièce  concernant  les  cent-éuisses  ;  une  pièce  signée 
Nion,  greffier;  un  mémoire  signé  Gonway;  une  copie  cer^ 
tifiée  d'un  original  déposé  au  département  de  l'Ârdèche,  le 
i4  juillet  i79fiî  une  copie  cerlifiée  d'un  original  déposé 
au  même  département;  une  lettre  relative  au  camp  de  Ja- 
lès;  copie  <;ertifiée  d'une  pièce  déposée  au  département  de 
l'Ardècbe  ;  lettre  sans  adresse  »  relative  au  camp  de  Jalès  ; 
une  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  département  de 
J'Ardèche;  une  copie  conforme  à  l'original  des  pouvoirs 
donnés  à  Dusaillant;  une  copie  d'instructions  et  pouvoirs 
donnés  à  M.  Goni^ay  par  les  frères  du  roi  ;  autre  copie  d'o* 
riginal  déposé;  une  lettre  de  Bouille  portant  compte  denenf 
cent  miUe  livres  reçues  de  Louis  ;  une  liasse  contenant  cinq 
pièces  trouvées  dans  le  portefeuille  de  Septeuil  »  deux  por^ 
ta^t  des  bons  signés  Louis  y  et  des  reçus  de  Bonnièies ,  et 
le«  autres  étapt  des  billets  ;  une  liasse  de  huit  pièces  »  man- 
dats signés  Louis  au  profit  de  Rochefort;  un  billet  de  La« 
porte  sans  signature  ;  une  liasse  contenant  deux  fHèce.»  re- 
latives à  un  don  fait  à  madame  Polignac  »  à  M.  Lavauguyoo* 
JLouifl  déclare  n'avoir  aucune  connaissance  de  ces  piè- 
ces. 

Un  billet  signé  des  frères  du  roi*  Louis  déclare  ne  pas 
le  reconnaître ,  ni  l'écriture ,  ni  les  signatures. 

Une  lettre  de  Toulongeon  aux  frères  du  roî  :  une  liasse 
relative  à  Gboiseul-Gçuffier  e)t  à  ses  agences.  Louis  déclare 
n'en  avoir  aucune  connaissance. 

Une  lettre  de  Louis  à  Tévê^ae  de  Clermont.  U  déclare 
ne  pas  la  reconnaître  »  ni  la  signature  «  ni  l'écriture»  et  que 
bien  des  gens  avaient  des  cachets  aux  armes  de  France. 

Une  copie  signée  Desniés;  un  bordereau  de  paiem^it  de 
la  garde  du  roi ,  signé  Desniés»  c'*;  une  liasse  conteoant 
les  sommes  payées  à  Gilles  pour  une  compagnie  de  soixante 
hommes;  une  pièce  relative  aux  pensions;  une  lettre  de 
Dufresne  Saint-Léon;  un  imprimé  contre  le»  îacobins. 
Louis  déclare  ne  reconnaître  aucune  de  ces  pièces. 

(  Extrait  du  procès-vêrtmL  ) 


P1ÉB»SNGI   1»  BAKHiRB*  II9 

Lepréêideni.  fLoiii»^  la  convention  nationale  voqs  per- 
met de  vous  retirer.  »  * 

Louis  se  retire  dans  la  salle  des  conféreoces.  Sur  la  mo- 
tion de  Kersaint,  la  convention  décrète  immédiatement 
<t  que  le  com|[iandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne reconduira  sur-le*chaiAp  Louis  Gapet  au  Temple.  • 

CHOIX  DES  DEFENSEURS  DE  LOUIS.  -—  MotionS  ttlcidcntM» 

L'interrogatoire  terminé ,  Treilhard  obtient  le  premier 
la  parole  ;  il  demande  qu'à  Tinstant  on  défère  au  vosn  de 
Louis  en  lui  accordant  un  conseil  composé  d'une  ou  de  plu* 
sienrs  personnes.  Sa  proposition ,  qui  n'était  formellement 
rejetée  par  personne ,  devient  néanmoins  le  signal  du  plus 
violent  tumulte.  Albitte ,  Duhem ,  Ghasle,  Billaud-Ya*^ 
rennes»  Tallien^  Robespierre  jeune,  Chabot  »  Merlin, 
Monta  ut,  voulaient  qu'une  telle  question,  selon  eux  très 
importante ,  f&t  discutée  avec  maturité,  et  en  conséquence 
ajottrnëe.  Le  procès  de  Louis,  disaient-ils,  n'est  pas  un  pro* 
ces  ordinaire;  on  cherche  à  éluder  le  jugement,  h  l'enve* 
lopper  de  chicane...  Garan-Coulon  pensait  qu'on  devait 
s'en' tenir  aux  termes  précis  de  la  loi ,  qui  accorde  à  l'ac** 
cusé  un  ou  deux  conseils  ou  amis.  Ducos ,  Pétion,  ap- 
puient avec  force  la  motion  de  Treilhard  ,  et  combattent 
l'ajournement.  Après  une  longue  agitation ,  pendant  la- 
quelle le  président  est  obligé  de  se  couvrir  pour  ramener  le 
silence , 

<  La  convention  nationale  décrète  que  Louis  pourra 
prendre  tm  conseil.  » 

I 

SÉANCE  DU  DODZE  DÉCEMBRE. 
Louis  «hofsit  Target  et  Tronchet  pour  son  conseil.  * 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  c  la  convention  nationale 
décrète  que  quatre  de  ses  membres  se  transporteront  à 
^'instant  auTemple>  donneront  connaissance  &  Louis  CapeC 
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du  décret  da  jour  d'hier,  qui,  lui  accorde  la  faculté  de 
choisir  un  conseil ,  rinterpelleront  de  déclarer  dans  l'heure 
quel  est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance ,  et^nouïme 
è  cet  effet  Cambacérès ,  Tburiot ,  Duboîs-Grancé  et  Du> 
pont ,  qui  dresseront  procès -yerbal.  9 
«  Les  commissaires  »  par  l'organe  de  Cambacérès  »  ren- 
dent compte  de  leur  mission.  Louis  choisit  pour  conseil 
Target ,  à  son  défaut  Troncbet,  et  tous  les  deux  s'il  lui  est 
permis  de  les  prendre.  Il  se  plaint  de  n'avoir  ni  papier  »  ni 
plume ,  ni  encre  ,  et  demande  à  voir  sa  famille.  Les  corn- 
iQissaire$  jugent  cette  réclamalion  étrangère  à  leur  mis- 
sion; mais  ils  insistent  pour  qu'on  fournisse  au  prisoniuer 
les  moyens  de  préparer  sa  défense ,  ainsi  que  de  commuDÎ- 
qiier/ librement  avec  son  conseil.  La  convention  décrète 
que  le  ministre  de  la  justice  inforn^era  sur-le-cbaidp  Tar- 
,get  et  Tronchet  d!u  choix  que  Louis  a  fait  d'eux. 

«  Elle  ordonne  que  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Paris  laisseront  communiquer  librement  Target 
et  Tronchet  avec  Louis  Gapet,  et  que  Jesdits  officiers,  mur 
Bicipaux  fourniront  à  Louis  Gapet  des  plumes,  de  l'encre 
et  du  papier.  » 


SÉANCE  DU  TREIZE  DÉCEMBRE. 

/ 
Target   refuse  ;  Malesherbes     le   remplace. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Target  à  la  convention 
nationale  :  cet  avocat  déclare  que  depuis  le  décret  qui  lui  a 
été  signifié  il  devient  embarrassant  pour  lui  de  se  former  un 
avis  sur  les  faits  imputés  à  Louis  XYI,  du  reste  il  s'excuse 
sur  ses  soixante  ans  ^  sur  ses  infirmités  qui  lui  ont  fait  quit- 
ter la  plaidoirie  dès  l'année  1786;  il  craint  de  trahira  la 
fois  la  confiance  de  son  client  et  Pattente  publique.  —  Je 
refuse  donc,  dit-il  en  finissant,  cette  mission  par  con- 
science; un  homme  libre  et  républicain  ne  peut  pas  con- 
sentir à  accepter  des  fonctions  dpntilse  sententiëremeDfc 
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incapable.  —  Target  priç  la  convention  do  faire  connaître 
son  refus  à  Louis ,  afin  que  ce  dernier  pût>  faire  un  autre 
choix.  Signé  le  républicain  Target, 

Gambacérès  lilânie  le  refus  de  Target  comme  un  exem- 
ple dangereux  ;  il  demande  que  la  convention  pomme  elle- 
même  deux  conseils  à  Louis ,  en  donnant  la  préférence  h 
ceux  qui  se  seront  présentés  pour  remplir  ces  fonctions. 

On  donne  lecture  de  deux  lettres  adressées  à  cet  égard 
à  Tassenliblée.  L'une  est  d'un  citoyen  de  Troyes  qui  offre  ses 
services  pour  la  défense  de  Louis  XVI  ;  l'aUtre  de  Males- 
herbes.  Celle-ci  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  11  décembre  1793,  aa  1*'  de  la  république. 

\ 
I 

«Citoyen  président ,  j'ignore  si  la  convention  donnera  à 
Loui^,  XYI  un  conseil  pour  le  défendre»  et  si  elle  lui  en  lais- 
sera le  choix  :  dans  ce  cas-là  je  désire  que  Louis  XYI  sa- 
che que  s'il  me  choisit  pour  cetle  fonction ,  je  suis  prêt  à 
m'y  dévouer.  Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  part  à  la 
convention  de  mon  offre ,  car  je  suis  bien  éloigné  de  me 
croire  un  personnage  assez  important  pour  qu'elle  s'occupe 
de  moi  ;  mais  j'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui 
qui  fut  mon  maître,  dans  le  temps  que  cette  fonction  était 
ambitionnée  par  tout  le  monde  :  je  lui  dois  le  même  ser* 
vice  lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent 
dangereuse.  Si  je  ^connaissais  un  moyen  possible  pour  lui 
faire  cônnattr&mes  dispositions  je  ne  prendrais  pas  la  li- 
berté de  m'adresser  à  vous.  J'ai  pensé  que  dans  la  place 
que  vous  occupez  vous  auriez  plus  de  moyens  que  personne 
pour  lui  faire  passer  cet  avis.  Je  suis  avec  respect ,  etc. 

»  Lauoignon-Malesherbbs.  » 

Mailhe  fit  ensuite  lecture  d'une  autre  lettre,  signée  Sovr- 
BÂT,  citoyen  de  Troyes.  M.  Sourdat  s'offrait  aussi  pour  dé- 
fendre Louis  XVL  ' 

La  convention  décrète  que  ces  lettres ,  et  d'autres  qui 
ont  le  même  obj«t ,  seront  communiquées  à  Louis  afin 
qu'il  puisse  déterminer  son  choix. 
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Le  ministre  de  la  justice  transmet  une  lettre  qu*il  Tient 
de  rece?oir  de  Tronchet. 

Paris,  ce  jeudi  i3,  a^pt  heures  un  quart^dn  soir. 

9  Citoyen  ministre ,  entièrement  étranger  à  la  cour ,  avec 
laquelle  je  n'ai  jamais  eu  aucune  relation  ,  directe  ni  indi- 
recte ,  je  ne  m'attendais  pas  à  me  voir  arracher  du  fond  de 
ma  campagne»  à  la  retraite  absolue  à  laquelle  je  m'élai^ 
Toué ,  pour  venir  concourir  à  la  défense  de  Louis  Gapet* 
Si  je  ne  consultais  que  mon  goût  personnel  et  mon  carac- 
tère ,  je  n'hésiterais  pas  à  refuser  une  mission  dont  je  çon« 
nais  toute  la  délicatesse ,  et  peut-être  le  péril  ;  je  crois  ce- 
jiendant  le  public  trop  juste  pourvue  pas  reconnaître  qu'une 
pareille  mission  se  réduit  à  être  l'orgune  passif  de  l'accusé» 
et  qu'elle  devient  forcée  dans  la  circonstance  où  celui  qui 
se  trouve  appelé  d'une  manière  si  publique  »  ne  pourrait 
refuser  son  ministère  sans  prendreisur  lui-même  de  pro- 
noncer le  premier  un  jugement  qui  serait  téméraire  avant 
tput'CXàmen  des  pièces  et  des  moyens  de  défense ,  et  bar** 
bare  après  cet  examen.  Quoi  qu'il  en  soit»  je  me  dévoue 
au  devoir  que  m'impose  l'humanité:  comme  homme  je  ne 
puis  refuser  mon  secours  k  un  autre  homme  sur  la  tête  du- 
quel le  glaive  de  la  justice  est  suspendu. 

Je  n'ai  pas  pu  vous  accuser  plus  tôt  la  réception  de  votre 
paquet  9^  qui  ne  m'est  parvenu  qu'à  quatre  heures  du  soir 
à  ma  campagne  »  d'où  je  suis  parti  aussitôt  pour  me  ren- 
dre k  Paris.  Au  surplus  je  vous  prie  de  recevoir  le  sj^rment 
que  je  fais  entre  vos  mains ,  et  que  je  désirerais  voir  rendu 
public»  que»  quel  que  soit  l'événement»  je  n'accepterai 
aucun  témoignage  de  reconnaissance  de  qui  que  ce  soit  sur 
la  terre.  5tgnéTB0NCHET. 

On  donûe  connaissance  à  rassemblée  d'un  arrêté  de  la 
commune  de  Paris  qui  porte  que  les  conseils  de  Louis  W 
ront  fouillés  jusque  dans  les  endroits  les  plus  secrei»,  qu'il 
^seront  déshabniés  »  et  détenus  avec  l'accusé  jusqu'à  lafin 
4u  prooèSt 

On  demande  de  toute  part  que  l'arrêté  soit  cassé*  ^ . 
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Robespierre  s'y  oppose.  «  C'esk  le  senUment  d'un  patrio* 
tisme  très  louable  qui  l'a  dicté.  Etjom  de  le  casser. ..  (If^tt* 
vement  universel.)  Je  sais  qu'il  y  a  un  parti  qui  ▼eul 
sauver  le  roi ,  et  je  m'étOBue  toujours  que  ceux  qui  se 
moQtrent  si  tendres  pour  un  oppresseur  accusé  ne  té* 
moignent  pas  autant  de  sensibilité  pour  le  peuple  qu'oo 
opprime.  (  Qwlquea  membres  sont  'indignés.  Uas$emhUa 
reste  calme.  )  Je  demande  l'ordre  du  jour^sur  rarrétéda 
conseil  général  de  ja  comm  une.  » 

La  convention  adopte  cet  avis  attendu  son  décret  de  !• 
veille ,  qui  ordonne  que  les  conseils  de  Louis  Capet  eam-* 
muniquerant  librement  avec  lui. 

SJÉANCE  DU  QUINZE  PJÉCEMBRE. 

On  communique  à  Louis  *XVI  les  originaux  deS  pièces  qui  Î€ 
chargeât,  sans  en  admettre  la  vërificalion.  On  Icn  ftccor^ftf 
jusqu'au  d6  pour  prëparor  sa  défense.  , 


tN...^  Je  viens»  au  nom  de  la  commission  des  vingt-i 
rendre  compte  h  la  convention  que  la  transcriplioai 
ces  venant  à  l'appui  de  l'acte  énonciatif  des  erime»  dent 
Louis  Capet  est  prévenu  sera  terminée  dans  vii^t-^putra 
heores.  Les  conseils  do  roi  vous  ont  manifestée  par  une  U^ 
tre  le  désir  d'avoir  communtcatioU  des  {^ces  otigînakce 
pour  eux  et  pour  l'accusé ,  afin  que  celoi-ci  puisse  ree^uH 
naître  ou  nier  l'écriture.  En  conséquence  »  la  eoanÎBsiea 
m'a  chargé  de  demander  à  la  convention  par  q«eHes  foies 
elle  communiquera  les  pièce»  transcrites  ;  et  si  dans  fbcae 
cil  fes  originaux  serdisnt  demandés,  ils  penventêtr^dé^ 
place»  du  lieu  où  la  commission  s'assemble,  ê 
f  Dariiga^te.  «  Citoyens  ,  un  acte  d'accusation  est  perlé 
contre  Loins  Capet*  Cet  acte  circule  dans  la  républiqwe  9$ 
dans  l'Europe;  il  passera  n^me  à  la  postétitéw  La  eiMiTeBr* 
Uen  natleiiale  m  peut  plus  vevenir  mr  ses  pas  :  ton»  devesp 
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convaincre  Louis  d'une  mani^.re  éclatante  sur  chacun  des 
Êiits  énoncés ,  si  vous  voulez  ôter  aux  malveillants  le  moyen 
d'égarer  l'opinion  publique.  On  vous  a  dit  :  Louis  Capet 
est  notoirement  coupable ,  il  ne  faut  donc  pas  des  formali- 
tés; et  moi  je  dis  :  puisque  Louis  Capet  est  notoirement 
coupable ,  il  faut  donc ,  en  le  condamnant ,  irendre  yrai- 
ment  imposant  »  vraiment  utile ,  yraiment  auguste ,  cet  acte 
de  justice  nationale  ;  il  faut  que  l'univers  entier  applau- 
disse à  voire  jugement,  que  l'aristocratie  même  soit  forcée 
d'en  reconnaître  l'impartiale  équité.  Cependant,  citoyens, 
ce  procès  ne  doit  pas  devenir  interminable  ,  et.  vous  devez 
considérer  que  le  foyer  de  toutes  les  manœuvres  aristocra- 
tiques existe  au  Temple.  L'intérêt  de  la  liberté  et  yotre  pro- 
pre gloire  exigent  une  prompte  décision. 

»  Louis  dénie  son  écriture;  or,  à  défaut  d'une  loi  posi- 
tive ,  la  raison  nous  prescrivait  de  faire  vérifier  contradic- 
toiremént  avec  lui  les  pièces  non  reconnues.  Cette  opération 
bien  simple  ne  demande  que  quelques  heures;  mais  elle 
devient  d'autant  plus  indispensable,  que  Louis  alErme 
n'avoii;  aucune  connaissance  du  Ueu  où  on  les  avait  dépo- 
sées. On  ne  manquerait  pas  de  dire  que  Roland  les  fabri- 
qua de  concert  avec  vous  ;  et  cette  assertion ,  tout  absurde 
qu'elle  parait ,  trouverait  de  nombreux  partisans. 

)»Ceux  qui  aujourd'hui  ne  veulent  pas  de  formes  vous 
reprocheraient  demain  votre  précipitation;  et  tel  est  le 
cœur  humain ,  qu'on  ne  se  souviendra  plus  de  Fatro- 
cité  de  Louis.  Ils  furent)  s'écriera-t-on  de  toutes  parts,  et 
Vos  ennemis  l'ont  bien  calculé,  ils  furent  les  bourreaux  et 
non  les  juges  du  ci- devant  roi» 

9  C'est  déjà  trop  peut-être  que  la  convention  nationale 
se  soit  constituée  cour  judiciaire,  n'ajoutons  pas  Tinobser* 
vation.des  premières  règles  dé  la  justice.  La  plupart  d'en- 
tre nous  n'ont  jamais  vu  l'écriture  de  Louis  Capet  ;  aucun 
de  nous  ne  possède  vraisemblablement  les  connaissances 
nécessaires  pour  bien  distinguer  les  écritures;  comment 
pourrons-nous  donc  déclarer ,  en  notre  âme  et  conscience, 
que  récriture  déniée  soit  l'écriture  de  Louis  Capet;  mais 
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fût-il  vrai  que  chaque  membre  connût  récriture  ,  Tausté- 
rite  du  devoir  nous  défendrait  de  mépriser  les  formes  ;  car 
l'histoire  recueille  tous  les  actes  de  ce  grand  procès.  La 
malveillance  vous  écoute  ,  et  vous  stipulez  ici  les  intérêts 
de  l'Europe  et  des  générations  futures. 

j»  Je  suis  loin  ,  je  le  répète  »  de  vouloir  embarrasser  ce 
procès  par  les  formalités  chicanières  du  barreau  :  c'est  au 
contraire  pour  accélérer  notre  marche  que  j'ai  pris  la  pa- 
role. J'ai  vu  que  le  jour  du  jugement  n'était  point  encore 
déterminé;  J'ai  vu  que  la  nécessité  de  la  vérification  des 
pièces  entraînerait  de  nouveaux  délais  »  parceque  les  con-^ 
seils  feront  valoir  la  dénégation  de  Louis  ;  et  ne  sachant 
jusqu'où  pourrait  nous  conduire  ce  défaut  de  formalités , 
je  pr  opose  à  la  convention  nationale  de  décréter  : 

1°  Que'  la  commission  des  vingt-un  se  transportpra  dans 
le  jour  au  Ten^ple»  pour  y  communiquer  à  Louis  Capet.,  en 
présence  de  ses  conseils ,  les  pièces  originales  du  procès , 
et  l'interpeller  s'il  persiste  à  les  dénier;  et,  en  cas  de  déni; 
la  commission  procédera  à  leur  vérification  par  experts  , 
contradictoiremènt  avec  Louis  Gapet,  et  en  sa  présence 
ainsi  que  des  conseils. 

2**  D'ajourner  Louis  Capet  à  samedi  prochain  ,  huit 
heures  du  matin  «  pour  entendre  sa  défense  et  prononcer 
ensuite,  sans  déseioiparer ,  le  jugement  définitif  dans  la 
forme  déterminée  par  les  décrets  précédents,  j» 

Thuriot.  «  Nous  paraissons  embarrassés  sur  une  marche 
tracée  par  la  loi.  Louis  a  été  traduit  à  là  barre  ;  on  lui  a 
présenté  les  pièces  originales  ;  il  en  a  reconnu  une  partie» 
et  n'a  pas  voulu  reconnaître  l'autre.  La  marche  que  nous 
devons  suivre  actuellement  est  celle  que  suivent  ordinai- 
rement les  tribunaux ,  c'est-à-dire  qu'après  le  déni  de  l'é- 
criture ,  nous  devons  la  vérifier.  Il  faut  donc  que  la  véri  ] 
ficalion  se  fasse  d'après  la  déclaration  faite  par  Louis  à  la 
barre  ;  il  faut  que  le  comité  reçoive  de  la  conventiod  la. 
mission  de  s6  transporter  au  Temple»  et  présente  à  Louis 
les  pièces  originales  qui  ne  lui  ont  pas  été  présentées.  Sî[ 
Louis  continue. à  nier  l'écriture  ,  la  ^^vérification  se  fera.; 
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ensuite  ;  et  si  de  la  vérificetion  il  résulte  qoe  les  écritares 
sont  de  lui ,  nous  en  tirerons  contre  lui  une  forte  pré- 
tention ,  c'est  qu'il  connaissait  toute  l'atrocité  des  crimes 
qu'on  lui  aura  fait  commettre^  On  à  prétendu  que  les  me- 
neurs diraient  peut-être  que  Roland  a  fabriqué  avec  aoas 
les  piècej)  qu'il  a  trouTées  au  château  des  Tuileries  ,  puis- 
que Louis  a  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  le  lieu  oii  elles 
étaient  cacliées.  Je  demande  que  Roland^,  le  dénonciateur  » 
le  serrurier ,  et  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'enlèyement 
des  pièces  par  Roland  y  soient  entendus  h  la  barre ,  et  fas- 
sent une  déclaration  qui  répondra  à  tout.  » 

Chabot.  «  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'accuse  de  m'intéres- 
ser  en  fateur  de  Loui^.  Cependant  je  m'oppose  à  la  mesure 
proposée  par  Thuriot ,  de  Térifier  les  écritures  que  Louis  a 
niées.  Loi^squ'il  ne  s'agit  que  de  la  fortune  des  indindus, 
la  Térification  par  experts  peut  sef vir  de  preuves  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  la  vie  et  de  ^honneur  d'un  homme>  alors 
il  faut  des  preuves  plus  claires  que  le  jour  ;  et  je  soutiens 
que  la  vérification  des  experts  n'est  pas  une  jpreuve  suffi- 
sante contre  les  dénégatious  de  Louis  ;  et  quand  on  y  au- 
rait recours ,  je  suis  «sûr  qu'il  faudrait  toujours  que  Louis 
avouât  les  pièces ,  pour  qu'elles  pussent  servir  de  preuves 
eoùtre  lui^  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
vérification  des  pièces.  » 

Albitte.  <  Yous  avez  entendu  dire  à  cette  tribune  que  la 
postérité  nous  jugerait.  Oui  sans  doute  elle  nous  jugera  ; 
mais  elle  sera  étonnée  quand  elle  apprendra  que  nous  avons 
eu  recours  à  des  vérifications  d'experts  pour  prononcer 
sur  le  sort  de  Louis ,  pour  savoir  s'il  est  coupable  ou  ne 
Test  pas*  En  doutez-vous  encore ,  citoyens ,  quand  toutes 
^s  pièces  ont  été  trouvées  au  château  des  Tuileries  ?  D'ail- 
leurs les  crimes  de  Louis  ne  sont^Is  pas  imprimés  partout? 
je  demande  donc  la  questi<>n  préalable  sur  tous  les  moyens 
de  forme  que  Ton  vous  propose.  » 

DesmùuUns.  «  Si  l'on  adopte  h  vérification  par  experts , 
le  procès  de  Louis  sera  interminable.  Tronchet,  qui  con- 
naît Mcore  mieux  que  moi  les  formes  judiciaires  ^  Vous 
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dira  qu^un  Sébastien  qai  était  à  Venise  a  si  bien  imité  - 
l'écriture  de  Sébastien  roi  de  Portugal,  que  jamais  les 
banquiers,  le  sénat  ni  aucun  expert  ne  purent  prourer  le 
faux*  Il  vous  citera  une  prétendue  Henriette  de  Bourbon  » 
qui  imita  si  bien  l'écriture  de  la  véritable  Henriette  de 
Bourbon*  qu'elle  passa  elle  même-pour  la  reine  de  France. 
Il  vous  citera  le  fameux  Priscus,  qui  contrefit  si  bien  toutes 
les  écritures  »  que  Justinieb  fit  rendre-  une  loi  porlaut.  que 
la  preuve  des  vérifications  par  experts  ne  serait  plus  admise 
qu'en  matière  Civile  ;  et  d'ailleurs  toutes  les  preuves  qui 
déposent  contre  Louis  re  sont  -  elles  pas  dans  la  journée 
du  lo  août?  J'appuie  donc  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Tburioti  »^ 

Charlier.  «  Le  sang  de  nos  frères  demande  vengeance. 
L'existence  même  dé  la  convention  est  une  preuve  des 
crimes  de  Louis,  Je  m'oppose  à  ce  q^'on  allègue  toute 
autre  e«pèce  de  preuves ,  et  je  Romande  que  de  lundi  pro- 
chain en  huit  Louis  soit  entendu  définitivement  et  jugé.  * 

Charpentier  appuie  l'inadmission  de  là  preuve  par  véri- 
fication d'experts* 

Leg&ndre,  «  Je  demande  que  la  discussion  soit  ferméeé 
Si  Roland  n'avait  pas^  trouvé  ces  pièces ,  Louis  XVI  n'au- 
rait donc  pas  été  jugé  ?  i 

Leaag^n  «  On  veut  entraîner  la' convention  dans  des  me- 
sures contradictoires.  Si  vous  décrétez  que  vous  commu- 
niquerez les  pièces  à  Louis  Capet ,  la  vérification  des  pièces 
n'est  donc  pas  inutile.  Ainsi  vous  tomberiez  dans  une  Coit«* 
tradiction  frappante,  si  vous  décrétiez  en  même  temps  que 
la  vérification  est  inutile  ,  et  que  vous  les  communique- 
rez à  Louis  Gapet.  Je  demande  donc  lavérification  pro- 
posée par  Thuriot.  » 

L&peUôtUr*  c  On  vient  de  faire  une  proposition  dange- 
reuse en  demandant  que  Roland  et  autres  fussent  entendus 
à  la  barre.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  comme  à  toutps 
les  preuves  testimoniales;  car  si  l'on  admet  des  preuves 
contre  ^  il  faudra  admettre  aussi  des  preuves  pour ,  et  j*a<» 
voue  que  toutes  ces  preuves  me  paraissent  fort  suspecte^ 
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depuis  que  j'ai  tu  un  homme  prôt  à  ôtre  condamné  àia 
mort  sut  la  déposition  de  deux  hommes  dbnt  le  témoi- 
goage  avait  été  acheté  pour  six  livres.  » 
^  L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  d'entendre  les  déclarations  de  Roland. 
.  Le  rapporteur.  «  La  commission  a  trouvé  quantité  de 
pièces  qui  n'ont  point  été  présentées  à  Louis.  La  conven- 
tion veut-elle  qu'elles  lui  soient  présentées  ?» 

Albitte.  c  On  trouvera  ainsi  des  pièces  pendant  six  mois» 
et  ce  sera  un  prétexte  pour  reculer  le  jugement.  »  {Ap- 
plaudisse^nentê.  ) 

Il  est  décrété  que  les  pièces  non  encore  présentées  à 
Louis  le  seront»  et  que  les  commissaires  en  dresseront 
procès-verbal. 

La  vérification  pdr  experts  est  rejetée. 

Lidon.  c  Je  demande  que  Louis  Gapet  soit  traduit  à  la 
barre  vendredi  prochain  >  pour  être  jugé  définitivement  et 
sans  désemparer.  » 

'  Un  membre  veut  que  lé  délai  soit  invariablement  fixé 
à  lundi  prochaim  —  L'assemblée  m>urfnure;  quelques 
citoyens  applaudissent, 

Legendre,  c  II  n'est  jamais  entré  dans  l'intention  d'aucun 
membre  de  la  conventipn  »  en  accordant  un  conseil  à  Loois 
Capet,  de  rendre  ce  conseil  illusoire;  mais  je  demande  que 
la  conventipn  fixelejour  oùil  sera  définitivement  entendn. 
En. conséquence  je  propose  que  ce, délai  soit  porté  au 
mercredi  s6  décembre..  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespierre  jeune.  «  Il  est  extrêmement  dangereux  de 
reculer  encore  le  jugement;  mais»  puisque  cela  est^décrété» 
je  demande  qu'on  prenne  pour  la  sûreté  générale ,  la  me- 
sure de  vérifier  les  passe-ports  de  tous  ceux  qui  arriveront 
à  Paris  jusqu'è  cette  époque.  »  (//  s'élève  des  m.urmures.) 

Laurent  Lecointre.  «  Il  est  bien  étonnant  que  Louis 
Çapet  soit  privé  de  voir,  sa  femme  et  ses  enfants  pour  huit 
jours  qu'il  doit  attendre  son  jugement.  Je  demande  qu'il 
^uî  soit  permis  de  voir  sa  famille.  »  (  On  applaudit,  ) 


PRiSIDSNCE  DE  BEFERMON. 


139 


Le  président  met  aux  voix  cette  proposition  et  prononce 
le  décret  affîrmatif. 

Quelques  membres  récéament,  dans  une  extrém,ité  (U 
la  salU ,  contre  la  précipitation  de  la  délibération»  Ils 
allèguent  quelle  a  été' prise  dans  le  tumulte, 

Tallien.  «,En  vain  la  convention  le  voudra  »  si  le  corps 
muoicipalnele  veut  pas»  le  décret  ne  sera  pas  exécuté...» 
(  De  nombretJix  murmures  couvrent  la  voix  de  l'opinant. 
On  demande  dû  toute^s  parts  quil  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

Léonard  Bourdon.  <  Cet  objet  n'est  pas  de  la  compé* 
teoce  de  la  convention  ;  je  deipfinde  qu'il  soit  renvoyé  à 
la  muiucipàlilé.» 

Sidon.  c  II  est  bien  étonnant  qu'un  représentant  du 
peuple  donne  ici  l'exemple  de  l'insubordination  et  du  mé- 
pris des  lois.  » 

Pétion  mxmte  précipitam,ment  à  la  tribune  et  parait 
pénétré  d'indignation.  «  Ce  n'est  pas  sur  le  fond  de  la  . 
question  que  j'ai  demandé  la  parole  j  mais  tous  les  jours 
il  se  présente  ici  un  système  d'avilir  la  convention  »  c'est 
perdre  la  chose  publique.  (  On  applaudit.)  J'avais  de- 
mandé la  parole,  il  y  a  un  instant,  pour  engager  quelques 
membres  à  mettre  moins  d'indécence  dans  leurs  débats. 
Tout  à  l'heure  on  vient  d'insulter  la  conveplioo,  de  la  ma* 
nière  la  plus  grave.  (Et  le  peuple  aussi ,  s'écrient  plusieurs 
membres.  )  On  vient  de  dire  :  Inutilement  la  convention 
voudra-t^elle  la  chose;  elle  ne  sera,  pas  exécutée ,  si  le 
corps  municipal  ne  le  veut  pas.  Ceux  qui  parlent  ainsi  . 
outragent  la  liberté  ,  violent  les  lois  jusque  dans  leur 
sanctuaire.  Ce  n'est  pas  là  ,de  la  liberté ,  c'est  de  la  licence. 
Je  demande  que  le  membre  qui  s'est  permis  cet  outrage 
soit  censuré,  et  son  nom  inscrit  au  procès- verbal.  »  (  On 
applaudit.  ) 

Marat  est  au  bas  de  la  tribune;  on  remarque  qu'il  apos* 
trophe  Pétion  avec  des  ge&tes  violents  ;  il  semble  l'injurier. 
—  Pétion  sp  i^etîre. 

TalUen.  «  J'ai  demandé  la  parole  pour  expliquer  ma  ; 
pensée.  Je  suis  prêt  à  me  soumettre  à  la  censure  de  la  con- 
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Tention  ,  et  je  suis  un  de  ceux  qu'on  peut  le  moifts  soup- 
çonner de  vouloir  l'avilir;  j'avais  demandera  parole  contre 
la  proposition  de  Lecpintre  ;  le  président  ne  m'a  probable- 
ment pas  entendu  ;  je  n'ai  pas  eu  la  parole.  Je  yottlaia 
faire  observer  à  la  convention  que  ce  n'est  pas  à  elle ,  mais 
à  la  municipalité  y  que  le  dépât  du  ci*devant  foi  et  de  sa  fa- 
mille a  été  confié.  Il  est  inconséquent  de  permettre  à  Louis 
Capet  de  communiquer  avecjses  complices;  je  parle  dé  sa 
femme  et  de  sa  sœur;  car  ijs  concerteraient  ensemble  et 
leurs  projets  et  leurs  répooses.  Certes,  si  le  corps  munici^ 
pal  ^croyait  quo  votre  décret  (tit  contraire  à  l'intérêt  nâtio» 
nal,  qu'il  pût  compromettre  la  tranquillité  publique  fil  fe* 
rait  bien  de  refuser.. •  »  (Un  mouvement  drindignaii&n  in- 
terrompt Tallien.  — -  On  insiste  pour  qu'il  soit  teTtsui^. 
•—  Quelque  membres  s'écrient  ;  A  l'Abbaye  !  ) 

Robespierre  jeune.  «  Pour  que  ee  décret  puisse  s'exécir- 
tef»  il  faut  rapporter  celui  (qui  ordonne  la  responsabilité 
dds  officiers  municipaux.  » 

Tallien.  a  Je  n'entends  pas  par  là  avuncer  le.prinoipe  que 
le  corps  municipal  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  de 
vos  décrets;  lui-même  a  donné  une. preuve  de  sa  soumis-^ 
sion^  en  vous  soumettant  un  de  ses  arrêtés,  et  en  se  reli» 
rant  au  moment  môme'où  il^a  reçu  des  marques  de  votre 
jmprobation.  Il  est  possible  que  je  me  sois  trompé  dansAlâ 
manière  de  présenter  mon  opinion.  Si  je  méritela  censure, 
je  suis  prêt  à  la  subir»  »  ^ 

La  convention  décrète  presque  à  l'unanimité  que  Tallien  ^ 
sei^a  censuré. 

•  Quelques  membres  déclarent  qu'ils  n*ont  pas  entendu  ; 
ils  réclament  avec  chaleur  une  seconde  délibération.  -^« 
L^assemblée  est  consultée ,  et  le  décret  de  censure  prononeé 
une  seconde  fois. 

Le  président  exécute  le  décret* 

Drouet.  «  Je  demande  le  rapport  du  décret  prononcé 
sur  la  proposition  de  Lecointre  pour  accorder  au  ci-devant 
roi  la  liberté  de  communiquer  avec  sa  famille*  % 
Bourdon  appuie  cette  proposition  et  la  motive  sur  ee 


que  le  l;umQltequi  régnait  dans  Tdasemblée  a  empêché  plu* 
siours  membres  do  prendre  part  à  la.  délibération. 

D'autres  demandent  que  le  décret  sôit  modifié  dç  mn^ 
nière  que  Louis  Gapet  ne  puisse  voir  que  ses  enfants» 

On  réclame  la  question  présjable  sur  lés  deux  pjropoii^ 
tiens.  ,        ,   * 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  paa  tièa  à  4dlU>ér«r  mr 
le  rapport  du  décrei. 

Tn^lUm*  <  Je  demande  qu'on  décrète  pour  principe  qne 
tous  les  complices  pourrqnt  ce  concerter  ensemble*.*  9 
(Oui ,  oui,  s^écrient  quelques  membre^  d'une  W$rimUi ,  el< 
aussitôt  de  demander  C appel  nominal ,  et  d^ insister  de 
nouveau  sur  le  rapport  du  décret.  ) 

Drouét  réclame  avec  chaleur.  Il  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  observe  que  déjà  la  question  préalable  a 
écarté  cette  demande. . 

Lecointre.  «Lorsque  j'ai  fait  ma  proposition  ,  je  n'étais 
pas  informé  que  la  femme  et  la  çœnr  du.  cî-devant  roi 
étaient  inculpées  dans  la  procédure j  sans  doute, ai  elles 
sont  inculpées»  elles  ne  doivent  point  commaniqaeraf«c  loi 
avant  l'interregatoire  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  lui 
refuser  de  communiquer  avec  ses  enfants.  » 

RemyiL  «Je  ne  conçois  pas  comment  iLecointre  e  pu 
igoorer  que  la  famillo  du  rc4  fut  impliquée*  N'a-t^on  paa 
des  preuves  que  la  femme  de  l^euis  s'est  dépoi^llée  de  aee 
diamants  pour  donner  des  secours  aux  émigrés  9  N'aH^ok 
pas  contre  elle  mille  preuves  de  conspiration  conti^  le  Ut 
berté?  Il  n'y  a  que  des  imbéciles  qui  puissent  dire  que.  la 
famille  du  roi  n'est  pas  co-accusée.  »  (  On  applaudif^) 

Dubois  -^  Crancé^  «  Eu  qualité  de  commhsaire  envoyé 
près  du  ci-devant  roi,  je  dois  déelarer  qli'il  nou*  fit  In 
même  demande  ,  et  que  les  otEciers  municipaux  A0fla.di<* 
rent  que  s'il  voyait  ses  enfants  il  saurait  par  eux  tout  ce  que 
sa  femme  et  sa  soçur  vQudreient  lui  faire  savoir  »  car  ila 
ont  pour  cela  un  art  inconcevable*  ». 

On  demande  la  priorité  pour  U  deraiire  propesitioo  de 
I^orâire^ 
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La  priorité  lui  est  accordée. 

Quelques  membres  de  l'extrémité  réclament  Fappel  no- 
minoL  ' 

On  demande  par  amendement  que  les  enfants  ne  puis- 
sent voir  que  leur  père ,  sans  communiquer  avec  leur  m^re 
ou  leur  tante ,  jusqu'au  jugement  définitif.  ' 

La  seconde  proposition  de  Lecointre  est  adoptée  avec  cet 
amendement  en  ces  termes  : 

'  lioniê  ne  pourra  communiquer  qu'avec  ses  enfants  >  les- 
quels ne  pourront  voir  leur  tante  ou  leur  mère  qu'après  le 
dernier  interrogatoire. 

/ , 

.•■■'...■'» 

SÉANCE  DU  SEIZE  DÉCEMBRE. 


Buzot  demande  l'expulsîon  des  Bourbons.  Merlin  appuie  la  pro- 
position, et  somme  d*Orlëans  de, sortir  de  la  république.  La 
montagne  s'y  oppose  et  demande  à  grand»  cris  qu'elle  soit 
.  ajournée. 


On  lit  une  dépêche  de  Santerre  qui  transmet  une  lettre 
qui  lui  a  été  adressée  pour  remettre  à  Louis  Capet.  Il  an- 
nonce que.Pon  continue  à  travailler  l'esprit  public  ;  que  des 
hommes  se  montrent  assez  hardis  pour  parler  ouvertement 
de*,  royauté. 

La  lettre  de  Santerre  est  renvoyée  à  la  commission  des 
vingt-un.  ,-      '     ' 

ThuriàU  «  Buzot  vous  a  proposé  et  vous  avez  adopté 
une  mesuré  dont  on  a  déjà  ressenti  l'efficacité.  J'en  ai  une 
autre  à  vous  proposer  qui  vient  à  l'appui  de  celle  de  Buzot, 
et  qui ,  comme  la  sienne ,  fera  disparaître  tout  esprit  de 
parti,  et  dissipera  toutes  les  inquiétudes.  Vous  avez  à  c6té 
de  vous  deux  systèmes,  celui  d'uhe  république  fédérative, 
et  celui  de  la  réunion  d'une  partie  du  territoire  français  à 
un  pays  étranger.  Voici  ma  proposition  :  Je  demandei(Bè 
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la  convention  décrète  la  peine  ^  de  morl  contre  quiconque 
tenterait  ou  proposerait  de  rompre  Tunité  de  la  république» 
celle  de  son  gouvernement ,  ou  d'en  détacher  des  parties 
pour  les  unir  à  un  territoire  étranger.  »  ' 

Celte  proposition  est  applaudie  avec  transport,  etaussi* 
tôt  décrétée  à  l'unanimilé.    «^ 

La  convention  nationale  décrète  que  quiconque  propo- 
sera ou  tentera  de  rompre  Tunité  de  la  république  fran- 
çais^ ,  ou  d'en  détacher  des  parties  intégrantes  pqur  les 
unira  un  territoire  étranger,  sera  puni  de  mort. 

Buzot.  a  Citoyens,  vous  avez  bien  fait  de  prononcer  cette 
loi  Contre  ceux  qui  tenteraient  de  démembrer  l'empire; 
mais  on  vous  dénonçait  les  royalistes;  et  ce  décret  ne 
frappe  point  sur  eux.  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  je 
vais  vous  proposer  une  mesure  nouvelle ,  et  que  je  crois 
salutaire.  {Oui,  oui,  répond  l'assemblée  entière.  —  Il 
monte  à  la  trib  une.  ) 

Buzot.  «  Un  grand  acte  de  vengeance  nationale  va  bien- 
tôt s'accomplir  :  la  justice,  trop  long-temps  effrayante  pour 
le  faible  ,  contre  lequel  seul  elle  était  exercée ,  va  enfin 
s'appesantir  sur  (a  tête  des  rois  ,  et  va  consacrer  sou  glaive 
à  la  défense  de  l'égalité.  Le  trône  est  renversé ,  le  tyran  va 
bientôt n'ô Ire  plus...  Prenez  garde.,  le  despotisme  vit  en* 
core ,  et  la  constitution  n'est  pas  faite. 

>  Le  despotisme  vit  epcore  au  sein  des  hommes  corrom*- 
pus,  nourris  de  ses  habitudes,  de  ses  préjugés,  de  ses 
vices;  de  ces  hommes  qui  travaillaient  à  son  Tétablisse^- 
ment  avant  les  derniers  triomphes  de  la  liberté ,  et  qui  fa- 
voriseraient son  retour,  s'ils  le  pouvaient  impunément. 

9  Comn^e  les  Romaiqs  qui ,  après  avoir  chassé  Tarquin  , 
s'engagèrent  par  serment  à  ne  souffrir  jamais  ni  roi  dans 
leur  ville ,  ni  rien  qut  pût  mettre  en  péril  la  liberté ,  vous 
avez  décrété  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propose- 
rait le  rétablissement  de  la  monarchie  ou  dé  tout  autres 
autorité  attenlatoire  h  la  souveraiineté  du  peuple. 

»  Comme  eux,  vous  avez  encore  un  grand  exemple  h, 
donner,  Rome  |[i'avaiji  pas  perdu  les  avantages  4^  son  ori- 
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gine;  son  peuple  fier  et  pauvre  n'avait  pas  long^tetnps  fléchi 
êouê  lejoug  de  la  tyrannie.  Les  sages  lois  de  Nama  avaient 
diminué  sa  rudesse  sans  altérer  son  énergie;  les  insiito- 
tions  .de  Servius  avaient  réglé  Texercicedes  droits  du  d- 
^ioyen  ;  Tarquin  senl ,  par  ses  excès ,  parut  les  méconnaître, 
et  ce 'peuple  généreux  chassa  son  premier  tyran.  Cepen- 
dant il  se  trouva  dans  soûsein  de  nombreux  partisans  de 
k  royauté;  Tarquin-le-Superbe  eût  été  rappelé  par  eux, 
sans  le  terrible  courage  de  Brutus  sacrifiant  la  paternité  au 
salut  de  la  république  naissante,  et  un  successeur  lui  eût 
peut-être  été  donné  »  sans  la  sagesse  du  même  consul  dé- 
terminant lè  peuple  à  bannir  Lucius  ,  le  dernier  du  sang 
des  Tarquins.  ' 

»  Nous  sortons  d'un  long  esclavage  dont  les  flétrissures 
n'attestent  que  trop  la  durée  et  la  profondeur  ;  nous  som- 
tnes  en  proie  h  toutes  les  passions  cûrruptrices  qu'il  a* 
fait  naître.  Le  mouvement  de  la  révolution  les  a  déchaî- 
nées avec  furie ,  et  elles  sont  prêtes  à  saisir  le  premier  fan- 
tôme capable  de  rappeler  le  premier  pouvoir  qui  les  pro- 
tège. 

»  Louis  XYI,  criminel  et  enchaîné ,  paraissait  moins  dan- 
gereux; vous  l'avez  immolé  à  la  sûreté  publique ,  vpusde- 
vez  à  cette  sûreté,  le  bannissement  de  sa  famille. 

»  Si  quelque  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne  seraîlpas 
Sans  doute  en  faveur  de  la  branche  d'Orléans;  car,  par 
cela  même  qu'elle  fut  plus  chérie,  die  est  plus  inquiétante 
pour  la  liberté.  Dès  le  commencement  de  la  révolution , 
d'Orléans  fixa  les  regards  du  peuple;  son  buste  promené 
dans  Paris ,  le  jour  même  de  l'insurrection  ,  présentait  une 
Bonvelle  idole  ;  bientôt  il  fut  accusé  de  projet»  d'usurpa- 
tton;  et  s'il  est  vrai  qu'il  ne  les  ait  pas  conçus ,  il  paraît  da 
moins  qu'ils  existèrent /et  qu'on  les  couvrit  de  son  nom. 

»  Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte ,  lorsqu'il  n'est 
plus  une  cause  de  troubles  et  d'agitation  ;  ne  l'ajoutoDS 
point  à  celles  qui  rendent  orageuse  la  formation  desrépu^ 
bliques.  Une  fortuné ,  et  surtout  des  esjiérances  encore 
immenses  >  des  relations  intimes  avec  les  grands  d'An* 
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gloterre  »  le  nom  de  Bourbon  pour  les  puiisanees  étrçn» 
gères  f  jalouses  de  nous  donner  un  maître  p  afin  de  s'assu-  ,. 
rer  un  allié;  celui  d'Égalité»  pour  les  Français  »  faciles  ^ 
toucher»  et  dont  le  choix  singulier  fait  remarquer  d'autant 
plus  son  objet»  qu'il  affeele  de  le  cacher;  des  enfanta  dont 
le  jeune  et  bouillant  courage  peut  être  aisément  séduit  par 
l'ambition ,  dont  l'ambition  peut  être  habilement  excitée 
par  les  soins  et  l'alliance  de  quelques  rois  étrangers  :  o'en 
est  trop  pour  que  Philippe  puisse  exister  en  France  sans 
alarmer  la  liberté.  S'il  l'aime,  s'il  la  servit»  qu'il  acbèfe  son 
sacrifice  »  et  nous  délivre  de  la  présence  d'un  descendant 
des  Cape  ta. 

»  Dana  la  situation  oh  nous  sommes  »  les  considérations 
personnelles»  les  allections  mêmes  ne  peuvent  entrer  es 
balance  avec  les  scrupules  de  la  liberté  ;  elle  impose  les 
précautions  les  plus  rigoureuses  ;  elle  veut  éteindre  l'espoir 
de  la  royauté  »  effacer  toute  image  qui  pourrait  en  éveiller 
le  souvenir. 

I  Charles  I*'  porta  sa  tête  sur  l'écbafaud  »  et  cependant 
l'Angleterre  releva  le  trône  peut  y  places  un  roi  de  son 
sang.  Nous'n'avonsplus»  il  est  vrai  »  parmi  nous  de  grandit 
semblable» 'à  ^ces  lord$,,^m  le  rappelèrent;  mais  il  existe 
partout  des  hotnmes  avides  de  pouvoir.  L'ambition  a  ses 
prêtres  »  habiles  à  créer  des  idoles  »  sons  le  nom  desquelles 
ils  dominent;  et  la  superstition  monarchique»  ainsi  que 
toutes  les  superstitions  du  monde  ^  est  mbiiis  l'ouvrage  da 
l'erreur  que  celui  de  l'imposture. 

»  L'ignorance  n'est  pas  tellement  dissipée  qu'il  fût  impos- 
siblo'de  ha  séduire»  et  ne  fut-il  question  que  de  prévenir 
des  agitations  passagères  »  une  lutte  même  inutile  »  le  repot 
public  est  trop  précieux»  trop  nécessaire  pour  négliger  une' 
mesure  qui  doit  l'assurer.  Le  soupçon  du  royalisme  est  une 
source  de  troubles  continuels;  aujourd'hui  même  cWloi 
qui;ious  tourmente  :  />n  se  craint»  on  s'acCuse  réciproque* 
Q^ent;  bannissez  le  nom,  le  sang  des  rois,  vous  anéantirei 
l'espoir  et  de  ceux  qui  les  aiment  »  et  de  quiconque  se  ser* 
virait  d'eux  pour  nous  diviser. 
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»  S'il  est  vrai  »  comme  je  le  crois  ,  que  la  liberté  ne 
puisse  exister  ni  prendre  :son  essor  que  dans  un  gouTerne- 
ment  républicain ,  vous  devez  promptement  rejeter  de  vo- 
^tre  sein  tout  ce  qui  tient  au  pouvoir  arbitraire.  On  ne  re- 
çut pas  impunément  dans  renfance  Tespoir  de  le  partager 
un  jour;  et  quiconque  crut  exercer  un  jour  cefiueTon  ap- 
pelait des  droits ,  est  suspect  h  rennemi  des  tyrans. 

9  La  liberté  qu*on  acquiert  qu'aveè  des  combats ,  je  di- 
rais même  avec  l'adversité*,  qui  ne  se  conserve  qu'avec  des 
mœurs ,  et  ne  respire  qu'à  l'ombre  des  lois ,  fière  comme 
la  vertu  dont  elle  s'appuie,  est  exclusive  comme  l'amour  : 
le  peuple  qui  l'adopte  sans  jalousie  ne  tarde  pas  à.  la 
perdre,  et  le  soin  vigilant' d'écarter  tout. ce  qui  lui  fait 
ombrage  est  la  première  règle  de  son  culte. 
^  »  Je  demande  que  Philippe  et  ses  fils  aillent  porter  ailleurs 
que  dans  la  république  le^  malheur  d'être  nés  près  du 
trâne ,  d'en  avoir  connu  les  maximes  et  reçu  les  exem- 
ples; le  malheur  d'être  revêtu  d'un  nom  qui  peut  servir  de 
ralliement  à  des  factieux  ou  aux  émissaires  des  puissances- 
voisines ,  et  dont  Toreille  d'un  homme  libre  ne  doit  plus 
être  blessée.  », 

On  demande  l'impression  du  discours  et  l'ajournement 
de  la  proposition  de  fiuzot. 

LouveL  c  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Représentants 
du  peuple^  ce  n'est  pas  moi  qui  viens  appuyer  la  proposi- 
tion de  Buzot ,  c'est  l'immortel  fondateur  d'une  républi- 
que fameuse  ,  c'est  le  père  de  la  liberté  romaine,  Brutus.. 
{  Qn murmure.  )  Oui...  Brutus...» 

^  Bréard%  «  Je  demande  la  parole  pour^une  motion  d'or^ 
dre.  » 

Le  président.  «  La  parole  est  à  Louvet.» 
'    LfiuveU  «  Oui ,  Brutus  ;  «t  son  discours,  prononcé  il  y  a 
plus  de  deux  mille  ans,  est  tellement  applicable  à  notre 
situation   actuelle  qu'on  croirait  que  je  l'ai  fait  aujoui^- 
d'hui.  .  ^ 

»  Cependant  veuillez  d'abord  souffrir  encore  un  mot  de 
moi.  Lors  de  la  tyrannie ,  le  peuple  venait  de  jurer  une 
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haiqe  éternelle  à  la  royauté.  II  venait  de  chasser  son  des- 
pote ,  Tarquin-le-Saperbe  ;  et ,  jaloux  de  sa  liberté  nais* 
santo  »  il  la  sentait  compromise  par  la  présence  de  quel* 
ques  Tarquins  restés  au  milieu  de  lui. 

»6rutusBussit6t  assemble  ce  peuple  si. digne  delarépiî* 
blique  ;.  et  devant  lut,  ^'adressant  à  son  collègue,  neveu  de 
Tarquin...  Français,  je  jure  que  c'est  Brutus<{ui  parle; 
je  ne  suis  que  son  interprète  fidèle  »  écoutez  attentivement 
Brutus.  {Legendre  interrompt.) 

»  Quoiqu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  actuellement  pour  la 
liberté,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  ,afin  de 
l'assurer.  Il  m'est  pénible  d'afOiger  un  collègue,  mais  l'in- 
térêt de  quelques  uns  ne  saurait  balancer  l'intérêt  de  tous. 
Le  peuple  romain  ne  croit  pas  avoir  recouvré  pleinement 
sa  liberté ,  lorsqu'il  voit  le  sang  de  ces  rois  odieux  subsis- 
tant dans  Rpme ,  et  même  revêtu  d'une  grande  portion  de 
pouvoir;  c'est  un  obstacle  dangereux  à  la  liberté.  Descen- 
dant de  Tarquin ,  délivi^-nous  de  cette  crainte  ;  peut-être 
est-elle  veine  ^et  mal  fondée ,  mais  enfin  elle  inquiète  les 
amis  de  la  république.  Nous  le  savons ,  nous  l'avouons , 
tu  as  contribué  à  chasser  les  rois  ;  achève  ce  bienfait ,  ôte 
du  milieu  de  nous  jusqu'à  leur  fantôme ,  trop  juste  sujet 
d'alarmer  Le  peuple  romain  est  justç,  il  ne  te  ravira  pas  tes 
biçQs;  te  pla!t-il  de  les  laisser  ?  Il  les  tiendra  sous  sa  sauve- 
garde ,  il  l'en  fera  passer  les  produits.  Te  convient-il  mieux 
de  Iqs  emporter  ?  Tu  le  peux ,  mais  quitte  la  ville ,  pars  à 
rinslant,^  pars.   Les  citoyens  de  Rome  pensent  que  la 
royauté  ne  sortira  d'ici  parfaitement  qu'avec  le  dernier  de 
la  famille  des  Tarquins.»  {Murmures* à  l'extrémité.  ) 

>  Ainsi  parla  Brutns[;  et  qu'il  me  spit  permis  de  faire  entre 
la  France  et  Rome ,  entre  les  Tarquins  et  les  Bourbons  ,  un 
rapprochement  que  je  pourrais  étendre ,  mais  que  j'abré- 
gerai. » 

Dti/iem.  c  Louvetne  doit  pas  nous  écraser  du  despotisme 
de  son  talent.» 

Aimé  GoupilUau.  <  Il  y  a  deux  cents  pétitionnaires  à  la 
barre.  » 
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Duhtm^  fil  y  a  un  décret,  qui  porte  que  cette  qoeition 
ne  sera  discutée  qu^après  le  jugement  de  Louis  Capet.  Pré- 
sident »  mainteoes  le  décret  ;  LouTet  ne  peut  être  entenda 
en  ce  moment.» 

L'assemblée  consultée  décide  que  LoUTet  continuera 
d'être  entendu. 

Lûuvet,  fi  La  république  romaine  était  dans  ses  premiers 
jours  ;  la  nitre  vient  de  naître.  Des  rois  voisins  comment 
çaientà  inquiéter  Rome  ;  plusieurs  despotes  encore  puis* 
sants,nos  ennemis  déclarés»  nous  menacent  deleurs  armes, 
moins  redoutables  que  les  guinées  corruptrices  de  qui- 
conque  nous  abuse  d'une  fausse  neutralité.  Le  bruit  de  la 
mauvaise  conduite  des  Tarquins  s'était  répandu  dans  quel* 
quea  coins  de  l'Italie  ;  la  renommée  des  forfaits  de  la  mai- 
aon    de  Bourbon   remplit   le   monde.   Coltatin  était  le 
neveu  du  tyran;  Philippe,,  naguère  encore  tu  pouvais 
te  croire,  un  de  ces  êtres  privilégiés  >  qu'au   temps  de 
notre  idolâtrie  servile  nous  appelions  un  prince  du  sang. 
GoUatin  avait  puissamment  contribué  à  chasser  Tlirquin-le- 
Superbe  ;  bn  prétend  que  tu  as  a^dé  en  quelque  chose  à  la 
chute  de  Capet  le  traître.  Quelques  uns  paraissaient  penser 
qu'ils  ont  eu  le  pouvoir  de  te  faire  réprésentant  du  peaple  ; 
lui,  par  le  choix  libre,  incontestablement  libre  des  citojens, 
il  occupait  une  fonction  non  moins  respectable ,  il  était 
consul  à  la  tête  de  )a  jeunesse  romaine  ;  il  avait»  avec  Bru- 
tus,  partagé  l'honneur  de  mettre  en  fuite  le  despotes  tes 
enfants  conduisent  contre  les  barbares  nos  enfants  vain- 
queurs.xll  devenait  l'objet  des  troubles  naissants  ;  Philippe» 
jeté  le  déclare,  tu  jettes  ^au  milieu  do  nous  la  défiance  » 
l'inquiétude,  le  germq  de   toutes  les  discordes.  Il  eut  le 
bon  esprit  de  ne  pas  attendre  le  décret  du  peuple  romain. 
Tu  n'attendras  pas  le  nôtre  si  tu  es  Tami  vrai  de  (a  liberté  ; 
mais  si  toi  et  les  tiens  vous  n'avez  été  que  ses  hypocrites 
flatteurs  ,  nous  aurons  le  regret  de  n'avoir  pas  rendu  deux 
mois  plus  tôt  ce  décret  salutaire. 

Tarquin   Gollatin  ne  l'attendit  pas  i  lui*méme  il  s'im- 
posa la  peine  du  malheureux  hasard  qui  l'avait  fait  naître 
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rhéritiep  de  l'un  de  ces  usurpateurs  insolents,  de  ces  bri« 
gands  titrés ,  vulgairement  appelés  rois.  Lui-même  il  es^^ 
saya  de  se  rég^érer;  il  pacifia  la  république»  il  détint 
Tami  de  Rome  en  quittant  son  territoire.  Il  n'attendit  pat 
le  décret ,  et  néanmoins  le  décret  fut  porté.  Le  peuple  r<^ 
main  actif  et  défiant  à  l'excès  dès  qu'il  s'agissait  de  \à  li** 
berté ,  rendit  le  lendemain  contre  tous  les  Tarquins ,  sani 
exception ,  le  décret  d'expulsion. 

9  Représentants  d'un  peuple  à  peine  délivré  de  la  servi- 
tude ,  la  tranquillité  de  l'intérieur  n'est  peut^tre  qu'à  ce 
prix.  Étonné  de  voir  nos  affaires,  à  mesure  qu'elles  snccè-*- 
dent  au  dehors,  empirer  au  dedans;  fort  de  l'autorité 
d'un  grand  homme  ;  fort  de  l'exemple  d'un  peuple  qu'il  af- 
franchit/je  vous  invite  h  renouveler  un  des  plus  fieirs  dé^ 
crets  de  Rome  aux  jours  de  ses  vertus.  C'est  d'après  la  mo* 
tien  de  Brutus  que  je  reproduis  l'article  suivant  : 

>La  convention  nationale  ordonne  à  tous  les  individus 
delà  famille  des. Bourbons ,  à  l'exception  de  la  femme ,  àt, 
la  sœur  et  des  enfants  de  Louis  Capet ,  sur  le  sort  desquels 
elle  se  réserve  de  prononcer ,  de  quitter  le  territoire  de  la 
république  et  celui  qu'occupent  ses  armées ,  vingt-quatre 
heures  après  le  jugement  du  ci-devanf  roi.  n 

Jean-Baptiste  Louvet  descend  de  la  tribune ,  applaudi 
delà  majorité  de  l'assemblée  et  de  quelques  citoyens, 

Bréard.  c  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  non  pour  discuter  la  proposition  de  Buzot,  qui» 
selon  moi  -,  ne  doit  pas  être  actuellement  disculée.  Je  crois 
qu'il  a  été  décrété  que»  immédiatement  après  le  procès 
de  Louis  Capet ,  on  s'occuperait  du  sort  de  sa  famille.  Si 
ce  décret  existe,  je.  demande  qu'il  soit  .exécuté;  s'il 
n'existe  pas ,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  discute  la  ques- 
tion, » 

Lanjutnais.  «  II   sera  toujours    puéril    de  prétendre 
avancer ,  retarder ,  écarter  les  plus  grandes  questions  de , 
droit  public  par  des  fins  de  non-recevoir ,  par  de  misera» 
l)les  chicanes.  Ce  n'est  point  avec  de  pareilles  armes  qu'il' 
faut  combattre ,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public.  L'ex* 
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pubien  de  la  famille  des  Tarquios  ou  celle  de  la  famille 
royale  doit-elle  être  à  préâentt  traitée?  Oui,  elle  doit  l'être  , 
pilisqae  cette^ famille  est  dénoncée  comme  le  foyer»  comme 
la  cause  de  ^tous  les  troubles.  Il  ne  faut  pas  ajourner  la 
destruction  de  cette  cause  »  qui  peut  porter  atteinte  aussi 
essentiellement  au  salut  de  la  république.  {Quelques  mem- 
bres (Cune  des  epptrémités:  Agitons  le  jugement  du  chef.) 
Décrétez  la  motion  salutaire ,  la  motion  inévitable  qu'on 
TOUS  a  soumise  y  et  tout  ce  qui  suivra  le  jugement  que  vous 
devez  porter  n'aura  plus  rien  qui  <effraie  les  amis  de  la  li- 
berté; et  ceux  qui  nous  épouvantent  seront  exclus  à  jamais 
de  la  domijQation.  Vous  rappellerai- je  un* fait:  comment  se 
sont  faites  les  élections  populaires  de  Paris  >  don4  te  dernier 
député  se  trouve  être  Égalité  :  sous  la  hache  populaire  ,par 
les  ordres  de  ceux  qui  devaient  partager  le  protectorat  qui 
lui  était  destiné.  Ce  i>'est  peut-être  pas  sans  dessein  qu'on 
a  exercé  cette  tyrannie  sur  le  peuple.  Ce  n'est  peut-être 
pas  sans  dessein  qu'on  a  amené  ce  nouveau  Gollatin  parmi 
nbus.  {DroueL  Je  demande  que  Lanjuinais  soit  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  traité  de  tyrans  les  électeurs  de  Paris.) 
Non ,  ce  n'est  pas  sans  dessein  qu'on  a  amené  dans  cette 
enceinte  celui  qui  pouvait  avoir  des  droits  à  la  domination. 
Lorsque  vous  vous  rappelez  cet  envoi  de  commissaires  qui 
devaient  effrayer  la  république  par  des  exécutions  non 
moins  sanglantes  qu'à  Paris....  {On  murmure  dans  Cex- 
tréfnité,)  Tout  vous  annonce  que  ces  hommes-là  veulent 
la  royauté  ,  parcequ'ils  ont  un  intérêt  réel  à  l'avoir  ;  parce- 
qu'ils  sont  placés  de  manière  que  les  grâces  de  la  liste  civile 
se  répandraient  sur  eux.  {On  applaudit.)  Jetez  un  regard 
sur  les  hommes  qui  se  distinguent  à  la  tête  de  vos  armées. 
Elles  se  trouvent  dans  les  mains  de  ceux  qui  tiennent  de 
plus  près,  le  plus  directement,  à  la  famille  de  ceux  qu'on 
voudrait  rétablir  sur  les  ruines  de  la  liberté.  Personne , 
dit-on,  ne  songe  à  rétablir  la  royauté.  Ah!  personne  n'y 
songe;  eh  bien!  donnez-nous  donc  des  preuves.  Hâtez- 
•  vous  de  vous  réunir  à  nous  pour  détruire  les  dernières  es- 
pérances de  la  tyrannie.  Mais  lorsqu'on  agite  les  plus  grau- 
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des  questions, ^  si  tous  venez  argumenter  des  vices  de 
forme,  ohl  ce  sera  alors  que  malgré  moi  je  serai  oUigé 
de  m^  livrer  à  mes  défiances.  J'appuie  donc  la  motion  de 
Buzot.  Au  surplus^] attesté  qu'arrivé  il  y  a  une  demi-heure 
à  la  séance ,  j'ignorais  qu'il  fût  question  d'une  motion  que' 
je  porte  dans  mon  cœur  depuis  trois  ans.  b 

Chabot  est  à  la  tribune. 

Les  spectateurs  applaudissent. 

ChaboL  «  II  y  a  déjà  quelque  temps  que  j'ai  manifesté 
moi-même  publiquement  le  vœu  que  je' forme  de  l'adop« 

tien  delà  motion  de  Buzot;  mais  est-ce-là  lé  moment 

(Plusieurs  voix  ':  Oui ,  (>(ii.)  d'agiter  cette  question?  je  ne 
le  crois  pas;  et  d'abord  je  dois  relever  un  fait  qui  a  été  ha- 
sardé par   Lanjuinais.  Il  vous  a  donné  h  entendre  qtte> 
c'était  Robespierre  qui  avait  fait  nommer  Égalité.  (Lan^ 
juin{^isf  Je  n'ai  pas  dit  cela.)  Je  dois  dire  en  toute  vérité' 
que  l'élection   d'Égalité  n'a  pas  trouvé  âe  plus  grands- 
antagonistes  que  Robespierre  et  ceux  qu'on  appelle  ses  ' 
partisans.    {On  murmure,  )   Quant  à  la  proposition  de^ 
'  Louvet,  je  pourrais  lui  dire  que  la  proposition  de  Brutus 
ne  fut  faite  qu'après  le  jugement  de  Tarquin.  J'ajoute  que 
si  vous  coîximencez  à  juger  la^famille  de  Capet  avant   d'a- 
voir jtigé  la  tête  coupable,  vous  préjugez  le  jugement  même 
de  cette  tête  Coupable.  Vous^vez  ajourné  à  dix  ou  douze 
jours  la  comparution  de  Louis  XYI  à  cette  barre,  avec  son* 
conseil  y  pour  s'y  défendre  sur  les  chefs  d'accusation  ;/  vous 
avez  donc  supposé  qu'il  pourrait  se  défendre  ;  je  dis  que 
l'adoption  actuelle  de  la  motion  de  Buzot  vous  constitue- 
rait dès  aujourd'hui  juges  de  Lpuis  Capet.  Vous  ne  pouvea?» 
ordonner  le  bannissement  d'Égalité  ^    sans  préjuger  que< 
Louis  Capet  sera  au  moins  déporté.  Si  par  hasard,  ce  que 
je  ne  crois  pas  possible  ,  mais  enfin  si  par  hasard,  au  lieu 
de  faire  tomber  la  hache  sur  la  tête  du  chef  de  la  famille  ,- 
on  porljah  la  peine  delà  déportation,  voudriez-vons  in- 
fligera Wutè  la  famille  la  même  peine  que  ceUe  que  siibi-    ^ 
^t  la  tête  la  plus  criminelle  ?  J'en  appelle  à  votre  pudeur. 
Si  c'est  un  crime  d'être  çié  du  sang  des  Bourbons,  cei 
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n*6st  pan  un  crime  égal  à  celui  d'avoir  pédant  quatre  ans 
aMiaissiné  de9  peuples.  Vous  préjugeriez  le  jugement  de 
Louis  XVI  »  puîsqu'en  punissant  les  innocents  vous  prea-» 
dries  rengagement  de  punir  plus  sévèrement  le  coupable. 
La  mesure  qu'on  vous  propose  aujourd'hui  est  attentatoire 
à  la  liberté.  Je  veux  que  toute  la  race  soit  condamnée  le 
même  jour;  mais  je  neveux  pas  que  vous  commencieiEpar 
ceux  qui ,  comme  on  Tavoue ,  on(  servi  la  cause  de  la  li- 
berté. D'ailleurs  le  peuple  souverain  a  député  Philippe 
Égalité  parmi  nous.  Il  faut  disculer  la  question  de  savoir 
si  vûuspottvess  rejeter  de  votre  sein  un  représentant  du  jpeu^ 
pie»  revêtu  des -mêmes  droits»  du  mémç  caractère  que 
chacun  de  vous*  Vous  avez  décrété  que  tous  les  articles  de 
coiMtitQtion  seraient  soumis  à  l'acceptation  du  peuple; 
mais  celui«làn*est-il  pas  un. article  constitutionnel?  Ainsi 
doao  >  oomme  vous  préjugeriez  le  jugement  du  ci-devant 
roi  »  comme  cette  expulsion  tient  à  un  principe  constiiu* 
tionnel,  je  demande  rajournement  au  jour  du  jugement; 
et/alors  je  ne  m'opposerai  point  à  l'expyulsion  totale  de  la 
hmiMe^ y  {Quôlquss  applaudUsetnents.) 

Gcnissieùx.  «  En  abolissant  ia  royauté  »  vous  auriea  dû , 
Louis  XVi  eût-il  été  aussi  vertueux  que  Titus  et  Trajan  » 
l'exclure  par  l'ostracisme.  Sa.  famille  porte  ombrage  à  la 
liberté;  il  faut  l'exclure  aussL  Par  cet  exil»  vous  ne  sup- 
posez pas  de  crimes  »  vous  leur  conserves  leurs  biens ,  leur 
hooiieur;  mais  vous  prenez  contre  eux  une  mesure  de  sû^ 
reté  générale*  On  dit  que  cet  exil  préjugerait  le  jugement 
de  Louis  XVI.  Je  suis  bien  étonné  que  ce  soit  ceux-là  même 
qui  ont  demandé  que  sa  tête  tombât  qui  opposelQtt  aujour- 
d'hui ce  préjugé.  Si  les  Bourbons» en  faveur  desquels  on 
réclame,  avaient  eu  autant  de  civisme  qu'on  le  suppose  « 
ib  n'auraient  pas  attendu  le  décret»  ou  plutôt  ils  seraient 
venus  le  proposer  eux-mêmes.  (  On  applaudiu  )  Si  voua 
garder  Louis  XVI».  c'est  comme  coupable  »  c'estipour  le 
punir.  Lanjuinais  a  très  bien  qualifié  de  misérable  fin  de 
non^^recevoit*  l'objection  du  décret  qui  renvoie  cette  qùea* 
tion  après  le. jugement  du  ci-devant  roi.  On  nous  dît  $an«, 


I. 


cesse  des'deox  côlës  de  la  «aile  que  nous  «osâmes  UMttacés» 
agités  par  des  projets  attentatoires  è  la  liberté.  Si  nous, 
avoni^  quelque  chose  à  craiadre-,  le  moment  approche.  S'il 
^ste»  je  ne  dis  pas  dans  la  convention  «  loin  de  moi  cette 
idée  I  mais  dans  la  république  un  projet  de  royauté^ quel 
sera^  le  moment  où  il  viendra  à  éclore  ?  Et  st  vous  attendes 
au  jour  du  jugement  duroi^  sera«-t-Il  temps  alors  d'éiout- 
fer  les  complots  ?  Non  s  le  fiov  serait  au  seia  de  la  eoii« 
vention  môme»  tl  faut  prendre  une  mesure  qui  n'écarte 
pas  le  ju^menlduci-4evantroi ,  qui  tranquillise  le  peuple. 
S'il  était  quelque  membre  qui  ne  pronooçét  pas  centre 
Louis  XVI  la  peine  que  ses  forfaits  méritent  p  oe  ne  serait 
que  par  politique.  {On  murmure.  )  Je  demande  donc  la 
queetlon  préalable  sur  Tajoarneinent  «  et  qu'on  aille  «us 
vpix  par  appel  nominal.  {On applaudit,')  J'oubliais 4e  ré- 
pondre à  une  objection.  On  a  dit  que  ce  décret  porterait 
atteinte  k  la  liberté  du  peuple.  Il  faut  donc  observer  d'a<» 
bord  que  ce  n'a  pu  être  que  par  une  fiction  qu'il  a  bieù 
fallu  admettre.  Mais  je  suppose  que  Philippe  d'Orléans ,  au 
lieu  de  se  montrer  bon  citoyen  »  comme  il  a  fait  jusqu^à 
présent,  eûtét^un  citoyen  dangereux  et  mécfaanè.  Quoi! 
parcequ'il  serait  membre  de  la  convention,  vous  ne  pourries 
prononcer  contre  lui  1  Je  persbte  dans  ma  propositioe»  ». 

Camille  Deamoulins,  «  Permettez  que  je  vous  éclttre*s 

Plusieurs  membre  :  Aux  voix  I  l'appel  nominal  1        .   . 

Thuriot,  «  Je  vois  que  l'intérêt  politique  appuie  la  prepo*  l 
sitioa  de  Busot;  mais  je  demande  qu'on  ne  précipite  pas 
la  décision.  Saint- Jus t  m'a  annoncé  qu'il  avait  des  idées! 
nouvelles.  Je  demande  qu'il  soit  entendu.  » 

Saint-Jmt*  a  Je  demande  aussi  »  moi  >  l'elil  éternel  de* 
tons  les  Bourbons»  et  la  mort  de  celui  qui  remettrait  le 
pied  en  France.  Brutns  chassa  les  Tarquios  pour  assurer  la 
liberté  de  Booke;  niais  ici  je  ne  sais  pas.  si  l'on  ne  ohasse. 
point  les  Bourbons  pour  faire  place  à  d'autres  Tarquins* 
(  Quelques  applaudissements.)  Rome  avait  des  lois  | Borne 
avait  Brutus  »  je  ne  le  vois  point  ici  ;  quadd  nos  Tarquina 
seront  diassés  ^  j'aiteAds  GattUaa  a?ec  son  armée.  J'abhorie 


i44  CONTSIÏTION  NATiaKAKE. 

les  Bourbons  ;  je  demande  qu'on  chasse  tous  les  Bourbons, 
excepté  le  roi>  qui  doit  rester  ici»  vous  savez  pourquoi.  (On 
applaudit.)  On  afEecte  en  ce  moment  de  lier  d'Orléans  au 
jugement  du  roi ,  pour  sauver  péat-étre  celui-ci  ou  pallier 
son  jugement.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution 
présente  ».  d'ici  au  jugement  du  roi ,  les  droits  de  l'homme 
et  l'acte  constitutionnel  de  la  république  »  et  que  la  famille 
d'Orléans  se  retire  le  lendemain.  » 

Moreau  {de  Ckâlons.)  «Si  je  pouvais  me  permettre  quel- 
ques soupçons  sur  mes  collègues ,  j'avoue  que  la  circon- 
stance actuelle  m'en  fournirait  l'occasion.  Il  est  assez  sin- 
gulier d'entendre  proposer  l'ajournement  de  cette  ques- 
tion 9  VOUS  dire  que  vous  chasserez  d'Orléans  le  lende- 
main du  jugement  du  roi»  et  vous  dire  d'un  autre  côté 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  chasser.  Je  vous  avoue  que  j'ai 
été  tenté  dé  croire  qu'en  demandant  l'ajournement»  on 
avait  voulu  se  ménager  le  temps  d'écarter  une  motion  qui 
blesse  apparemment  quelques  intérêts.   {On  applaudit.) 
L'opinion  de  Saint- Just  n  est  pas  mieux  fondée;  car  s'il 
craint  que  les  ^Tarquins  ne  soient  chassés  que  pour  faire 
placée  d'antres»  je  ne  vois  pas  que  ce   soit  une  raison 
de  les  garder  tous.  En  arrivant  ici»  on  nous   annonça 
qu'il  existait >  des  projets  de  .'dictature  :  aussitôt  on  op- 
posa le  fédéralisme.  Aujourd'hui  vous  voulez  chasser  les 
Bourbons;  on  vous  dit  :  c'est  pour  placer  Roland  sur  le 
trôoe.  {On  rit  et  on  applaudit.)  J'en  conclus  qu'il  faut 
commencer  par  chasser  les  Bourbons  qui  nous  font  om- 
brage» et  prendre  des  précautions  pour  que  Roland  ne 
puisse  se  mettre  à  leur  place;  (  Nouveaux  applatidissô'' 
ments  d*une  partie  de  l'assemblée,  et  rumeurs  de  Cautrt») 
Quand  on   combat  une   opinion»  on  prouve  qu'on  ne 
la  partage  pas  ;  mais  quand  on  injurie  »  on  prouve  qu'on 
a  un  parti.  Je  demande  que  la  proposition  de  Louvet  soit 
mise  aux  voix.  »  {On  applaudit.) 

Saint-André,  a  Quand  on  vouç  a,  proposé  à  cette  tri- 
bune l'exemple  de  Brutus  pour  vous  déterminer  à  une  < 
grande  mesure»  on  vous  a  jugés  dignes  defs  vertus  répubb- 
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caines*  L'exemple  et  le  discours  dcrce  grand  homme  doi- 
vent êU'e  notre  leçon.  Nous  voulons  tous  être  Ii/)res..:  La 
proposition  de  Bnzot  avait  pour  motif  de  bannir  les  défiances 
et  d'éteindre  tous  les  soupçons,  Reoiplit-elle  ce  tut  ? 
JE  touffe --t- elle  toutes  les  haines  ?  Anéantit  •  elle  toutes  les 
inquiétudes  ?  Si  elle  ne  remplit  pas  cet  objet,  elle  n'est 
donc  pas  bien  placée,  «jfe  ne  veu*  point  de  Bourbons;  j'ai 
juré  d'être  Ubre,  d'être  républicain;  je  l'étais  avait  que 
vou*  eussiez  décrété  la  république ,  car  mon  méfier  était 
de  brajrer  les  tyrans.  Un  grand  procès  est  maintenant  sou- 
mis  à  votre  juridiction  ;  je  vous  le  demande,  pourquoi 
voulez-vous  chasser  les  Bourbons ,  avant  d'avoir  jugé  Louis 
Capet  ?  Pourquoi  voulez-vous  me  faire  envisager  un  rap- 
prochement en  eux ,  quand  je  les  vois  distincts  et  séparés  ? 
J'ai  cru  voir,  et  j'ai  vu  qu'il  n'était  pas  impossible  que  d'une 
mesure  précipitée  sur  cet  objet  on  tirât  un  préjugé  favo- 
rable pour  un  autre  ;  je  conclus  que  la  motion  est  préma- 
turée, que  la  priorité  doit  appartenir  au  jugement  du  cî- 
^  devant  roi.  Là  s'évanouiront  toutes  les  méfiances  :  alors 
vous  verree  si  on  veut  des  tyrans  ;  alors  vous  verrez  si  le 
nom  de  Bourbon  est  agréable  à  une  oreille  républicaine. 
Je  demande  donc  l'ajournement  jusqu'après  le  jugement 
de  Louis  XVI.  » 

Mtsrlin  dô  Thionville.  «  En  1788,  j'ai  entendu  parler 
d'une  faction  d'Orléans;  en  1789,  90,  91,  encore  une 
faction  d'Orléans  ;  à  présent,  le  nom  d'Orléans  est  un  fer- 
ment de  troubles  au  milieu  de  nous  ;  Orléans ,  partez  dès 
aujourd'hui.  {On  applaudit.  )  Mais  au  moment  où  il  par- 
tira, que  les  4ivisîons,  les  dissensions  qui  nous  tourmen- 
tent, disparaissent  enfin...  {Nouveaux applaudissements.) 
et  que ,  vrais  républicains ,  nous  nous  occupions  de  fonder 
un  gouvernement  qui  puisse  écraser  le  premier  intrigant 
qui  voudrait  anéantir  la  liberté.  (Les  applaudisements  .re- 
commencent  et  se  prolongent.)  Le  pouvoir  exécutif  devient 
aussi  parmi  Jious  une  pierre  d'achoppement.  Un  ministre 
est  fevorisé  par  un  parti ,  un  ministre  est  favorisé  par  neu- 
tre ;.faisons  jouir  le  peuple  de  sa  souveraineté;  que  le  co- 
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mité  de  canstitntion  apporte  dans  le  plu»  prochain  délai  aà 
mode  d'organisation  du  pou?oir  etécutîf.  Je  conclus 
donc  à  ce  que  rassemblée  accorde^  trois  jours  ,  pour 
sortir  de  Frapce ,  à  tpus  ceux  qui  soni  ou  se  prétendent 
de  la  famille  de  Bourbon  t  et  que  le  rapport  du  co- 
mité de  constitution  soit  fait  incessamment.  '  »  (  On  ap^ 
plaudii.  ) 

On  demaûde  à  aller  aux  toix. 

La  di^cus'sion  est  fermée. 

Camille  DeêmouUns  coûtant  d  la  tribune.  hSb  demande 
k  dire  des  cnoses  neu  ves.  »  . 

Dahem^  «La  principale  cause  des  divisions  est  Roland. 
Je  demande  à  riastànl  qu'il  sorte  du  ministère^  {Applau- 
'  diêêements  tumuUueim  d'uw  eactrémiêé  dé  la  salle  et  dtt 
tribunes.) 

Une  voix,  a  Non ,  non  ,  le  ministre  de  la  guerre,  s  {Ap- 

ptaudissements  de  Cautrt  extrémité.  ) 

Duhem.  c  Je  sais  qu'en  parlant  contre  Roland  »  je  parle 
èoUtre ridole.  »  {Nouveaux  applaudissements,  notiveaux 
murmures.) 

Camille  Desmoulins  s'agite  autour  de  la  tribune,  en  de* 
mandant ,  en  prenant  et  perdant  aussitôt  la  parole. 

^/6t{^e.  «Puisque  vous  lancez  Tostracisme  contre  la  fa- 
mille d'Orléans  »  je  demande  aussi  l'ôstràcisme  contre 
Roland. 

Une  voix  du  côté  opposé.  It  Contre  Pache.  » 

Camille  Desmoulins.  «  Si  ce  décret  passe,  la  France  éat 
perdue;  0 

Albitteé  9  Je  demande  l'abolition  de  tons  les  régents,  du 
h>yaùme.  >  ^ 

Merlin,  Manuel  et  Barrère  lisent  successivement  une 
rédaction. 

On  demande  la  priorité  poar  celle  de  Barrère. 

Duhem.  «  On  ne  veut  point  de  <;hef  de  parti  ;  Roland 
est  un  chef  de  parti.  9 

Merlin,  c  Celui-là  est  un  chef  de  parti  qui  corrompt 
VéèpÀï  public»  qui  fait  répandre  dans  les  départeàieats 
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des    milllen  d'exemptaires  de»  libelles  de  Loutel»  de 
Brissot  y  4e  Kersaint ,  etc.  » 

L'agitation  recommence  et  règne  quelqueA  instants  dans 
•  les  deux  extrémités. 

Barrère,  «  Je  déclare  qtie  la  rédaction  que  je  propose 
tetid  k  éloigner  de  ma  patrie  tous  les  hommes  qui  font 
ombrage  à  la  liberté*  Je  vois  depuis  long^temps ,  quoique 
nous  ayons  proclamé  l'abolition  delà  royauté ,  surgir  dans 
les<i  places  publiques  des  idées  de  royalisme.  On  cherche  k 
égarer  l'opinion  publique»  Ils  disent  :  S'ils  ne  font  pas  mou- 
rir le  tyran  ^  nous  les  accuserons  d'être  coalisés  arec  les 
tyrans  ;  s'ils  le  font  mourir ,  c'est  une  cruauté  indigne  du 
peuple  français.  C'est  ainsi  qu'on  veut  enrironner  ce  juge^ 
ment  d'émeutes  et  de  troubles,  fih  bien  I  Merlin  a  bien 
mérité  de  la  patrie  »  lui  qui  tous  a  dît  qu'il  fiillàit  que  tous 
ceux  qui  portent  ombrage  à  la  liberté  disparussent.  Mais 
)e  ne  crois  pas  que  nos  seuls  ennemis  soient  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  naître  'du  sang  des  tyrans  ;  ce  sont  aussi 
tes  hommes  qui  ont  une  grande  popularité  »  une  grande  re«- 
nommée^  un  grand  poutoir.  Vous  seriez  indignes  de  la  ré- 
publique f  si  vous  pensiez  que  l'ostracisme  ne  doit  pas 
aba^ttre  les  têtes  qui  s'élèvent  d'une  manière  eftrayenté 
pour  la  liberté*  Quand  Eoland  dénonça  les  scéléfats ,  on 
voulut  le  faire  renvoyer;  il  avait  cependant  fart  son  devoir. 
Paôhe  «  accablé  d'un  ministère  immeuse  auquel  on  voiis  à 
dit  qu'un  dieu  ne  pourrait  suffire  »  se  plaint  de  inalversa*^ 
tions  qu'il  n'a  pu  causer;  lei^  amis  dp  Roland  demandent 
le  renvoi  de  Pache.  Je  me  suis  demandé  si  nous  étions  en- 
voyés ici  pour  faire ,  protéger  ou  pecsécuter  des  ministres; 
non  :  que  tous  les  hommes  qui  nous  ont  vus  noiis  ranger 
pour  eux  en  deux  arènes  de  gladiateurs  s'éloignent.  [On  ap^ 
p^a<<(i.)L'opinionIes  jugera;  mais  ils  sont  dangereux,  mais 
lis  nous  blessent»  mais  ils  nous  divisent;  et  je  soutiens  que  le 
décret  doit  être  rendu  dans  son  entier.  Je  demande  donc  que 
la  motion  soit  adoptée  relativement  à  d'Oriéans ,  Rolçindet 
Faelie^et  que  le  comité  de  cbnstitution  présente  un  mode  de 
iwoaveler  le  miofitère*  {NêMûmmûppla^ièsefmvOài  ) 

10. 
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Camille  Desmoulins.  <  Je  demande,  la  pardle.  »  ,  ^ 
Le  président.  «  La  discussion  est  fermée.  » 
Camille  Desmoulins.  «  C'est'  pour  un  amendement.  Si 
l'assemblée  eût  voulu  m*entendre ,  je  lui  aurais  ouvert  en 
quatre  mots  les  yeux  sur  le  piège  grossier  qu'on  lui  tend. 
( On  m,urmure.  Plusieurs  voix  :  Votre  amendement.) 
Mon  amendement  est  que  Philippe  ne  sorte  de  France  que 
lorsque  la'convention  lui  aura  assigné  un  pays  où  il  puisse 
se  retirer  avec  sûreté.  {Nouveaux  mjirmures.) 

Cambon.  «  Les  principes  républicains  qui  nous  guident 
prouvent  à  l'univeraque  la  France  étaitmûre  pour  la  li- 
berté; mais  prenons  garde ,  nous  allons  d'une  extrémité  à 
l'autre.  Nous  servons  peut-être  des  passions  en  établissaot 
l'ostracisme.  Quels  sont  les  obstacles  que  nous  rencon- 
trons? On  a  suscité  dès  partis ,  sans  doute  pour  avoir  à  si 
disposition  des  créatures  et  des  places.  Méfions-nous  de 
nous-mêmes  ;  car  les  hommes  sont  sur  le  bord  de  Tablme 
quand  ils  ont  du  pouvoir.  Je  vois  ici  les  mêmes  passions 
que  dans  la  cour  ;  on  culbute  les  administrations  »  on  arrête 
toutes  les  opérations.  Jl  serait  essentiel  que  nous  recon- 
nussions »  ou  qu'il  n'y  a  qu'un  pouvoir  ei^  France,  et  alors 
les  passions  ne  pourraient  le  désorganiser,  ou  que  s'il  doit 
y  en  avoir  deux,  ils  soient  indépendantsj'un  de  l'autre;  car 
si  nous  faisons  des  ministres  ,. là  Pompadour  n'en  aura  pas 
fait  un  si  grand  nombre.  (On ^applaudit.)  Tous  les  huit 
jours,  tous  les  jours  «  nous  changerons  d'administrations, 
d'opérations  de  guerre ,  de  généraux  ;  nous  voudrons  tout 
désorganiser.  Que  devons-nous  faire?  La  souveraineté  du 
peuple  est  là  ;  nous  sommes  ses  mandataires.  Il  eiuste  un 
ministère  ;  c'est  nous  qui  l'avons  nommé  ;  nous  crftnoes 
alors  qu'il  était  appelé  par  le  vœu  public.  Dès  qu'ils  ont 
été  en  place  ,  on  les  a  attaqués.  Que  nous  n'ayorts  plus  le 
pouvoir  de  faire  des  ministres ,  pour  que  nous  n'ayons  plus 
celui  de  le&  déposséder.  (  On  murmure.)  Je  croyais,  ap'^^ 
avoir  déclaré  que  j'étais  de  l'avis  de  Merlin ,  être  à  l'abri  de 
toute  interruption...  U  faut  que  les  pouvoirs  des  ministre 
viennent  de  la  même  source  qtie  les  nôtres.  On  me  dira 
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ce  que  j*ai  déjà  entendu  crier,  si  les  pouvoirs  viennent  de 
la  même  source,  alors  il  y  aura  deux  rois.  Décidons  qu'il 
n'y  aura  pas  deux  pouvoirs  ,  et  ne  créons  pas  d'intermé- 
diaires. Si  nous  en  voulons  deux...  {Les murmures  recom-- 
mencent.)  Je  ne  croyais  pas  que  les  opinions  eussent  changé 
en  un  instant  par  cette  espèce  de  transaction  passée  entre 
deux  parfis...  J'ai  défendu  Pacbe,  j'ai  défendu  et  attaqué 
Roland^  les  hommes  ne  me  sont  rien.  J'appuie  la  rédac- 
tion de  Merlin.  » 

ThurioU  «  D'après  les  fails  qui  paraissent  déterminer 
l'opinion  générale ,  il  me  semble  que  la  mesure  de  Barrère 
n'a  point  le  degré  de  perfection  nécessaire.  Il  pourrait  se 
faire  que  Roland  et  Pache  revinssent  au  ministère.  Cela 
me  paraît  surtout  assez  vraisemblable  pour  Roland,  car  il 
a  pris  tous  les  moyens  de  s'assurer  de  l'opinion.  (  Applau- 
dissements; murmures.  )  Je  dis  que  si  »  par  impossible,  Ro* 
land  revenait  encore  au  ministère ,  nous  nous  retrouverions 
dans  rembarras  ;  il  faut  une  mesure  pour  les  empêcher  d'y 
revenir...  {Une voix  :  Et  la  souveraineté  du  peuple?)  La 
souveraineté  du  peuple  I  Lorsque  la  constitution  sera  ac- 
ceptée ,  alors  toutes  les  limites  seront  posées ,  il  n'appar- 
tiendra à  personne  de  prendre  des  mesures  provisoires 
pour  le  salut. du  peuple.  Je  demande  qu'on  ne  puisse  nom- 
mer ni  Roland ,  ni  Pache...  {On  murmure.  )  ou  bien  lais- 
sez-les tous  les  deux.  » 

Lacombe  Saint-Michel.  «Je  ne  veux  pojnt  vous  deman- 
der de  laisser  en  place  des  ministreis ,  parceque  c'est  ren- 
dre service  à  l'homme  de  bien  que  de  l'éloigner  du  théâtre 
des  calomnies.  Je  ne  parlerai  pas  des  personnes ,  mais 
bien  de  la, chose  publique ,  qui  seule  doit  nous  occuper. 
Vous  savez  que  depuis  long-temps  on  se  plaint  de  l'aristo- 
cratie des  bureaux  de  la  guerre.  Pache  l'a  senti ,  mais  il 
a  senti  en  même  temps  la  difficulté  de  remplacer  les  hom- 
mes à  qui  la  marche  de  radministration  est  familière ,  par 
des  hommes  sans  expérience;  il  l'a  fait  avec  ménagement. 
Si  voiis  le  déplacez  avant  que  son  successeur  soit  au  cou- 
rant de  soa  travail ,  vous  allez  tout  désorganiser  »  et  Tas- 
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temblée  veut-elle  se  charger  d'une  eutsi  terrible  response- 
bililé?  Je  m'y  oppose ,  et  j*appuie  la  motion  de  Merlin,  i 

Kersaint.  «  J'ai  demandé  la  parole  pour  tous  rappeler 
un  fait  important.  En  1 755  ,  la  cour  de  Louis  XV ,  la  plus 
eprrempue  de  toutes  les  cours  ,  ^tait  agjtée  par  deux  partis, 
dont  chacun  se  disputait  les  dépouilles  de  l'autre.  L*An* 
gleterre ,  toujours  perfide  (  je  ne  parle  pas  de  la  nalion 
anglaise ,  que  j'estime  et  que  je  respecte  s  je  parle  de  son 
gouvernement,  gouyemement  dont  encore  aujourd'hui 
les  intentions  sont  plus  que  suspectes  )  ,  l'Angleterre  alors, 

.  prête  h  déclarer  la  guerre  à  la  France ,  redoutait  également 
deux  hommes  dans  le  ministère ,  d'Argenson  et  Machault. 
(  Turreau:  Nous  savons  cela.  )  Elle  intrigua ,  forma  deux 
partis  dans  la  cour»  sema  l'or;  Machault  et  d'Argenson 
forent  sacrifiés,   les  opérations  furent  manquées,  et  la 

.  guerre  fut  honteuse  pour  la  France.  Aujourd'hui  on  vous 
propose  de  renvoyer  deux  ministres.  Je  ne  suis  l'ami  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre.  (  On  murmure.  )  Je  ne  les  connais  que 
comme  des  hommes  ptiblics.  J'appelle  votre  attention  sur 
un  acte  qui  tend  à  désorganiser  votre  ministère ,  et  qui,  en 
éloignant  deux  hommes  généralement  estimés ,  peut  com- 
promettre la  chose  publique.  • 

Julien,  a  Ces  questions  exigent  la  méditation  la  plus 
sérieuse  et  le  plus  entier  recueillement.  J'en  demande  l'a- 
journement. 9 

Tallien.  «  Jusqu'après  la  mort  de  Louis  XVI.  »  (  Ap- 
plaudisieméntê  de  quelques  membres  et  de  quelques  speo^ 
tateurs*) 

Rewbell.  «  Ce  qui  se  passe  en  ce  mopaent  dans  l'assem* 
blée  (Bst  la  meilleure  preuve  de  l'inconvenance  de  l'alliage 
d'une  grande  motion  constitutionnelle  d'ostracisme  avec 
Ifi  proposition  mesquine  du  remplacement  de  deux  minis^ 
,  très.  Que  l'on  croie  si  l'on  veut  qu'un  reste  de  respect 
aveugle  pour  le  sang  ^es  Bourbons  soit  à  craindre  et  né- 
cessite leur  entier  bannissement ,  qu'est-ce  que  cela  a  de 
commun  avec  le  remplacement  de  deux  hommes  P  Je  l'a-  j 
voue  /l'ai  «nleiidii  dire  avec  peine  que  deux  êtres  tels  qaa 
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Roland  et  Pacbo  pussent  compromettre  la  sûreté  publiqoe. 
Avec  de  la  boi^ne  foi  on  conviendra  que  ces  deuxbommei 
n'ont  d'importance  que  celle  que  nous  Toulons  bien  leur 
donner«  Il  est  étonnant  qu'on  veuille  renvoyer  ces  deus 
ministres  parcequ'ils  nous  divisent.  Quand  vous  présente* 
ras  des  cbosea  grandes .  comme  hier ,  tout  le  monde  sera 
d'accord  ;  mais  quand  vous  parlerei  d'bommea  »  alors  il  y 
auru  de  la  division  s  et  je  déteaterais  »  moi  •  une  assemblée 
oii  Ton  serait  d'accord  comme  dans  leaancieos  parlementa* 
Il  n'y  a  que  les  scélérata  qui  soient  ainsi  d'accord*  Voua 
voulea  organiser  provisoirement  un  mioiatàre*  Qui  donc 
l'organisera  ?  Les  assemblées  primaires  ?  Mais  il  faut  aussi  lea 
organiser.  Si  vous  faites  une  constitution  provisoire»  elle 
Duira  nécessairement  à  la  constitution  définitive.  Il  n'y  arien 
do  si  oiauvais  qu'une  constitution  par  lambeaux»  l'assemblée 
conslituaDte  l'a  prouvé  ;  il  faut  donc  nous  en  tenir  k  li 
première ppopoçitioQ.  (Lôgendre:  L'ajoumemeotdutout.) 
J'ai  .parié  de  discussion  et  non  de  division  ;  car  j'avoue 
que  jusqu'à  présent  on  n'a  traité*  la  question  qu'en  citant  un 
point  d'histoire.  Devons -nous  imiter  servilement  lea  Ro- 
mains! Devons -nous  établir  l'ostracisme  dans  une  répu- 
blique représentative?  avons-nous  le  droit  de  chasser  un 
représentant  du  peuple  ?  À  mon  avis  toutes  cea  questiona 
méritent  l'examen  d'up  confite»  t 

Tom  les  membres  de  L'extrémité  gauehe^  dimandent  Cth 
journement.  —  On  réclame  la  délibératiim  dam  l'autre 
partie  de  la  salle* 

La  discussion  est  fermée  de  nouveau. 

L'ajournement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

Les  membres  de  l'extrême  gauche  réclament  l'appel  no- 
minal. 

Une  seconde  épreuve  démontre  qu'il  n'y  a  pas  eii  de 
doute  dans  la  délibération* 

Uagitatian  recommence  et  se  prolonge.  -r^Le  tumulte 
rigne  dans  Pextréme  gauche.  Le  reste  de  Vassemblée  osé 
dans  le  ç^lmtt  ^  U  siUnee. 

Barrère  veut  relire  aa  rédaction* 
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Legendre  •  Drouet ,  Turreau  ,  Goopiliaud  ,  Billaud* 
Varennes ,  Bazire,  s'agitent ,  et  parlent  dans  le  tumulte. 

Choudieu  demaqde  ta  parole  contre  le  président  ,  et  ae 
précipite  à  la  tribune  au  milieu  des  applaudissements  des 
méme3  membres. 

L'assemblée  consultée  décide  à  une  grande  majorité  <{ue 
Choudieu  ne  sera  pas  entendu. 

Uagitatian  est  au  combU  dans  l'extrême  gauche.  Plu- 
sieurs voix:  C'est  un  despotisme  affreux.  Le  tumulte  se 
prolonge  pendant  quelques  minutes. 

Delbret.  «Il  y  a  ici  une  tactique^ pdltr  empêcher  que 
l'assemblée  ne  délibère.  Je  demande  qu'elle  ne  se  sépare 
pas  avant  d'avoir  pris  uQe  délibération.  » 
Cette  proposition  est  adoptée, 

Montaut.  c  A  condition  que  Roland  ,  avant  le  décret , 
'  quittera  le  ministère.  > 

Locale,  c  Je  demande  qu'on  envoie  à  l'Abbaye  le  pre- 
mier membre  qui  troublera  la  délibération.»  (On  ap- 
plaudit. ) 

Cette  proposition  est  décrétée.  * 
Il  se  fait  un  moment  de  silence. 
Bamère  recommence  la  lecture  de  son  projet  de  décret. 
r^BiUaud'Farennes:  «La  souveraineté  du  peuple  et  le 
règlement.»  — Nouveaux  désordres.OncrUdetoutes  parts: 
A  l'Abbaye.  Les  membres  du  côté  gauche  se  lèvent  en  criant: 
Tous ,  tous.  La  droite  reste  calme. 

Fergniau.  a  II  est  impossible  que  la  majorité  de  l'as- 
semblée reste  plus  long- temps  sous  la  tyrannie  d'une  mi- 
norité séditieuse  :  il  faut  qu'elle  déploie  toute  son  énergie. 
La  souveraineté  du  peuple., .  (  Rumeurs  du  côté  gauche.  ) 
Président,  donnez-moi  la  parole;  il  faut  enfin  que  l'assem- 
blée ^e  délivre  de  cette  tyrannie.  » 
"^/^  président.  «  J'ai  rappelé  trois  fois  Calon  à  l'ordre  » 
trois  fois  il  a  résisté.  J'ai  rappelé  trois  fois  Bourdon  à  J'br- 
dre»  trois  fois  il  a  résisté:  Il -faut  que  l'assemblée  donne  à 
son  président  d'autres  moyens  de  faire  respecter  sa  vo- 
'  lonlé  par  la  minorité.» 
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.  Barrère:  c  II  ne  peut  exister  do  convention  nationale, 
si,  lorsque  la  majorité  s'est  prononcée,  ses  décrets  ne  sont 
pas  exécutés.  »  (  Nouvelles  ruttieurs  ,  nouveaux  cris  : 
A  has  Barrèrel  )  , 

CaUm»  c  La  minorité  est  disposée  à  mourir  là.  •  (  Ap- 
plaudissements. ) 

Julien»  f  Je  demande  que  Barrèrè  soit  rappelé  à  Tordre.» 

U extrême  gauche  s'agite  et  crie  dans  U  tumulte. 
Les  trois  quarts  de  l'assemblée  continuent  à  rester  dans 
U  calme* 

Le  président,  c  Deux  fois  l'assemblée  a  pris  une  délibé- 
ration ;  la  première  a  été  iiuiyie  d'un  décret  contre  Tajour- 
Dément;  la  seconde ,  d'une  décision  que  l'assemblée  ne  se. 
sépareraiV  pas  sans  avoir  décrété...  »  (  Nouvelles  clameurs. 
Le  président  se  couvre^.  ) 

Le  président.  «  On  va  vous  lire  le  procès-verbal.  » 

Plusieurs  membres  :  <  La  souveraineté  du  peuple  est 
compromise.  » 

Fergniau.  c  C'est  vous  qui  la  violez  sans  cesse.  » 

Duhem^  c  La  majorité  ne  peut  chasser  un  député  dju 
peuple.  » 

Julien,  «  Je  demande  la  parole.  » 

Le  président.  <  Vous  l'aurez ,  mais  quand  j'aurai  fini.  » 

Duhffm.  «  Oui ,  quand  vous  nous  aurez  tous  chs^ssés.  Je 
dénonce  ce  côté-là;  il  veut  renvoyer  le  jugement  du 
ci-devant  roi  aux  assemblées  primaires,  n  {Les  tribunes 
applaudissent.  )  ' 

L'extrême  gauche  se  remet  en  tumulte. 

Duhem.  «  Je  demande  qu'on  délibère  'sur  le  sort  de 
Louis  sans  désemparer.  »  {Applaudissements  des  tri- 
bunes») 

Barrère.  «Je  viens  tl'entendre  la  cause  du  trouble.  Il 
vient  de.  ce  qu*'il  y  a  une  question  de  droit  public  attachée 
à  cette  motion  ;  question  qui  n'a  besoin  que  d'élre  discutée 
en  peu  de  mots.  Celte  question  est  qu'un  des  membres  de 
la  branche  des  Capots  se  trçuve  représentant  du  peuple... 
[Plusieurs  voix:  C'est  cela.)  Je  suis  en  position  de  dire 
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mer  pépite  i  je  vais  (a  dire  tout  enti^pe.  Toici  noB  i^pi- 
aioQ  :  Vous  faites  non  pas  no  oslraGisum,  non  pas  oq  acte 
CQnstitutiQpqfl ,  mais  une  loi  de  sûreté  géDérale.  Parmi 
les  membres  de  celle  famille ,  tous  trouTea  uo  homme 
Te?étii  d'im  pouvoir  nalional  :  faut-il  des  amendements, 
des  explications  ?  Voici  encore  mon  opinions  Le  roi  avait 
aussi  UQ  caractère  de  rep^ésentaqt  héréditaire.  (  Ou  mur- 
muvf^  )  La  pauple  a  abattu  la  tyrannie/  il  a  renvevsé  le 
représéntaut  héréditaire  a  il  a  bien  fait,  ear  il  a  foiiéé  lali^ 
berté.  Une  constitution  vicieuse  et  incohérente,  une  con* 
stitution  qui  ne  pouvait  que  faire  le  malheur  de  la  nation, 
avait  élevé  le  ci-devant  roi,  malgré  une  minorité  tonfours 
opposée  h  l'esprit  infernal  de  révision  X  On  applaudit.  )  i 
ipais  qui  respectait  la  majorité,  parcequ'elle copnaissait  la 
caractère  de  la  représentation  nationale.  La  nation  Ta  dè« 
pouillé  4^  sçs  pouvoirs.  C'est  ici  le  cas  d'eiercer  unç  me- 
sure révolutionnaire,  Uais  dire  qu'on  pouwa  de  la  même 
manière  rejeter  un  autre  individu  revêtu  de  la  même  nupré^ 
sentatign ,  c'est  ce  que  je  nie,  Distînguesirdono  les  repré- 
«entaDU  du  peuple  qui  sont  dans  la  loi  commune.  (  On 
murmure.  )  Après  avoir  énoncé  mon  opinion ,  c'est  moi 
qui  insiste  pour  que  cette  question  soit  discutée.  • 

Ch0t4dieu.  f  Nous  avons  le  droit  de  nous  étonner  de  ce 
qil'oti  veut  mettre  tant  de  précipitation  ^ans  une  diaeus- 
sion  qui  mérite  une  attention  si  délicate  ;  et  nous  nons  éten- 
oons  encore  de  ce  que ,  lorsque  cous  nous  sommes  présen- 
tés à  la  tribune  pour  faire  entendre  nos  réclamations,  ou 
n'a  pas  voulu  nous  éoouter.  {Oumurmur^f  4m  applmudù.) 
On  avait  préparé  toute  cette  manoeuvre;  on  nouavoiilait 
présenter  comme  de^  factieux  attachés  au  parti  d'Orléans. 
(  Mêmes  applaudissements.  )  C'est  une  erreur  qu'ilikut  dé? 
truire  avant  tout;  et  peu  nous  importe  ce  qu'on  pourra 
dire ,  nous  aurons  fait  notre  devoir.  Nous  partons  à  la  ma^ 
jorilé  éclairée  qui  nous  entend.  Nous  avons  dit  que  neos 
lutterons  contre  la  majorité  lorsqu'elle  ne  voudra  pas  nous 
entendre ,  ou  qu'elle  violera  les  principes.  Je  soutiena  avant 
tout  9  et  voilà  mon  opinion ,  que  Tasarâiblée  B'a]Mia  le  daoit 
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de  chasser  de  son  sein  un  membre  revêtp  de  la  souverai* 
neté  nationale;  mai^s  quand  même  ce  principe  devrait  souf* 
frir  des  exceptions,  parceque  lesalût  public  est  au-dessus 
de  tout  y  je  trouve  toujours  fort  dangereux»  fort  indécent, 
qu'on  veuille  le  discuter  avec  tant  de  rapidité  »  un  jour 
que  nous  devons  consacrer  aux  pétitions.  Yoilà  pourquoi 
celte  minorité  s'élevait  contre  une  majorité  qui  n'était  pas 
éclairée^  parcequ 'elle  n'écoutait  pas.  Yoilin  pourquoi  nous 
voulions  parler  à  cette  majorité.  Nous  voulons  une  sûreté' 
pour  les  représentants  du  peuple  ^  et  ^i  voqs  çq  a?es  upe 
fois  exclu  un»  il  n'y  a  plus  rien  qui  nous  réponde  que  vous 
n'en  exclures  pas  d'autres.  Yoilà  la  véritéque  des  humeurs 
iadécentes ,  que  des  apostrophes  scandaleuses  nous  ont  em- 
pêché de  faire  entendre  ;  car  on  est  allé  jusqu'à  qous  trai-? 
ter  de  scélérats.  Souvenez-vous  que  c'est  la  minorité  de 
l'assemblée  législative  qui  vous  a  amené  ici ,  que  sans  elle 
vous  n'existeriez  pas.  C'est  d'après  ces  considératioqs  que 
nous  avons  demandé,  aux  termes  du  règlement  (car  nous 
étions  toujourS'dans  U  loi) ,  l'ajournemeiit  è  deux  jt>urs. 
A  présent  qu'on  nous  écoute ,  nous  'demandons  encore  cet 
ajournement,  » 

Cboudieu  descend  de  ,1a  tribune  au  milieu  des  applau** 
dissemen  ts  de  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée. 

L'assemblée  ajourne  à  deux  jours  la  question  relative  à 
Philippe  Égalité,  indéfiniment  celle  qui  regarde  le  minis- 
tère ,  et  adopte  le  décret  suivant  i 

c  Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  Gapel 
qui  te  trouvent  actuellement  en  France ,  excepté  ceux  qui 
sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le  sort  desquels  la  convon* 
tion  s'est  réservé  de  prononcer ,  sortiront  dans  trois  jours 
du  département  de  Paris»  et  dans  huit  jours  du  territoire 
de  la  république ,  ainsi  que  du  territoire  occupé  par,  ses 
armées.  • 
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SÉANCE  DU  DIX-NEUF  DÉGEUBRE. 


Discussion  au  sujet  d'Égalité.  Faye  s'oppose  à  ce  qii'on  le  ba]:i-> 
nisse,  attendu  qu'il  est  investi  des  pouvoirs  du  souverain  ^ 
et  que  tandis  que  les  autres  nobles  allaient  chercher  des 
ennemis  à  lu  France ,  Philippe  et  ses  enfants  la  défendaient. 
Robespierre  le  soutient,  et  ne  y  oit  dans  la  proposition  de 
Buzot  qu'un  comprot  contre  la  liberté.  Lanjuinais  demande 
au  contraire  qu'on  expulse  également  du  territoire  de  la  ré- 
publique ,  les  rois  ^  les  royalistes ,  les  aspirants  à  la  royauté , 
en  un  mot  tout  ce  qui  lient  au  royalisme. 


-  Le  préaident.  «  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
Philippe  Égalité.  » 

Léonard  Bourdon,  vi  3e  demande  que  l'on  traite  sim- 
plement la  question  de  savoir  si  vous  rapporterez  le  décret 
de  dimanche  ;  car ,  dans  le  cas  où  vous  vous  décideriez 
pour  le  rapport,  il  deviendrait  inuiile  de  discuter  la  ques- 
tion sur  Philippe  Égalité.  » 

BuzoU  a  Je  crois  que  dans  une  question  aussi  délicate  , 
il  faut  mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre.  Nous  cher- 
chons  à  nous  éclairer.  Ce  ne  sont  pas  les  passions  qai  doI-« 
vent  lutter  ici ,  mais  l'amour  du  bien  public  :  on  devrait 
regarder  comme  des  jours  malheureux  ceux  où  l'on  rap->- 
porte  des  décrets ^  mais  quoiqu'on  ait  employé  huit  heu- 
res  à  celui  que  j'ai  proposé  dimanche, si  Ton  me  prouve 
que  j'ai  eu  tort,  j'en  demanderai  au^si  le  rôpport.  11  faut 
donc  que  là  discussion  se  rengage  de  nouveau  :  on  peut 
traiter  simultanément  les  deux  objets.  II  y  a  encore  la 
proposition  de'Rewbell  qu'on  peut  admettre;  car  peu  m'im- 
][K>rtë  à  quelle  époque  le  décret  sera  rendu  ,  pourvu  qu'a- 
près le  jugement  de  Louis  XYI ,  je  ne  voie  pas  derrière  le 
rideau  celui  qui  doit  lui  succéder.  » 
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La  priorité  est. accordée  h  la  proposition  de  Bazot. 

Faje.  ff  J^  n'examinerai  point  quels  sont  les  sentiments 
de  ceux  qui  vous  ont  proposé  de  bannir  à  jamais  du  terri- 
toire de  la  république  toute  la  famille  des  Bourbons.  Je 
me  contenterai  de  faire  observer  à  l'assemblée  que  ceux 
de  ses  membres  qui  ,  sur  des  propositions  tendantes 
évidemment  au  bien  public  ,  avaient  assez  de  prudence 
pqur  réclamer  des  ajournements,  parceque,,  disaient-ils,  "" 
l'en  ihousfasme  est  dangereux,  ont  mis  en  quelque  sorte  de 
l'acharnement  pour  contraindre  la  convention  à  décréter, 
déprime  abord,  une  question  si  profonde.et  si  délicate,  que 
ceux-là  même  qui  avaient.adopté  leurs  opinions  se  rétrac- 
tèrent aussitôt  qu'ils  connurent  la  vérité. 

>  La  première  question  consiste  à  savoir  si  la  convention 
peut  retirer  h  un  de  ses  membres  le  pouvoir  qu'il  tient  du 
souverain. 

»  La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  individu ,  par  cela 
même  qu'il  est  de  la  famille  des  tyrans  et  des  traîtres , 
doit  être  banni. d'une  société  qui  a  juré  l'égalité  et  l'aboli-  - 
tion  des  despotes. 

»  Philippe  Égalité  est ,  du  choix  libre  du  peuple,  son  re« 
présentant  à  la  convention  nationale.  Les  pouvoirs  dont  il  est 
revêtu,  sont  en  tout  semblables  aux  vôtres  :  quandilles  re- 
çut, ses  commettants ,  la  nation  ne  vit  en  lui ,  comme  en 
chacun •  de  vous ,  qu'un  homme,  qu'un  citoyen,  qu'un 
Français  ;  et  quand  la  nation  aurait  vu  dans  Philippe  Éga- 
lité un  descendant  dés  Bourbpns  ,  si  elle  l'eût  jugé  digne 
de  sa  confiance ,  si  elle  l'eût  voulu  pour  son  représentant , 
quelleautorité  aurait  pu  s'opposer  à  l'exercice  de  ses  droits? 
De.qui  la  nation  aurait-elle  reçu  des  ordres? 
'  »  Vous  l'avez  dit,  citoyens,  et  j'invoque  ici  vos  serments,  ^ 
la  souveraineté  réside.essentiellement  dans  le  peuple.  C'est 
le  souverain  qui  a  placé  Philippe  Égalité  au  poste  qu'il  oc- 
cupe; le  souverain  seul  a  le  droit  de  le  rappeler;  autrement, 
si  la  majorité  de  la  convention  veut  voie  comme  dangereux 
au  bonheur  deja  patrie  trois  cents  de  ses  membres,  elle 
pourra  successivement-,  leç  éloigner.  ;  j.e  ne  croîs,  pas , 
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Citoyens  »  qu'il  y  ait  ici  quelqu'un  qui  oâe  soutenir  que 
TOUS  arei  le  droit  de  dire  à  un  eutoyé  du  sou?eraia  :  Nous 
ne  youkos  pas  de  toi* m.  Si  vous  isroyiez  avoir  ce  droit, 
je  gémirais  sur  le  êoH  de  ma  patrie ,  je  yëfrais  m  vous  des 
usurpateurs  de  la.souterâineté ,  j'y  terrais  des  despotes; 
«ft  aTes-totts  oublié  que  le  peuple  a  juré  dotes  eKtorminer 
tous?  {jipplaadiêSêmeHts  de^  tpibuHdie.  )' 

1  Je  dis  quonon  ;  et  si  Philippe  Égalité  était  asseti  lâche 
pour  oublier  le  serment  qu'il  a  fait  de  mourir  ici  en  défen- 
daût  les  di^oits  de  ceux  qui  l'ont  envoyé ,  je  voterai»  pour 
que  Philippe  Égalité  fÛt  à  jamais  banni  du  sein  d'une  sd- 
ciétéqu'ii  aurait  trahie.  {Mêmes  applaudis^emetUSé  )  Je  le 
répète ,  il  existe  au  dessus  de  vous  une  puissance  qui  ne  se 
Tend  ni  ne  se  prête  (  c'est  la  souveraineté  du  peuplda  {Les 
lÊ^ptetttfUêêBfnenu  ûéntinueHté  )  C'est  lui^eul  qui  pèul  rap- 
peler ses  mandataires  ;  ainsi  donc  Philippe  Égalité  ^manda- 
tbire  du  peuple,  ne  peut  éire  mécoôdu  par  voiîs«  , 
»  s  Maintenant  Philippe  Égalité^  comme  descendant  des 
fipiirboiis }  doit-il  être  chassé  du  teriritoire  dé  la  répu*- 
bllque  ? 

>  Depuis  l'origide  de  la  liberté  en  France^  il  s'en  est 
laaontré  l'ami  $1  le  défenseur^  il  n'est  pas  de  sàcrifioes  qu'il 
n'ait  faits  pour  elle.  Eh  bien  !  des  hommes  prévenus  ont 
ëussilôt  pensé  que  chaque  acte  de  bienfaisance  de  Philippe 
Égalité  était  un  degré  qu'il  montait  pour  arriver  au  trône. 
Citoyens^  s'il  fallait  juger  des  hommes  par  des  préten- 
tions, je  me  prononcerais^  ilioi,  cbbtrô  ceux  qui  se  préviéu- 
lient  si  facilement* 

•  Quel  crime  impute-t>bn  à  Philippe  Égalité  f  Sa  nais- 
sance ?  ô  nature  I  d  philosophie  !  quel  outrage  on  vous 
fiiit  i  Quoi  !  les  crimes  seraient  héréditaires  !  et  vous  avez 
dit  <|ue  les  vertus  ne  l'étaient  pas  I.>.»  {ApptaMliâêtimênii 
d'uhe  partie  de  Vm^embUe  él  dés  tribunes*) 

»  Ma  patrie  i  c'est  toi  qu'on  invoque ,  c'est  toi  qu'on  pré- 
tend sauver  par  un  isicte  indigne  1  On  veut  que  la  liberté 
dépende  de  l'âbs^acé  d'un  individu  !  Répondeis  >  Français, 
aériez  «'V^ttSâëséÉ  faiMel  p^ur  ^rèiâd(«  l'inAttttcâ  d'nn 
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homme  ?  Les  çolonoes  de  la  république  pourrateut-eltes 
donc  être  renversées  par  les  mains  d^uti  etktàûï  P 

ftOa  a  crU|  im  tous  citani  l'exemple  des  Rodiaiiië,  en^ 
traioer  votre  décision;  mais  »  citoyen» ,  vo^eE  ce  qu'était 
la  république  romaine ,  lorsque  lés  TârquiUé  en  furent 
chassés  ;  el  voyez  ce  qu'est  la  république  frab^fatsë  au  jOUr 
où  l'on  roya  propose  de*  chasser  les  Bourbons  ! 

»  A  Rome  il  suffisait  alors  d'avoir  assesi  d'ôr^  de  crédit  ôti 
de  talent  pour  gagner  trente  mille  individus  »  et  là  républi- 
que cessait  d'être. 

i  Ici  il  feudrâtt  ii^éduire  treize  milllous  de  Fonçais  l  et 
eeùx4d  qui  ont  proposé  le  bannissemeht  dés  Boi*rbons 
ftaveflt  bien  que  la  chose  e^t  iiâpossible  i  les  Français  so- 
rditt  toujours  répul/lieains.  Ils  ont  )Uré  le  maintien  de  leur 
souf et* âitieté ,  et  la  mort  plutôt  ^ue  l'eselavage.a.n  [j^p- 
plaudtsêfimehtSé  ) 

»  Citoyens ,  après  vous  avoii*  parlé  des  intérêts  géné- 
raux» je  dois  Vous  mettre  sous  les  yeux  la  position  tei^rible 
dans  laquelle  vous  jetez  un  eitoyen^  qui  n'est  accusé  que    . 
d  être  trop  ami  de  la  liberté  de  son  pays. 

V  Lorsqu'il  était  énoore  incertaki  stla  révolution  opérée 
6n  1789  {tt'ôduirait  des  résultats  tels  que  ceux  dont 
Vous  jodisseis ,,  Philippe  Égalité  se  mdntraii  révolution- 
naire. 

*  Lorsque  les  puissants  dé  la  France  se  rangeaie&l  en 
bataillons  sur  vos  frontières  i  et  menaçaieilt  'vôtfe  liberté 
naissante  ^  Philippe  Égalité  était  ici ,  et  ses  enfafits  défèn* 
daient  lés  droits  du  peuple  9  le  mousquet  sur  l^épttolé^  {Ap- 
pldadmemenU  vifs  et  répétée  des  tribUnès.) — le  demande  ,^ 
s'éci'ie  Bazire  »  qu'on  ne  s'occupe  pas  des  persénâneè  ;  mais 
des  principes.  (Uaê^mbUé  AppUtuàti.)*^^  ne  puis  irï'eÉË- 
péchef  de  Vdtià^f appélei^  que  loi*$que  presque  tdti^  iès  gou- 
vernements» devenus  vos  ennemis»  se  coalisaient  pour  vous 
asservir»  Philippe  Égalité  partageait  vos  destinées  ;  co^me 
Vous ,  il  attendait  la  mort  ett  homme  libre. 

i^Qtoyens»  quaâd  t^bilippe  Égalité  met  eâ  avanfr  dés 
actes  de  oivisiiie  p  qa'dofcuif  de  VM»  fièut^éti^e  lié  aatirak 
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produire^  vous  le  condamneriez  au  plu8~  cruel  des  sup- 
plices» à  n'être  plus  Français  1 

»  Youâ  voulez  donc  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas  connu 
le  crime  ?...  Citoyens ,  je  le  répète»  voyez  sa  position. 

»  Ennemi  de  tous  les  rois  »  qu'avec  vous  il  a  osé  com« 
battre ,  Philippe  Égalité  ne  sait  où  reposer  sa  tête.  S'il  eût 
émigré»  s'il  se  (t^t  ouvertement  déclaré  votre  ennenii »  sa 
position  serait  moins  cruelle.  Il  n'y  a  donc  plus  de  diffé- 
rence entre  le  crime  et  la  vertu  ?... 

»  Je  me  résume  :  comme  représentant  du  peuple ,  Phi- 
lippe Égalité  ne  peut  être  banni  par  la  convention  natio- 
nale ;  je  l'ai  prouvé.  Comme  descendant  des  Bourbons,  il 
ne  peut  l'^re»  sans  [qu'au  préalable  vous  lui  fassiez  son 
procès.  C'est  dans  ce  cas  seulement  »  et  après  être  bien 
convaincu  que  lui  et  les  autres  Bourbons  sont  coupables , 
que  je  voterai  pour  l'exil ."  il  faut  être  juste.  (  Applaudis- 
sements de  quelques  membres.)  D'ailleurs ,  je  le  déclare  »  je 
me  défie  de  la  proposition  et  de  ceux  qui  l'ont  faite... 

•  Dimanche»  ici»  les  membres  de  l'assemblée  invoqué^ 
rentla  souveraineté  du  peuple  et  la  représentation  de 
-  Philippe  Égalité.  Quelqu'un  osa  dire  que  Louis  XYI  était 
aussi  représentant  du  peuple.  Et  qui  lui  donn^  cette  qua- 
lité» si  ce  n'est  vous»  réviseurs  de  la  constitution  ?  Louis 
XVI  â-t-il  obtenu  d'autres  suffrages  de  ses  concitoyens, 
que  ceux  que  vous  lui  prodiguâtes  ?•••  Ce  sont  vos  expres- 
sions qui  m'ont  rendu  défiant.  Je  crains  que  vous  .ne  frayiez 
un  chemin  aux  Bourbons  coupables....  Et  d'ailleurs  »  ci- 
toyens ,  quel  est  celui  de  vous  qui  voudrait  condamner  aux 
'  mêmes  tourments  te  traître  d'Artois  et  Philippe  Égalité  ? 

«Citoyens»  je  ne  suis  point  ici  le  panégyriste  des  Bour- 
bons »  ni  l'intime  de  Philippe  Égalité  ;  je  ne  connais  ce  der- 
nier qu'autant  qu'il  faudrait  le  connaître  pour  être  son  as- 
sassin» s'il  cessait  d'être  le  même.  Oui»  Philippe  Égalité» 
je  te  jure  que  ce  n'est  ni  toi  »  ni  les  tiens  que  je  défends , 
c'est  la  justice.  Songe ,bien. que  »  si  tu  étais  un  jour  assez 
audacieux  pour  t'élever  au-dessus  du  reste  des  Français. •• 
Songe»  te  dis-je  »  que  la  faux  de  l'égalité  est  là....  . 
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.  »  Ces  motifs  ,  ceux  que  vous  avez  tous  sentis,  et  que  je         • 
D.  ai  pas  exprimés ,  su£Bront  sans  doute  pour  tous  détermi- 
ner à  adopter  la  proposition -suivante  : 

a  Je  demande  que  la  convention  rapporte  le  décret  que 
la  précipita  lion  lui  arracha  dimanche,et  qu'elle  passe  àFordre 
du  jour  sur  le  surplus  du  projet  présenté  par  Barrère.  » 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Jficolas  Chambon,  maire  de  ParU  »  au  président  dû  la 
convention  nationale,  t  J'ai  Thonneur  de  vous  annoncer 
que  les  commissaires  des  quarante-huit  sections  que  j'ai  celui 
d'accompagner,  attendent  les  ordres  de  la  convention  pour 
lui  présenter  une  adresserelative  au  rapport  du  décret  ren- 
du dimanche.  »  {Quelques  applaudissements  des  tribunes.) 

De  toutes  parts  Tordre  du  jour  est  réclamé. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  )our. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la  parole. 

Bazire.  «  Gomme  membre  du  comité  de  surveillance... • 
(Le  président  :  Bazire ,  tu  n'as  pas  la  parole..)  {Plusieurs 
membres  se  soulèvent  contre  leprésident.)  M'étant  aperçu*. 
(  Le  président  :  C'est  le  ministre  qui  a  la  parole.  Je  te 
rappelle  à  l'ordre. — Nouveaux  murmures.)  Consultez 
l'assemblée  pour  savoir  si  je  serai  entendu.  » 

L'assemblée  accorde  la  parole  à  Bazire. 

Bazire.  <Je  me  suis  aperçu  qu'il  y  avait  dans  les  couloirs 
un  plus  grand  nombre  de  citoyens  qu'à  l'ordinaire  : 
membre  du  comité^  de  sûreté  générale»  m'y  suis  rendu; 
ils  m'ont,  annoncé  qu'ils  venaient  présenter  une  pétitioa 
pour  obtenir  le  rapport  du  décret  concernant  la  famille  des 
Bourbons.  Je  leur  ai  répondu  que  cette  démarche  était 
inutile ,  qu'il  y  avait  des  orateurs  inscrits  pour  et  contre  » 
que  l'assemblée  ne  connaissait  d'autre  ascendant  à  cette 
tribqne  qu&  celui  de  la  raison.  {On  applaudit.)  Nous  le 
croyons  bien,  m'ont-ils  dit;  cette  démarche  nous  a  été 
suggérée  par  des  hommes  qui  nous  sont  suspects.  C'est 
Chambon  surtout  qui  tient  à  ce  que  nous  soyons  admis  f  et 
vous  savez  avec  qui  Chambon  a  des  relations.  »  {Applaudis- 
stments  et  rifturmures.) 

tu        .  '  ^  l  f 
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Robespierre.  «  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  on 
complot  contre  la  tranquillité  publique.  Citoyens,  l'intérêt 
pressant  du  salut  public  m'oblige  à  vous  parler  avec  francbise. 
II  vx)us  importe  d'entendre  avec  attention  etsanspréventioa 
ce  que  je  vais  dire.  Ceux  qui  ne  voient  dans  la  délibération  qui 
nous  occupe  Qu'une  question  de  principes,,  n'en  voient 
point  le  véritable  point  ;  elle  est  toute  dans  les  circonstan- 
ces et  dans  les  consécpiences  qu'on  veuten  faire  naître.  Cette 
question  n'a  été  proposée  que  pour  amener  un  événement, 
et  si  vous  voulez  m 'entendre ,  je  vais  vous  faire  toucher  ao 
doigt  la  vérité  de  mes  assertions.  (  Plusieurs  voix  :  Parlez» 
parlez  donc.  )  Les  principes  ici  sont  clairs ,  et  ce  n*est  pas 
là  ce  qui  peut  jeté  r  le  trouble  au  milieu  de  nous  ;  les  per- 
sonnes nous  sont  à  tous  indifférentes;  la  délibération  dan- 
gereuse et  délicate  dans  laquelle  on  nous  a  jetés  n'aurait 
pas  eu  lieu  ,  sans  des  passions  particullëres  dont  nous  con- 
naissons les  motifs.  Nous  avons  poussé  la  crainte  des  rois 
Jusqu'à  nous  opposer  ^l'élection  d'un  représentant  du  peu- 
ple dont  les  principes  nous  forcent  aujourd'hui  à  prendre  la 
défense.  On  a  prévu  qu'une  délibération  qui  attaque  des  oiS- 
ciers  de  l'armée,  qui  touche  la  représentation  nationale,  pour- 
rait occasionner  les  troubles  qu'on  cherchait.  Qui  est-ce  qui  a 
fait  lamotion  défaire  reviser  toutes  lesélectionsjc'est-à-dire, 
d'énerver  la  souveraineté  nationale?  Qui  sont  ceux  quf  ont 
dit  que  Paris  est  un  foyer  de  troubles ,  que  la  convention 
n'y  est  pas  en  sûreté ,  que  la  constitution  n'y  peut  être 
faite  9  qui  ont  répandu  tant  de  calomnies  contre  les  diffé- 
rents membres  de  cette  assemblée  P  Ce  sont  ceux  qui  ont 
amené  la  délibération  dangereuse  qui  nous  occupe;  rien 
de  plus  conséquent  en  effet  avec  leurs  démarches  précéden- 
tes» que  le  trouble  qui  peut  résulter  de  cette  délibération. 

»D'un  autre  côté  ,  qui  sont  ceux  qui  ont  intérêt  que  la 
tranquillité  règne?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  veulent 
repousser  la  calomnie  et  retenir  la  convention  au  milieu 
du  foyer  le  plus  vaste  des  lumières  ;  ceux  qui  seraient  obli- 
gés de  se  poignarder  de  leurs  propres  mains  s'il  arrivait  un 
mouvement  qui  pût  faire  croire  qu'Hs  sont  les  auteurs  des 
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meaux  de  lear  patrie.  Il  est  certaio  qu'an  moaTement 
semUe  menacer  Pari»  »  et  pourtant  nous  n'ayons  cessé  de 
prêcher  la  tranquillité  publique.  (  Murmurée  de  ta  plus 
grande  partie  de  PassembUe^  applaudissùmentê  de  PauSre 
partie  et  des  tribunes*)  La  calomnie  et  les  soupçons  planent 
encore  sur  cette  assemblée  »  et  au  moment  où  je  fiiis  en- 
tendre la  .vérité. ..  (ilfe'mej  murmures  et  mêmes  applaudie^ 
sements,  )  £h  bien!  je  vous  déclare  que  les  personnes  qui 
veulent  faire  triompher  la  motion  jetée  dans  cette  assem- 
blée sont  les  mêmes  que  celles  qui  provoquent  les  trou* 
bieè.  » 

Louvet.  «  C'est  ainsi  que  Robespierre  pariait  le  premier 
septembre  au  conseil  de  la  commune.  » 

Camille  Desmùulins.  «  Je  demande  à  sauver  la  pa- 
trie* 9       .  * 

Robespierre»  «  Qu'on  veuille  bien  m'entendre,  ou  qu'on 
m'égoi^e...  (//  s'élève  un  murmure  général  dUndigna- 
tian  4^ns  l^assernblée.  )  Quels  sont  ceux  qui  provoquent 
des  pétitiops  danà  les  sections  ^de  Paris  »  et  se  servent  ha- 
bilement du  mécontentement  qu'ils  tâchent  d'exciter  pour 
compromettre  la  sûreté  publique?  Ce  sont  ces  mêmes 
hommes  qui  ont  fait  prendre  h  des  citoyens  qui  ne  connais- 
saient pas  les  conséquences  de  cette  démarche ,  un  arrêté 
pour  demander  par  une  pétition  le  rapport  de  votre  décret. 
Cdtte  pétition  n'avait  pour  but  que  de  faire  croire  qu'on 
voulait  influencer  les  délibérations  de  la  convention ,  que 
Paris  n'est  pas  digne  de  la  posséder»  et  qu'il  faut  la  trans- 
férer ailleurs.  » 

.  TaUiefi.  it  J'ai  prié  le  maire  de  Paris  de  ne  pas  faire 
cette  pétition.  Il  ne  m'a  répondu ,  qu'en  me  disant  qu'il 
voulai(  la  présenter.  » 

Turreau*  <  Je  demande  que  le  maire  soit  mandé  à  la 
barre.  » 

Billaud  «-  Farennes.  «  On  répandait  ce  matin  dans  les 
sections' qu'il  fallait  envoyer  quarante  mille  hommes  aux 
frontières  ,  parcoque  nos  armées  avaient  été  défaites ,  et 
en  mêm^  temps  on  a  battu  le  rappel.  » 
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Robespierre,  c  J'atteste  la  patrie  que  |j'ai  dit  une  yérité 
Utile  au  salut  public.  Je  rends  Je  cœur  de  tous  les  hommes 
«de  bien  et  amis  de  la  liberté,  je- le  rends  le  dépositaire  du 
iDÎen.'  Je  youdrals  bien  qu'un  homme  connu  par  des  haines 
personnelles  contre  moi...  (  Murmures.  ) 

Mazuyer.  «  J'obserre  à  Robespierre  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion de'lui,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public ,  et  je  de- 
mande la  parole  pour  le  dénoncer  les  preuves  à  la  main.  > 

Robespierre.  «  J'atteste  la  patrie  que  je  lui  ai  dénoncé 
le  véritable  complot  tramé  contre  la  sûreté  publique.  Je 
demande  qu'on  fasse  taire  toutes  les  passions  »  et  qu'on 
examine   cette  question    avec  toute  la  maturité  qufelle 

exige.  •  ^ 

»  £itoyens ,  s'il  ne  m'est  pas  possible  de  «repousser  les 
traits  qu'on  lance  contre  moi*..»  {Les  murmures  conti- 
nuent. )  Robespierre  descend  de  la  tribune. 

Pétîon.  tf  II  est  trop  ?rai  >  citoyens ,  que  des  passions 
contibuelles  agitent  cette  assemblée;  il  n'est  pas  un^bon 
citoyen  qqi  n'ait  à  gémir  de  l'état  pénible  où  elleVe  trouve; 
il  n'est  aucun  qaembre  qui  puisso^monter  à  cet  le  tribune 
sans  être,  environné  de  soupçons ,  qu'on  ne  se  donne  pas  la 
peine  de  cacher.  On  fait  perdre  à  la  convention  sa  dignité; 
et  par 'une  fatale  réaction ,  no'us  communiquons  le  désordre 
autour  de  nous.  Certes ,  il  est  des  questions  qui  piquent 
davantage  la  dViriosité;  mais  si  elles  étaient  traitées  avec 
le  calme  de  la  raison  ,  le  trouble  n'aurait  pas  lieu  au. de- 
hors. Ceux  qui  se  plaignent  le' plus  de  ce'irouble  décla- 
ment sans  cesse  contre  leurs  collègues.  Il  en  résulte  néces- 
âairement  que  la  voix  de  la  raison  ne  peut  se  faire'entendre; 
que  les  lois  de  la  convention  ^  si  elles  ne  sont  pas  tout-à- 
fait  méconnues  ,  sont  reçues  avec  cette  indifférence  qui  en 
amène  tôt  ou  tard  le  niépris^;  il  en  résulte  que  l'opinion 
.  publique  se  déprave ,  et  que  l'on  met  la  convention  dans  le 
cas  de  n'être  plus  utile  à  la  nation.  {On  applaudit.)  Dès 
qu'une  proposilio  nest  faite  dans  celle,  assemblée,  à  l'instant 
on  dit:  C'est  tel  intérêt  particulier  qui  fait  mouvoir  ses  mem- 
bres. Il  semble  qu'aucun  de  nous  ne  soit  animé  du  bien  pu- 
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blic.  Oo  ne  veut  pas  voir  qu'on  peut  de  1res  bonne-foi  être  dU 
Visés  d'opinion.  Par  exemple,  la  grande  question  qui  nous 
opoipe  peut  être  condd^rée  sous  des  rapports  différents» 
sans  être  influencé  p^r  aucune  passion  personnelle.  Les  uns 
peuvejQll^a  considérer  sous  le  rapport  de  la  justice,  d'autres 
sous  le  rapport  de  la-poKtique  :  eh  bien!  si  on  traitait,  cette 
question  avec  le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent ,  le  peu- 
ple qui  nous  entend,  reporteraitce  calme  et  cette  dignité  au 
dehor^.  (  On  appiauâit.  )  Mon  opinion  ne  pouvait  être  sus- 
pecte. Je  pensais ,  dans  là  dernière  séance,  qu'un  aussi  grand 
objet  ne  pouvait  être  jeté  incidemment  dans  l'assemblée  , 
que  dans  une  grande  question  ,  l'opinion^doit  être  celle  de 
l'assemblée  entière  ;  autrement  il  pourrait  se  fairç  qu'on 
détruisit  la  constitution  quand  elle  sera  faite  ;  car  il  se 
pourrait  que  quelques  membres  ,  même  sans  mauvaise 
intention 9  se  communiquassent  leurs  idées,  et  saisissent 
l'instant  de  la  minojrité  de  l'assemblée  pour  faire  passer 
un  décret  désastreux.  J'ai  vu  avec  peine  qu'on  a  cherché 
à  supposer  des  intentions  malfaisantes  à  ceux  qui  avaient 
demandé  la  parole  f^our  ou  contre.  Ces  (^pourquoi  je  l'ai 
deinandée  relativement  à  un  magistrat  du.  peuple  qui  ne 
pourrait  plds  être  utile  s'il  n'était  pas  investi  de  la  con- 
fianoe.  On  a  proposé  qu'il  fût  mandé  à  la  barre  ^  et  l'oa 
sen^lait  regarder  cet  appel  comme  une  défaveur  ;  quant  à 
moi,  je  pense  qu'il  n'en  est  pas  ybe.  Je  demande  donc 
que  le  maire  soit  entendu.  Il  n'est  pas  juste  que  le  soupçon 
pèse  sur  sa.  tête  s'il  est  innocent;  il  n'est  pas  juste  non 
plus  qu'il  obtienne  la  confiance  s'Jl  ne  la  mérite  pas.  On 
annonçait  qu'il  se  préparait  du  mouvement  dans  Paris.  Le 
magistrat  vous  dira  s'il  a  pris  des  précautions  néces- 
saires pour  le  prévenir  ;  s'il  n'a  pu  les  prendre ,  la  con- 
vention suppléera  à  son  défaut  pour  empêcher  l'agitation 
d'acquérir  un  caractère  malfaisant.  »  (On applaudit,) 

L'assemblée  appelle  le  maire  de  Paris  à  la  barre,  pour 
donner  des  éclaircissements  sur  le  fait  dénoncé  par  Tal- 
lien,  ,'  '    - 

^  Le  ministre  des  relations  extérieures  monte  à  la  tribune 
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ot  rend  compte  &  l'assemblée  de  Pétat  de  nos  rapports 
diplomatiques  *aTec  l'Angleterre*  Les  comités  sont  chargés 
d'aviser  > aux  moyens  qu'exigent  les  circonstances^  et  la 
discussion  reprend. 

Thuriou  cAu  terme  du  règlement,  on  doit  lire  au  com- 
mencement de  chaque  séance  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  veille.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  on  n'a  pas  lu  celui 
de  la  séance  de  dimanche  dernier.  J'avoue  que  j'ai  été 
d'abord  séduit  par  la  proposition  de  Buzot  ;  mais  d'après 
iit^  réflexions  que  j'ai  faites  depuis ,  j'ai  reconnu  que  le 
décret  rendu  dimanche  était  un  véritable  arrêt  de  mort 
-contre  la  famille  de  Philippe  Égalité ,  et  j'en  demande  le 
rapport  »  (  On'  appUtûdivà  plusieurs  reprises  dans  une 
"partie  de  la  salie  et  dans  toutes  Us  tribunes.  ) 

Lequinio*  •  Je  suis  aussi  étonné  que  Thuriot  de  ce  qu'on 
n'ait  pas  lu  aujourd'hui  le  procès-verbal ,  et  je  lui  dispute 
la  parole  pour  demander  le  rapport  du  décret.  » 

SiUery<é  c  Avant  de  discuter^  si  vous  passerez  à  l'ordre 
du  jour ,  je  demande  que  la  convention  entende  la  lecture 
du  procès-verbaL»  afin  qu'il  puisse  être  attaqué  par  ceux 
qui  ne  veulent  pas  qu'il  soit  flétri  par  une  décision  aussi 
précipitée  et  aussi  immorale,  v  (  Une  partie  de  ta  salle  et 
des  tribunes  applaudissent.  ) 

Henri  Larivière.  <  Je  serai  le  premier  à  combattre  avec 
,  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable  les  atteintes  qu'on 
pourra  porter  à  la  majorité  ;  mais  ,  je  vous  le  demande , 
citoyens ,  est-ce  par  immoralité  que  vous  avez  cru  que  votre 
haine  pour  lés  tyrans  devait  s'étendre  non  seulement  contre 
Celui  sur  lequel  va  bientôt  s'appesantir  le  glaive  de  la  l&i'^ 
mais  contre  ceux  qui ,  par  leur  crédit  et  leur  puissance , 
sont  dans  le  cas  de  porter  ombrage  aux  amis  de  la  liberté? 
{Les  murmures  d^une partie  de  CassembUeet  des  tribunes 
interrampent  C orateur.  )  Je  demande  ,  président,  que 
vous  imposiez  silence  aux  citoyens  des  tribunes  qui  se 
permettent  ces  huées ,  et  qui  feraient  croire  que  nous 
délibérons  sous  des  haches  et  des  couteaux.  Au  reste 
je  prouverai  à  ceux  qui  m'ont  envoyé  que  nuUe  puis- 
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sance  ne  sera  capable  d'imposer  sileDce  à  mon  énergie.  » 
BcwbclL  aCeux  qui  vont  dans  cerUins  quartiers  de  Paris 
exciter  les  citoyeoaà  la  révolte  ,  ceux  qui  font  mouvoir  les 
groupes  hors  de  là  convention,  ne  pensent  pas  sans  doute 
qu'ils  entraîneront  la  convention  à  des  démarches  inspirées 
par  la  terreur.  Il  faut  envisager  la  motion  qui  vous  a  été 
ïaîte  par  Buzot  sous  son  véritable  point  de  vue;  cette  ques- 
tion est  assee  importante  pour  être  examinée  et  djscu* 
tée.  Je  suis ^ aussi  d'avis  du  rapport  du  ^ décret»  moi} 
mais  non  ,pas  du  rapport  pur  et  simple.  Je  demande  que  la 
motioh  de  Buzot  soit  ajournée  jusqu'après  le  jugemeni 
de  Louis  XYI  :  c'est  le  moyen  de  faire  cesser  les  inquié* 
tudes  et  de  ramener  le  calme  et  la  paix.  C'est  ainsi  que 
vous  déjouerezles  projets  des  factieux  qui  ne  pourront  plus, 
à  l'aide  des  attroupements»  demander  le  rapport  du  décret* 
On  a  mal  fait  »  à  mon  avis  »  de  diviser  le  décret  du  bannis-» 
sèment  de  la  famille  royale,  pour  excepter  un  hommcé 
Mais  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été  rendu  « 
et  l'ajournement  A,\x  tout  jusqu'après  le  jugement  du 
roi.  n 

Kcrsaint.  «  Je  ne  parlerai  pas  de  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite  de  rapporter  le  décret  le  plus  solennel  que 
vous  ayez  rendu.  y>{On  murmure  dam  les  tribunes  et  unù 
partie  de  la  salle.) 

iV....  «  Nous  quitterons  Paris,  si  nous  n'y  sommes  pas 
libres.  » 

Rabaut.  «  Je  demande  que  le  membre  qui  vient  de  par* 
1er  soit  rappelé  à  l'ordre.  9 

Kersaint,  «  Voulez-vous  que  l'Europe  sache  que  nous  ne 
sommes  pas  libres  d'énoncer  notre  opinion  ?  Je  demanda 
enfin  que  cette  tyrannie  cesse,  que  nous  continuions  nos 
travaux  ,  et  que  nous  mettions  un  terme  à  ce  scandale , 
et  de  l'ordre  dans  nos  délibérations.  » 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  l'affaire  de  Phi- 
lippe Egalité. 

Lanjuinais,  «  Étranger  à  tou6  les  partis  ,  isolé  de  toutes 
sociétés,  n'en  connaissant  d'autre  que  la  convention 
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nalionale ,  je  vais  vous  présenter  une  opinion  pure  et  libre 
Ag  toute  influence.  La  motion  qu'il  s'agit  de  discuter  au- 
jourd'hui a  été  dit-on  inopinée,  qiais  «on pas  tant  inopi- 
née ,  puisqu'il  y  a  quinze  jours  que  la  conyention  a  décrété 
qu'elle  s'occuperait  de  la  famille  des  Gapçts.  J'envisage 
d'abord  la  question  sous  un  point  de  vue  général.  Gne 
première  observation  ,  c'est  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'ostra. 
cïsme;  car  l'ostracisme ,  par  sa  nature»  est  applicable  à. 
toute  espèce  d'individi|.  J'ai,  au  contraire ,  h  vous  proposer 
une  mesure  de  sûreté  générale ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  là  circonstance  unique  où  un  état  monarchique  se 
change  en  un  état  républicain ,  et  qui  ne  peut  se  répéter. 
L'ostracisme  est  une  loi  commune  à  tous  les  citoyens  ,  qui 
peut  indistinctement  frapper  sur  tqus.  Celle-ci  ne  peut  tom- 
ber que  sur  les  citoyens  royaux.  Ne  cherchons  donc  pas  si 
l'ostracisme  sera  une  loi  de  la  république  française  :  il  n'est 
pas.question  de  cela  ;  et  c'est  parcequ'il  n'en  est  pas  ques- 
tion »  qu'il  ne  faut  s'occuper  que  des  individus  royaux.  La 
république  est  déclarée  ;  nous  voulons,  nous»  la  conserver; 
nous  rejetons  également  lés  rois«  les  royalistes,  les  aspi- 
rants à  la  royauté,  en  un  mot  tout  ce  qui  tend  au  roya- 
lisme. Nous  devons  éloigner  tous  les  individus  que  des  pré- 
tentions héréditaires  pourraient  rendre  dangereux.  Cette 
mesure  est  le  complément  essentiel  d|â  décret  qui  a  changé 
la  monarchie  en  république;  il  n'y  a,  aucune  raison  de  l'a- 
journer, car  elle  est  le  remède  ef&cace  d'un  mal  présent; 
elle  éteint  les  défiances  qui  nous  divisent ,  elle  déjoue  les 
factions  au  dedans»,  elle  étonne  et  atterre  nos  «ennemis  au 
dehors,  elle  dissipe  U  famine,  elle  écrase  l'anarchie,, elle 
anime  déplus  en  plus  le  courage  des  peuples  contre  leurs 
tvrans. 

%  Ne  dites  point  :  Mais  les  individds  de  la  race. royale 
n'ont 'fait  aucun  i.ial;  quelques  uns  même  ont  servi  la  ré- 
volution. l\s  n'ont  fait  aucun  mal  ?  Ils  ont  par  cela  même 
une  influence  plus  redoutable.  Mais  nous  n'entendons  pas 
les  punir;  nous  ne  voulons  qu'assurer  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  nous  prémunir-  contre  la  superstition  du  roya 
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lisme  qui  exerce  depuis  trois  ans  parmi  nous  ses  ravages. 
.  Quelques  uns  ont  servi  la  cause  de  la  révolution.  Je  n'exa- 
minerai point  si  ce  n'était  pas  plutôt  la  cause  de  leur  am- 
bition» de  leur  haine  et  de  leur  vengeance.  J'écarte  ces 
pensées;  mais  le  danger  est-il  moins  réel;  mais  Collatin 
n'avait-i}  pas  aussi  servi  la  cause  de  la  liberté  ?  On  a  dit  : 
Ne  comparez  pas  la  France  avec  une  petite  république  de 
quinze  lieues.  Comment  ne  s'est-on  pas  souvenu  d'un 
grand  fak ,  qui  a  paru  passer  comme  principe  ?  Il  est  vrai 
que  la  république  n'est  pas  dans  Paris  ,  quoique  cette  ville, 
agisse  souvent  comme  si  elle  était  la  république  entière. 
Mais  n'a-t-pn  pas  posé'  en  principe  qu'une  ville  aurait  le 
droit  d'exercer  l'initiative  de  l'insurrection  ?  Je  n'ai  pas 
besoin  d'examiner  la  question  dis  droit.  Vous  rejetez  tous 
ce  principe  affreux.  Non ,  aucune  ville  n'a  le  droit  d'avoir 
une  pareille  initiative ,  mais  Paris  a  dans  le  fait  la  faculté 
de  Texercer;  et  quelques  indices»  quelques  mouvements 
peuvent  faire  craindre  qu'il  ne  soit  tenté  d'en  user. 

»  J'examine  maintenant  la  question  particulière  à  Phi- 
lippe ,  dit  Égalité.  Où  reposera-t-il  sa  tête  ?  vous  a-t-on  dit. 
A  l'orient ,  à  l'occident ,  toute  la  terre  lui  est  ouverte.  Ce 
sont  donc  des  individus  bien  diJQ&ciles  à  placer  ces  individus 
royaux^  si  les  quatre  coins  du  monde  ne  leur  suffisent  pas. 
Je  connaissais  le  bon  esprit  de  quelques  personnes  qui  ap- 
prochent de  Philippe  Capet  ;  je  comptais  sur  une  démis- 
sion ;  il  s'était  même  répandu  qu'elle  viendrait  :  on  a  adopté 
un  autre  système  ;  mats  j'examine  la  questibn  telle  qu'elle 
a  été  présentée.  L'individu  de  la  race  royale ,  nommé  re- 
présentant au  peuple ,  peut-il  /  sans  violation  des  prin- 
cipes ,  être  compris  dans  l'expulsion  de  cette  même  race  ? 
D'abord  je  demanderai  pourquoi  non  ?  Quel  est  ici  le 
principe  ?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  le  salut  public;  ce 
qu'il  exige ,  c'est  tout  ce  qui  est  nécessaire ,  tout  ce  qui  est 
possible.  U  n'y  en  a  pas  d'autre  que  la  nécessité  do  con- 
server la  tranquillité  publique  dans  ces  moments  d'orage, 
et  dans  cette  ville  surtourqui  est  en  possession  de  donner 
l'impulsion  à  la  France ,  et  qui  prétend  presque  en  avoir  le 
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droit.  Le  représet^tant  peut  se  'démettre  sans  consulter  la 
section  qui  Ta  nommé  »  ni  l'assemblée  dont  il  est  membre; 
donc  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  rien  d'essentiel  à  la  représenta- 
tion nationale  dans  la  présence  de  tel  ou  tel  individu.  C'est 
la  convention  nationale  qui  est  essentielle  à  la  répui>lique» 
mais  non  un  individu  de  la  convention»..  {Vnevoùc  s'élève 
dans rextrémtté:  Quel  galimatias!..)  Lanjuinais  reprend: 
mais  non  un  individu  de  la  convention,  ni  mémo  celui  qui 
m'iiiterrompl.  Si  l'individu  représentant  se  démet  ou  s'il 
est  jugé  coupable  9  il  suffit  que  son  suppléant  soit  admis» 
pour  que  la  représentation  nationale  ne  perde  rien  de  son 
intégrité. 

»  Mais  par  quel  mode  ordonneriez-vous  sa  retraite  ?  Par 
le  même  qui  est  adopté  pour  faire  les  lois;  car  à  certains 
égards  c'est  une  loi  de  l'état  »  mais  une  loi  provisoire ,  que 
la  retraite  ordonnée  d'un  individu.  Gomme  il  n'est  pas  pos* 
sible  que  la  nation  s'exprime  aussi  promptement  que  le 
danger  peut  être  urgent,  comme  il . est  même  impossible 
qu'elle  s'entende  sur  une  loi  réglementaire ,  telle  que  le 
retranchement  d'un  individu  »  c'est  par  sa  préseatation 
qu'elle  exerce  ce  droit.  Je  kne  souviens  que  l'astucieux 
Mirabeau  a  le  premier  exagéré  dans  cette  matière  ,  quHl  a 
même  égaré  l'opinion.  11  fut  le  premier  qui  soutint  que 
l'assemblée  nationale  n'avait  pas  le  droit  d'exclure  un  de 
ses  membres.  Il  pouvait  avoir  besoin  de  cette  doctrine; 
mais  pour  qui  l'employait-îl ,  pour  maintenir  dans  l'assem- 
blée nationale  un  Faucigny,  un  Maury ,  les  ennenaîs  mor- 
tels de  la  liberté»  les  éternels  perturbateurs  de  l'assemblée 
constituante  ?  Voyez  la  belle  conséquence  de  ce  principe  ! 

»  11  faut  être  réservé ,  j'en  conviens  «  quant  il  s'agit  d'ex- 
clure un  représentant  ;  mais  la  doètrine  de  Mirabeau  est 
fausse  ,  par  cela  même  qu'elle  est  une  doctrine  abrsoiue  qui 
ne  veut  point  soufirir  d'exception  :  les  principes  udiverseb 
sont  presque  tous  d'universelles  faussetés«  S'il  est  vrai  que 
vous  ayez  le  droit  et  le  devoir  de  vous  rassembler  »  vous 
avez  donc  le  droit  de  retrancher  un  individu  qui  s'oppose- 
rait à  votre*  rassemblement,  et  qui  le  troublerait  sans  cesse* 
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S*il  existait  un  hon^me  qai^ne  ilDit  assidu  à  Tos  séances  que 
pour  troubler  toutes  vos  délibérations  » 'si  sa  présence  ex- 
citait des  menaces  qui  entravassent  votre  marche  »  s'il  était 
à  la  tête  d'un  parti  qui  aurait  poiir  objet  d'avilir  votre 
autorité^,  alors,  après  quelques  actes  de  sévérité  correction- 
nelle, n'auriez-vous  pas  le  droit  de  retrancher  de  votre 
sein  cet  individu?  et  ne  lé  devriez^vous  pas/ sous  peine  de 
trahir  vos  devoirs? 

«Si  vous  n'aviez  pas  ce  droit,  il  dépendrait  donc  d'un 
individu  de  priver  la  nation  de  sa  représentation  ?  Par  un 
décret  d'accusation ,  vous  savez  vous  priver  d'un  de  ses 
membres.  Le  seul  motif  de  la  sûreté  d'une  famille ,  ou 
même  d'un  individu  »  suflit  pour  rendre  ce  décret,  et  voua 
hésiteriez  lorsqu'il  s'agit  du  salut  de  la  liberté ,  du  salut 
de  la  république]  Non,  vous  n'écouterez  pas  ces  insidieu*- 
ses  subtilités  de  Mirabeau,  si  scandaleusement  panthëoni:^ 
par  l'assemblée  constituante  :  voils  conserverez  le  principe 
dans  toute  son  étendue;  et  il  nW  pas  à  craindre  queJ'as- 
semblée  entière  des  représentants  puisse  en  abuser ,  elle 
restera  plutôt  au-dessous  de  se»  devoirs;  peut-être  a-t-elle 
déjà  trojp  tardé  ;  mais  jci  la  circonstance  est  sans  compa- 
raison i  sans  exemple  et  «ans  conséquence  ;  ainsi ,  il  n'y 
a  pas  d'objection  raisonnable  à  faire  sur  le  retranchement 
de  l'individu  dont  il  s'agit. 

»Mais  ressouvenez- vous  de  cette  çffroyable  lutte  d'une 
cinquantaine  dé  membres  contre  toute  l'assemblée;  rien 
d'extraordinaire  n'était  préparé  pour  ce  jour.  On  vous  l'a 
dit ,  la  moitié  était  préopinée  ;  rien  n'était  préparé  ni  dans 
l'assemblée  ni  dans  les  tribunes;  les  cris,  les  murmures,  les 
trépignements  ,  les  bravos ,  les  huées  de  certaines  tribunes 
affligèrent  tous  les  bons  citoyens;  et  cependant  les  signaux 
ordinaires  du  tumulte  forent  donnés  aux  affîdés ,  leS;  injures 
même  le^  plus  grossières  ,  les  plus  ordurières  furent  .vomies 
parles  tribunes  contre  la  majorité  de  l'assemblée.  Je  l'ai 
vu  de  mes  yéu%  ;  je  Tai  entendu  ;  que  s'esl-il  p^ssé  depuis? 
Les  groupes,  les  attroupements ' ont copimencé  dès  le  len- 
demain ;'  ils  ont  continué ,  et  ils   étaient   dirigés   ou- 
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Tertement  contré  voire  décret.»  [Qwlqws  rumeurs  s'élè- 
vent dans  ui%ô  tribune,) 

iV...  «  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance  soit 
imprimé,  et  qu'on  y  énonce  les  mouvements  des  ti'ibu- 
nés  »  afin  que  nos  départements  voient  comment  on  nous 
respecte  à  Paris.  » 

^  KersainU  c  II  n'y  a  que  quelques  particuliers  ,  quelques 
mauvais  citoyens  qui  font  du  tumulte  ;  la  grande  majorité 
des  tribunes  est  dans  des  sentiments  purs^  et  pleine  de  res- 
pect pour  la  convention.»  (  Gela  est  vrai»  s'écrient  plu- 
sieurs membres  ,  nous  en  sommes  témoins.  Les  tribunes 
applaudissent,)  Je  demande  que  le  président  invoque  les 
tribunes,  au  nom  de  la  convention ,  à  faire  elles-mêmes  la 
police;  je  suis  persua4é  qu'elles  sentiront  qiue  le  plus  grand 
des  malheurs  qu'elles  pourraient  appeler  sur  la  ville  de 
Paris  serait  d'en  éloigner  les  représentants  du  peuple.» 

La  proposition  de  Kersaint  est  adoptée. 

Le  président  prononce  le  décriât.  Le  silence  se  réta- 
blit. 

Lanjuinais,  <  On  a  i^ssayé  d'influencer  cette  assemblée 
de  la  manière  la  plus  audacieuse;  on  a  dit  :  «Écoutez- 
moi  ,  ou  me  poignardez!  »  Je  dis  que  ces  discours  sont  les 
preuves  certaines  des  grands  efforts  que  l'on  fait  pour  in- 
fluencer fos  délibérations.  [Égargez-m^oi  !  provocation  ba- 
nale !  On  devrait  se  garder  de  la  répéter  trop  souvent ,  de 
peur  qu'on  né  la  traduise  favcéile-ci^ Egorgez  tels  et  tels. 
Rien  he  serait  plus  propre  à  influencer  des  hoipmes  qui , 
comme  vous ,  n'auraient  pas  un  courage  à  toute  épreuve. 

»  Considérez  cette  masse  de  fai|s ,  et  voyez  si  les  Tar- 
quins  sont  des  citoyens  comme  les  autres  ;  voyez  si  les  ci- 
toyens royaux ,  si  les  citoyens  qui  s'appellent  Égalité  sont 
égaux  aux  autres  citoyens;  non ,  ils  ont  un  parti,  comme 
on  l'a  dit ,  avec  autant  de  naïveté  que  de  vérité ,  dans  une 
société  populaire.  lYs  ont  des  salariés ,  desaflidés ,  desxour- 
tisans»  des  intrigants,  des  factieux,  qui  troublent  la  ré- 
publique. Il  faut  donc  prendre  à  leur  égard  une^gran^ie 
mesure ,  un  moyen  efficace  de  sâreté  générale  :  il  faut  éloi- 
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gnèr  tous  hs  ii\dividus  royaux  du  territoire  de  la  ripubli* 
que»  au  moins  ceux  qui  sont  légitimés;  les  autres  n'ayant 
aucune  prétention  au  trôner  II  faut  prononcer  contre  eux 
M  peine  de  mort»  s'ils  osent  >  avant  une  loi  qui  les  rappclU 
dans  des  temps  plus  paisibles ,  y  reparaître.  Confirmez 
donc  le  décret  méttiorable  que  tous  avez  rendu.  Avec  la 
prompt  jugement  du  roi^  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de 
ramener  le  calme  et  de  sauver  la  république.  * 

Billaud-F arennes.  »  Je  demande  l'impression  de  ce  dis* 
cours.  »  '  ^ 

« 

Legendre.  «  Et  l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre  départe- 
ments.» 

Tallien,  «  Et  la  traduction  en  français.  » 

Taillefer,  ««fo  demande  que  ces  propositions  ironiques  et 
iocon venantes  ne  soient  pas  mises  aux  voix.  » 

Quelques  membres  insistent  sur  l'io^pression. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer» 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  convention 
près  l'armée  de  la  Belgique  »  qui  félicitent  l'assemblée  sur 
les  quatre  décrets  qu'elle  a  rendus  dans  la  séance  du  1 3 , 
provoquent  le  cinquième,  relatif  à  la  conduite  que  doivent 
tenir  les  armées  françaises  dans  les  pays  concpiis ,  et  terroi* 
nent  par  quelques  réflexions  sur  l'administration  des  hô- 
pitaux. Us  demandent  que  tout  citoyen  nommé  à  un  em- 
ploi dans  cette  partie  soit  tenu  de  >e  rendre  è  son  poste 
dans  un  délai  marqué  et  très  court ,  sous  peine  de  destitu*- 
lion.  - 

Pétiifn.  «  Je  demande  le  renv6i  du  tout  après  le  juge- 
ment du  roi.  {On  applaudit,  —  On  demande  à  aller  aux 
voix  sur  V ajournement.)  Je  prie  l'assemblée  de  me  per- 
mettre un  seul  mot  ppur  motiver  mon  opinion.  Elle  est  fon- 
dée sur  ce  que  beaucoup  de  membres  ne  pourraient  peut- 
ctre  pas  opiner  avec  la  liberté  nécessaire ,  si  l'on  posait  la 
question  uniquement  ainsi  :  Rapporiera-l-on  le  décret? 
car  tel  membre  qui  ne  serait  pas  d'avis,  au  fond,  de  ce  qui 
a  été  décidé ,  pourrait  ne  pas  vouloir  le  rapport ,  afin  de  ne 
pas  imprimer  Sur  l'assemblée  un  caractère  de  légèreté  et 
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de  vacillation.  Ensuite  |e  dis  qof'tl  est  extrdmemmt  possible 
que  le  jugement  du  ci-devant  roi  influe  sur  cette  question. 
Quant  à  moi ,  je  ne  pourrai  fixer  mon  opinion  sur  les  bon- 
sidéral  ions  politiques  qui  .sont  attachées  qu'après  qae  le 
sort  du  chef  des  Gapets  aura  ét^  déterminé*  Je  demande 
donc  l'ajournement.  »  {On  applaudit,) 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  est  levée ,  et  demande 
par  des  acclamations  réitérées  à  aller  aux  v6ix  sar  l'ajour- 
nement. 

KersainL  «  Permettez-moi  un  mot ,  car  je  ne  suis  pas 
éloigné  de  l'opinion  de  Pétion  ;  je  m'en  rapproche  d'au- 
tant plus  volontiers,  que  je  ne  puis  vous  dissimuler  que  le 
décret  de  dimanche  me  paraît  très  imparfait  dans  sa  rédac- 
tion ,  et  qu'un  décret  ne  doit  pas  sortir  de  ^os  mains  lors- 
qu'il a  besoin  d'interprétation  et  d'exceptions.  Vous  sentez 
que  tous  les  Gapets  indistinctement ,  que  les  femmes  et  les 
enfants  ne  peuvent,  sans  injustice,  être  compris  dans  cette 
proscription.  C'est  d'après  ces  motifd  que  je  demande 
que  l'exécution  du  décret  soit  suspendue.  »  (  On  ap- 
plaudit,) 

Buzot.  c  Je  propose  que  cette  question  soit  [traitée  de 
concert  avec  celle  du  jugement  de  Louis  Capet.  » 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
La  suspension  de  l'exécution  du  décretet  l'a  journément 
après  le  jugement  de  Louis  Capet  sont  décrétés  presqaei 
l'uAanimité. 

Le  maire  de  Paris  est  introduit  à  la  barre. 
Le  président  lui  annonce  qu'il  est  accusé  par  Tàllien  et 
Bazire  d'avoir  provoqué  la  pétition  des  sections. 
'  Baziré  et  Taltien,  «  Nous  n'avons  pas  dit  cela.  »  (/' 
s  élève  un  murmure  général.  —  Pétion  rapporte  les  ex- 
pressions dont  s'est  servi  Bazire ,  et  établit  qu'elles  éqoiira- 
lent  à  l'accusation  énoncée  par  le  président.  ) 

«  Le  maire  répond  qu'il  était  obligé,  par  les  devoirs  de 
sa  place,  d'être  le  porteur  et  Torgane  passif  de  la  pétition 
des  sections  ;  qu'au  reste  la  pétition  n'a  éié  provoquée  par 
personne ,  tous  les  citoyens  de  Paris  s'étant  simultanémefit 
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assemblés  devant  lears  sections  respectires  podr  émettre 
leur  vœu  contre  le  décret.  »  . 

L'assemblée,  satisfaite  des  expiication^da  maire  de  Paris, 
l'invite  aux  honneurs  de  la  séance. 


SÉANCE  PU  VINGT  DÉCEMBRE. 


Le  décret  qui  expulse  les  Bourbons  du  terrîtoîre  de  la  république 
est  expëdië  arant  que  la  rédaction  en  ait  été  arrêtée  par  la 
oonTention.  La  montagne,  furieuse  de  la  précipitation  ,  veut 
envoyer  Louvet  à  T Abbaye. 


Aimé  GoupUleau.  <  Je  demandera  parole  pour  un  objet 
qui  intéresse  le  salut  de  l'état.  J'ai  &  vous  dénoncer  un  fait  ' 
extrêmement  grave  et  intéressant  pour  la  sûreté  publique 
et  lé  respect  de  la  convention.  Je  vous  prie  de  me  répondre 
à  ces  différentes  questions.  Quand  vos  décrets  ont-ils  force 
de  loi?  Quand  doivent-ils  sortir  de  vos  bureaux  pour  être 
envoyés  au  conseil  exécutif?  Véus.me  répondrez  qu'un 
décret  ne  doit  être  expédié  au  ministre  de  la  justice  qn'a- 
prèfs  que  la  convention  en  a  adopté  la  rédaction. 

»  Reportez-vous  à  la  séance  de  dimanche':  le  résultat  en 
d  été  un  décret  qui  expulse  du  territoire  de  la  république 
tous  les  Bourbons,  excepté  Philippe  Égalité.  Le  procès-  - 
verbal  de  cette  séance  n'a  pas  été  lu  /vous  n'avez  pas  adopté 
la  rédaction  du  décret  ;  il  n'en  est  pourtant  pas  moins  vrai 
que  ce  décret  a  été  affiché ,  avec  injonction  d'y  obéir.  Je 
ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  à  des  dé- 
nonciations vagues  :  lorsque  je  parais  à  cette  tribune  pour 
y  faire  une  dénonciation  ,  c'est  que  j'ai  des  faits  positifs  à 
articuler.  Je  vous  dénonce  l'affiche  émanée  d'abord  du 
conseil  exécutif,  et  ensuite  du  département,  comme  ayant 
i^rcç  dé  loi.  Je  dépose  cette  pièce  sur  le  bureau.  » 

Louveu  c  Gomment  peut-on  dire  qu'un  décret  n'exbter 
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pas ,  lorsque  hier  voos  en  avez  rendu  un  qui  prooTe  son 
existence  ?  Âuriez-¥Ous  suspendu  l'exéculion  d'un  décret 
qui  n'existait  pas? 

»  Quant  à  la  lecture  du  procès-rerbal,  j'ai  voulu  la  faire 
ayanf-hier  ;  Sillery  est  venu  au  bureau,  et  m'a  paru  satisfait 
de  ce  que  je  ne  lisais  pas ,  parcequ'il  voulait  demander  le 
rapport  du  décret.  Hier  encore  j'ai  voulu  le  lire ,  on  m*a 
fait  remarquer  que  le  fond  de  la  question  allant  être  discuté, 
il  était  inutile  de  donner  lecture  du  procès-verbal.  » 

ThurioU  c  Citoyens  »  je  crois  que  les  faits  qui  sont  sou- 
mis à  votre  discussion.vôus  donneront  la  clef  de  toutes  les 
intrigues.  Souvenez-vous  comment»  dimanche ,  sous  pré- 
.  texte  de  présenter  un  article  additionnel  au  décret  que  vous 
Teniez  de  rendre  sur  ma  proposition ,  on  fit  une  motion  de 
la  plus  haute  importance.  Buzot  vous  lut  un  travail  qui  in- 
diquait que  cette  motion  avait  été  long-temps  préméditée. 
•  Ce  que  personne  ne  peut  encore  ignorer ,  c'est  que  Louvet 
parla  après  Buzot  ^  et  prononça  un  discours  qui  auraitexigé 
du  plus  habile  au  moins  trois  jours  d'étude...  Nous  par- 
viendrons à  la  fin  à  connaître  les  intrigants.  Les  agents  de 
Lafayette»  qui  agitaient  Paris  en  1790 ,  sont  encore  ici.  > 
(U orateur  prononce  ces  derniers  mots  avec  véhémenet, 
et  aussitôt  Us  tribunes  d'applaudir  avec  transport.  —  V^ 
grande  partie  de  Rassemblée  fait  entendre  des  w^urmurts 
d'improbation*  ) 

/.-jB*  Louvet,  c  Nommez-les...  car  ceux  qui,  dans  ce  mo- 
ment-ci  f  nou»  calomnient  vaguement ,  nous  assassinent.» 

Thuriot,  «^Eh  bien,  c'est  Brisspt...  c'est  lui  qui,  en 
1791 ,  commit  un  faux  dans  la  fameuse  procédure  crimi- 
nelle qui  suivit  l'aifaire  du  Ghamp-de-Mars. . .  ;  c'est  lui  qui..* 
(on  sait  qu'il  était  alors  l'ami  du  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne)  c'est  lui  qui  s'entendit  avec  Lafayettepour 
faire  naître  les  événements  -du  Champ-de-Mars.  Il  rédigea 
la  pétition ,  c'est  un  fait  notoire  ,  et  Lafayette  égorgea  les 
pétitionnaires.  •  .n[Lcs  niurm^ures  de  l'assemblée  presque  en- 
tière  interrompent  ^orateur  ;  on  le  rappelle  à  C  ordre  tt  à 
la  question,  ) 
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Chabot.  <  J'atteste  ces  faits  ;  nous  étions  alors  assassinés 
par  Lafayelte  et  par  Brissot...  » 

Tliuriot»  «  Je  reviens/à  la, question  :  Je  suis  loin  d*iin-  * 
puler  à  Buzol  l'odieux  de  la  proposition  qu'il  a  faite...  Je 
crois  qu'il  a  été  trompé...  {Montaut,  Duquesnoj,  Legen^ 
dre,  et  quelques  autres  membres  assis  auprès  de  Thuriot  : 
Que  dites-vous  là?...  cet  intrigant  !...)• 

Thuriot,  «  Revenons  au  point  qui  doit  nous  occuper. 
Conformément  à  votre  règlement ,  les  procès-vcrLaux  doi- 
vent être  lus  dans  la  séance  suivante.  Lundi ,  nous  nous 
sommes  présentés  plusieurs  au  bureau  pour  demander  la 
parole  sur  le  rapport  du  décret;  Louvet  savait  que  nous 
i;ou1ions  faire  des  observations  sur  ce  décret ,  je  ne  sais  si 
cela  Ta  empêché  de  le  lire  :  il  doit  y  avoir  une  règle  sûre, 
pour  les  secrétaires.  Je  demande  que  le  secrétaire  qui, n'a 
pas  Iule  procès-verbahcpmme  le  veut  le  règlement, et  qui 
a  expédié  un  décret  dont  vous  n'aviez  pas  adopté  la  rédac* 
tlon,  soit  censuré.  »  {Applaudissements  d'une  partie  de 
Cassem^blée.  )  . 

Gaupilieau,  «  Je  vais  convaincre  rassemblée  de  l'ini- 
quité de  Louvet.  Par  la  distribution  qui  vient  de  m'étre 
faite  de  la  note  qui  nous  apprend  tous  les  matins  l'envoi 
des  décrets ,  je  vois  que  l'expédition  du  décret  sur  l'expul- 
sion de  la  famille  des  Bourbons  est  datée  du  16  décembre. 
Comment  est-ce  que  Louvet  a  la  scélératesse...  »  (  A  l'Ab^' 
baye  !  s'^  écrient  toutàcoup  quelques  membres  de  C  extrême 
gauehe,  - —  Applaudissements  dans  le»  tribunes,  ) 

Doulcet  monte  pxécipitam,ment  à  la  tribune,  «  Je  no 
rappellerai  point  ce  qu'a  dit  un  des  préopinants  sur  les  in- 
convénients d'adopter  une  motion  incidente ,  qui  peut  être   * 
de  grande  importance. 

»  L'assemblée  constituante  et  la  lédslalureayaient  senti 
la  nécessité  de  mettre  des  entraves  pour  qu'une,  motion  . 
ne  fut  point  adoptée  sans  avoir  été  mûrement  réfléchie... 
Je  dis  donc  qu'un  décret  ne  peut  avoir  force  de  loi  que 
lorsqujlcst  signé  du  président  et  de  ses  secrétaires ,  que 
lorsque  la  rédaction  en  a  été  présentée  à  l'assemblée. 

•       ir.  *  la 
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•  Loiitel  VOUS  a  dit  que  Sillery  avait  paru  conlenl  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  lu  le  procès-verbal;  je  m'embarrasse  peu 
décela  »  je  m'attache  aux  principes.  Le  décret  a  été  affiché 
par  ordre  du  ministre;  mais  le  ministre  pouvait  ignorer  s'il 
avait  été  lu  à  l'assemblée.  Le  vrai  coupable  est  celui  qui 
Fa -envoyé;  on  a  demandé  contre  Louyet  l'inscription  au 
prpcès-verbal ,  avec  censure.  Je  ne  trouve  pas  cette  puni*- 
tion  assez  sévère;  il  a  compromis  le  ministre  de  l'intérieur 
et  la  sûreté  publique.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  pour 
trois  jours  à  l'Abbaye.  »  {On  applaudit  dans  une  partie  de 
ta  salle.  —  Ces  applaudissements  sont  aussitât  suivis  de 
eeux  des  tribunes,)  ' 

Bréard»  a  Je  me  contenterai  de  faire  quelques  observa- 
tions ;  je  les  ferai  froidement  ^  parceque  je  suis  sans  pas* 
eions  y  sans  intérêt  particulier  ;  je  vois  les  choses  et  non  les 
hommes.  On  délivre  un  décret  important  avant  qu'il  ait 
été  lu,  et  dans  le  moment  où  il  est  incertain  s'il  sera  ra|>- 
porté»  Je  dis  que  la  nation...  {Hurmures*)  Maintenez^ 
moi  la  parole ,  M.  le  président,  les  criaîlleries  ne  m'épou- 
vantent pas.  J'appufo  les  propositions  qui' vous  ont  été 
faites  d'envoyer  Louvet  pour  trois  jours  à  l' Abbaye.  Je 
demande  en  outre  que  les  frais  d'affiches  soient  à  sa 
charge.  >  ' 

Valazé.  •  Je  demande  que,  pour  que  l'assemblée  puisse 
asseoir  une  décision ,  on  remette  sous  nos  yeux  le  décret  qui 
défend  aux  secrétaires  d'expédier  les  décrets  avant  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  où  ib  ont  été  rendue  u'ait 
été  lu.  » 

Cambacérès,  9  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  question 
qui  nous  occupe  ne  fasse  jeter  de  grands  soupçons  sur  ce- 
lui qui  a  expédié  le  décret  ;  mais  il  faut  d'abord  constater 
les  faits ,  et  que  le  secrétaire  soit  interpellé  s^i  a  envoyé 
une  expédition  du  décret  signée  de  lui ,  ou  ^^'il  ne  l'a  en- 
voyée que  comme  un  avis. Lorsqu'il  aura  répondu,  vous  sta- 
tuerez. Je  demande  aussi  que  vous  preniez  des  mesures 
poTur  qu'à  l'avenir  vous  ne  décidiez  pas  dans  l'enthousiasme 
une  question  importante.  » 


•  » 
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Oo  demande  que  les  iaterpetlatious  proposées' par  C$m^ 
bacérès  soient  faites  à  Louvet. 

Louvet»  «  Je  ne  demande  point  à  éludep  les  questions;  » 

Cambacérès.  <  A?ez-vous  envoyé  au  ministre  le  décret 
certifié,  ou  seulement  en  forme  d'avis?  • 

Louvet.  a  Je'  réponds  :  je  n'ai  point  envoyé  le  décret  au 
ministre;  je  l'ai  certifié  de  ma  signature ,  comme  cela  se 
pratique  tous  les  jours.  Je  vous  observe  que  j'ai  fait  la  même      < 
chose  pour  le  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot. 
qui  condaùine  à  mort  celui  qui  voudrait  séparer  quelque 
partie  4e  la  république  pour  la  joindre  à  un  territoire 
étranger;  pourquoi  ne  réclame4-on  pas  pour  la  signature         \ 
que  j'ai  apposée  à  ce  décret?  Dans  l'accusation  qu'on  me 
fait»  il  y  a  des  passions ,  il  y  a  un  projet  de  vengeance. 
[Murmutcê  des  tribunes.)  Tçus  les  jours ,  quand  un  dé- 
cret eBt  rendu ,  les  secrétaires  signent  que  le  décret  a  été 
rendu.  »  ^ 

Boutdon.  «  L'arez-Tous  envoyé  au  ministre?»  (Lus  tri* 
hwfu^  applaudissent,  ) 

L^présid^nU  «Il  est  impossible  de  maintenir  Tordre; 
quapd  il  est  rétabli  d'un  oôté,  on  recommence  de  l'autre.  • 

Louveêf  «  Lorsqu'bier  soir  des  hommes  furieux  disaient 
qu'ill  Terseraient  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang 
pour  défendre  ce  qu'ils  appellent  leur  prince»  le  duc  d'Or* 
léans*..  {Murmures  d*une  grande  partie  de  l'assemblée  e^ 
des  tribuneSf  — *•  Nommez-le»  1  nommez*les  I  s'éerie^t-on.  ) 
iorsqu'hier  dans  les  groupes,  sua*  la  terrasse  des  Feuillants , 
la  tète  de  Louvet.. «^  {Mêmes  murmures,  )  Lorsqu'bier  soir 
on  dematidait  la  tête  de  Pétion  et  des  amis  de  la  républi- 
que {Murmures*)  ,  c'est  le  moment  qu'on,  choisit  pour 
dénoncer  vaguement  les  vrais  républicains.  (  Les  mu^mu^ 
tes  d^  tribunes  continuent.)  Je  crois  en  avoir  dit  assez 
pour  me  justifier  et  pour  répondre  à  l'impatience  de  ras- 
semblée. Je  renoncQ  au  facile  avantage  de  dénoncer  mes 
adversaires.  {Mêmes  m^urmures  encore.  Une  eostrémité  de 
l'tmpmblée  parait  agitép.  On  entend  une  voix,  celle  ds 
htgmdte  ;  C'est  un  monstre  que  cet  bommeJàl.^  Vù>s, 
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lentes  rwneurs.  On  demande  que  Legendre  soit  rappelé 
X  à  l'ordre*  Il  parle  dans  te  tumulte.  ) 
On  passe  à  l'ordre  du  jour. 


SÉANCE  DU  VINGÏ.CIJîQ  DÉCEMBRE. 

Clialiot  dënonce  à  l'assemblée  les  doctrines  monarchiques  de 
l'Ainî  du  peuple  qui  prélend  n'être  royaliste  que  parcequ'il  a 
traite'  de  dindon  son  accusateur.  Léonard  Bourdon  demande 
que  la  convention  abandonne  les  délits  qui  résultent  d'actes 

•  contresignés  par  les  ministres. 

Chabot.  «  Vous  avez  décrélé  la  peine  do  mort  contre 
quiconque  oserait  proposer  le  rélabli^scmenl  de  (a  royauté, 
Oii  appellerait  un' chef  sur  la  nation.  Eh  bien!  je  viens 
vous  dénoncer  un  journaliste  qui  appelle  ce  chef.  (  Plu- 
sieurs voix:  Marat.  )  C'est  Marat.  {On  applaudit.)  \oki 
l'arlicle  du  n°  du  25  décembre,  c'est -à -dire  d'aujour- 
d'hui :  a  Enlin  je  déclare  que  si  les  énormes  dilapidations 
des  agents  du  nouveau  régime ,  les  perfidies  alarmantes 
des  traîtres  qui  commandent  les  armées  de  la  république, 
Tcxcès  de  la  misère  du  peuple  et  les  désordres  de  Taf- 
ircuse  anarchie  portés  à  leur  con)ble ,  forçaient  jamais  la 
nation  à  renoncer  à  la  démocratie  pour  se  donner  un  chef, 
cotnme  je  croîs  la  chose  inévitable;.;  {Marat, court  à  la 
tribune.  )  si  la  convention  ne  s'élève  à  ses  importantes 
fonctions.  »  Volis  voyez  ,  citoyens ,  que  c'est  de  la  con- 
vention seule, que  Maratfait  dépendre  la  possibilité  d'avoir 
un  chef,  comme  si  le  peuple  français  avait  perdu  la  sou- 
veraineté. Je  no  dirai  pas  qu'il  calomnie  la  convention 
nationale,  peut-être  cst-il  nécessaire  de  lui  dire  des  véri- 
tés fortes  ;  mais  jamais  on  ne  calomnia  davantage  le  peu- 
ple françai)» ,  qui  a  fait  trois  révolutions  pour  se  donner  la 
démocratie.  Il  est  faux  que  la  chose  soit  inévitable ,  comme 
Mdrat  a  la  criminelle  audace  de  le  dire  ,  quand  même  la 
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convention  ne  s'élèrerait  pas  à  la  hauteur  de  ses  impor- 
tantes fonctions;  vous  allez  voir  si  d'après  Marat  même  , 
elle  peut  s'y  élever  (  Chabot  Ut  le  passage  d'un  n*  de  Ma- 
rat, oiiM  dit  :  «  Que  le  peuple  ne  peut  voir  clair  qi;e  quand 
il  aura  reconnu  que  la  convention  ,  dans  laquelle  il  a  placô 
ses  dernières  espérances,  ne  saurait  aller  au  faut,  compo- 
sée comme  elle  l'est,  etc.  »)  Vous  voyez  donc  que  Marat 
faisant  dépendre  le  sort  de  la  république  de  la  hauteur  h 
laquelle  la  convention  nationale  doit  s'élever  ,  et  disant 
ailleurs  que  la  convention  ne  peut  s'élever  à  cette  hauteur, 
il  est  évident  qu'il  appelle  un  chef  dans  la  nation*  Je  de- 
mande le  décret  d'accusation,  b 

Le  pi*ésid>ent.  «  La  parole  est  à  Marat.  » 

Marat,  c  II  est  trop  affreux  d'avoir  h  se  défendre  contre 
les  ennemis  publics  que  j'ai  poursuivis  sans  cessc^  et  contre 
des  patriotes  sans  vertu,  pétris  d'amour-propre  et  choqués 
de  ce  que  je  les  ai  traités  de  dindons.  (  On  murmure  et 
on  rit,)  Comment  peut -on  me,  soupçonner  do  vouloir 
appeler  un  chef,  moi  qui  le  premier  ai  travaillé  5  détruire 
la  royauté  ,  moi  qui  ai  fait  parvenir  h  Louis  XVI ,  dans  lo 
temps  de  l'adoration  royale ,  une  adresse  qui  courut  dans 
les  départements  et  qui  fit  peut-être  quelque  sensation,; 
moi  qui  ai  engagé  tous  les  membres  à  venir  prononcer  icî 
la  peine  de  mort  contre  le  dernier  de  nos  tyrans.  (  On 
murmure.  )  Je  sais  bien  que  j'ai  été  accusé  par  plusieurs 
membres ,  et  nommément  par  Kervélégan  ,  de  ne  deman- 
der la  mort  de  Louis  XVI  que  pour  porter  Égalité  sur  le 
trône;   c'est  pour  cela  que  j'ai  cru  devoir  donner  ma  pro- 
fession de  foi  sur  cet  homme  ,  que  je  ne  crois  (ligne  d'au- 
cune confiance.  Indigné  des  scènes  scandaleuses  (jui  dé-' 
chirent  la  convention  nationale...  »  (  On  murmure.  ) 

Le  président.  «  Je  rappeHe  à  l'assemblée  q^ic  quand  il 
s'agit  de  déiréler  d'accusation  un  citoyen  ,  un  Acscs  mem- 
bres ,  elle  doit  fécouler  sans  se  permettre  de  murmures 
ni  d'approbation,  y  " 

Marat.  «  Indigné  des  dissensions  scandaleuses  qui  ré- 
gnaient dans  cette  assemblée ,  je  me  $uis  élevé  contre  ceux 
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que  )e  croyais  en&einis  du  bien  pul^lic;  j'ai  déclaré  aux 
autres  qu'aTec  leur  mollesse  ils  n'iraient  jamais  au  lut. 
Quant  à  ma  prçfession  de  foi ,  la  Ycici  :  Je  déclare  que  je 
regarde  l'anarchie  où  la  France  est  plongée  comme  le 
moyen  de  pousser  le  peuple  à  la  révolte ,  en  l'affamant.  Je 
déôlare  que  j'ai  été  indigné  de  la  protection  qu'on  a  ac- 
\  cordée  à  des  bataillons  retenus  dans  la  capitale  par  des 
ordres  clandestins ,  émanés  de  votre  seio  ;  car  Kervélégan, 
en  me  dénonçant  comme  voulant  porter  Égalité  sur  le 
trône ,  appelait  lui-même  la  force  armée  des  départements 
4i  Paris.  Je  déclare  qlie  j'ai  été  encore'  plus  indigné  de 
voir  des  citoyens  aller  dans  les  rues  demandant  tna  tête, 
celle  de  Robespierre ,  de  Danton  et  autres  patriotes  éner- 
giques et  éclairés.  Je  déclare  que  si  la  convention  ne  prend 
pas  les  mesures  vigoureuses  que  je  lui  al  indiquées  cent 
fois...  (  Ilê'éU'Vôde  nombreux  murmures.  )  Et  comment 
toule2-vous  passer  pour  une  assemblée  de  sages ,  quand 
vous  laissez  à  la  tête  de  nos  armées  des  courtisans  contre 
lesquels  vous  ne  rendrez  le  décret  d'accusation ,  suivant 
votre  usage  9  que  long-temps  après  que  je  l'aurai  demandé? 
Dans  l'effusion  de  mon  cœur ,  voulant  piquer  la  conven- 
tion ,  et  la  rappeler  à  ses  devoirs ,  j'ai  déclaré  que  ^  ne 
voyais  pas  comme  impossible  que  le  peuple  crût  efficace  de 
se  donner  un  chef.  C'est  mon  opinion  ,  et  voilà  comme  an 
prétendu  patriote  vient  me  dénoncer  quand  il  connaît  la 
pureté  de  mon  cœur.  » 

Péntèreê.  «  Je  demande  que  Marat  soit  rappelé  à  Tordre 
pour  avoir  dit  que  son  opinion  est  que  le  peuple  pourrait 
croire  efficace  de  se  donner  un  chef.  » 

Le  président.  «  Je  rappelle  à  l'ordre  )e  meiiibre  qui  a 
interrompu.  » 

Marat.  «  Vou  s  vous  déclarez  lés  protecteurs  de  la  liberté, 
des  opinions,  et  vous  en  êtes  les  lâches  tyrans.  C'est  vous 
qui  demandez  le  décret  d'accusation  contre  moi;  c'est 
.  vous  qui  mettez  le  glaive  sur  ma  tête.  Voilà  de  beaux  lé- 
gislateurs! (  Murmures  de  P assemblée.  —  Applaudisse 
ments  des  tribunes.  *-»  On  demande  Cordre  du  jour  dans 


PÉÉ9IDBNCE   DS  DEFBEHO».       .     "         l83 

le9  deux  extrémités.  )  Je  déclare  à  la  convention  que  je 
brave  les  clameurs  de  mes  ennemis,  et  que  je  ne  crois  pas 
qu^elIe  oublie  assez  sa  sagesse  pour  me  décréter  d'accusa- 
tion. Je  lui  déclare  que  si  cependant  elle  l'oubliait,  le  mé* 
pris  me  chasserait  de  son  sein  ,  et  j'en  appellerais  an  peu- 
ple. Je  demande  à  mes  lâches  calomniateurs  de  pren^  la 
peine  de  me  réfuter ,  s'ils  en  ont  le  talent.  Marches  aa 
bien  public  à  grands  pas,  et  ne  perdez  pas  votre  tèmpsdans' 
ces  discussions  scandaleuses.»  [Marat  deseend  de  la  frîfru- 
7ie  au  bruit  de$  applaudisêôtnents  de  queique$$peciaieurs.) 
AT...  «Je  ne  descendrai  pas  jusqu'à  parler  de  Marat« 
(  On  murmure»  )  Et  j*assure  la  convention  que  je  ne  l'oo^ 
tragerai  pas  dans  mon  opinion  ,  comme  vient  de  le  faire  un 
homme  que  je  crois  indigne  d'être  dans  son  sein.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  et  je  le  motive.  Hier,  citoyens, 
vous  avez  montré  un  grand  caractère  ;  voua  avez  presque 
atteint  la  hauteur  de  yos  fonctions;  hier,  vous  avez  coni- 
mencé  vos  importants  travaux;  hier  vous  avez  bien  ttiérité 
delà  patrie ,  parceque  vous  avez  employé  tous  vos  moments 
pour  1^  chose  publique;  mais  aujourd'hui  on  vient  vous 
entretenir  d'une  futile  dénonciation ,  et  vous  avez  senti 
que  jusqu'à  présent  vos  travaux  ont  été  entravés  par  des 
dénonciations  sans  preuves  et  sans  motifs.  Je  no  crains  ni 
les  men  aces  ,  ni  les  voies  de  fait*  ni  la  mort*  Je  dirai  fran- 
chement mon  opinion.  Je  crois  voir  un  piège  tendu  à  là 
coqvention  nationale  pour  faire  diversion  à  êe$  travaux*  Jo 
demande  donc  l'ordre  du  joar*  » 

Pénièrea.  «Si  la  convention  veut  rétablir  Tordre ,  il  faut 
qu'elle  punbse  les  agitateurs,  les  séditieux,  les  provoca- 
teurs au  meurtre» »  . 
.On  réclame  l'ordre  du  jonr.    .  ' 
Camille  DesmouUns.  c  Je  demande  la  parole  contre 
Tordre  du  jour.  » 
PLisieurs  membres.  «  Fermez  la  discussion.  » 
Bojer-Fonfrède,  v  Je  m'oppose  à  ce  que  la  dicciission 
soit  fermée  «  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  le  mot  de  l'é- 
nigme.» 
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Tatltefer.  «La  dânbnciatlon  est  appuyée  d'écrits  avoués 
par  l'auteur,  et  dans  lesquels  il  tend  à  exciter  Tanarchie, 
Ic^  sédition  et  le  massacre.  Je  demande  qli'aa  moinS'il  soit 
envoyé  pour  trois  jours  à  TAbbaye.  » 

Salles.,  «Citoyens 9  une  accusation  est  portée  dans  cette 
assemblée»,  w  (  On  continue  à  réclamer  V  ordre  du  jour.  ) 
C'est  un  piège  que  Tordre  du  jour....  r 

Turreau,  «  Je  den^ande  que  l'assemblée  ne  perde  pas 
son  temps  \x  discuter  ces  folies  mara tiques.  » 

Salles.  «  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soît 
cbarg;é  do  faire  un  rapport  ^  non  pas  sur  l'accusation  d'au- 
jourd'hui »  mais  sur  tou9  les  crimes  que  Marat  peut  avoir 
commis  depuis  le  commencement  delà  convention  natio- 
nale. » 

Pénières.  «  Je  demande  ,  comme  Chabot ,  le  décret 
d'accusation  contre  Marat.  • 
^  I  La  discusion  est  fermée . 

La  priorité  est  accordée  au  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion ,  et  le  renvoi  décrété. 

Marat  monte  à  la  tribune. 

Le  président.  «  Marat ,  tu  n'as  pas  la  parole,  t 

Marat.  «  Je  la  demande  pour  un  fait.  » 

L'iisçemblée  consultée  donne  la  parole  à  Léonard  Bour- 
don qui  l'avait  demandée  le  premier. 

Marat.  «  C'est  pour  des  faits.  »  [Un  huissier  de  la  salle 
signifie  le  décret  àMarat  :  il  insiste  pour  obtenir  la  parole. 

Plusieurs  voix.  «  A  l'Abbaye  Marat  !  » 

Maràt.'  a  C^esi  pour  un  fait;  j'ai  une  dénonciation  à 
faire...  (  Nouveaux  murmures j  nouveaux  cris,  h  l'Ab- 
baye !  )  J'aurai  la  parole  ,  c'est  une  dénonciation.  » 

«  N....  Marat  ne  doit  pas  faire^Ia  loi  h  la  convention.  » 

Turreau.  9  S'il  insiste  pour  parler  malgré  le  décret,  il 
faut  l'envoyer  à  l'Abbayo*  » 

Marat,  «  C'est  pourun  fait.  » 

Manuel.  «Je  débande  que  Murât,  rebelle  au  décret, 
soit  censuré,  et  le  procès-verbal  envoyé  aux  quatre-vingt- 
quatre  déparUîmcnls.^t 
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Marat.  t  Vous  ne  m'ëgorgerez  pas  comme  celaé  » 

c  N*...  Il  n'y  a  rien  qui  avilisse  plus  la  convention  que 
(le  voir  un  membre  lui  1er  contre  la  volonté  générale.  « 

Marat,  «  £h  bien  !  je  cède  la  parole  à  Bourdon ,  mais 
je  la  demande  aprè$  {ui.  » 

Léonard.  «  Vous  avez  décrélé  que ,  mercredi  26  ,  Louis 
Capet  serait  déGnilivemooL  et  irrévocablement  entendu.» 
(  Plusieurs  voix  :  II  n'y  a  pas  irrévocablement  dans  le 
décret.  ) 

c  N....  Il  est  certain  que  le  mot  irrévocablement  ne  s'y 
trouve  pas  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  le  décret  a  été  ■ 
rendu  ea    ces    termes .  définitivement  et   irrévocable- 
ment."» 

Turreau.v.  Ne  Toyez>vous  pas  que  ceux  qui  chicanent 
sont  ceux  qui  veulent  accorder  un  délai  à  Louis  Capet.  » 

Legendre,  «  Je  demande  à  rétablir  le  lait.  C'est  moi  qui 
fis  la  proposition  :  dans  la  première  rédaction  j'avais  mis 
définitivement  tt  irrévocablement  ;  mais  j'ai  cru  que  le 
mot  définitivement  voulajt  dire  irrévocablement  ;  j'ai  rayé 
ce  dernier  ,  et  j'ai  relu  ma  rédaction  qui  a  été  adoptée.  » 

Ijéonard  Bourdon,  a  Vous  avez  décrété  que  ,  mercredi 
&6  ,  Louis  Capet  serait  définitivement  entendu.  Quelle  que 
soit  l'issue  de  cette  (tffaire,  qui  n'est  devenue  une  grande 
aiTaire  que  parcequ'elle  a  été  mal  saisie  »  mal  entamée  ,  et 
qu'on  est  parvenu  h  la  compliquer ,  il  est  certainemeift  de 
l'intérêt  général,  de  la  tranquillité  do  la  république ,  et 
de  la  nécessité  d'entrer  promptement  dans  la  carrière /et 
âc  jeter  les  bases  de  la  constitution  qui  appelle  tout  le  temps 
des  représentants  du  peuple,  qu'elle  se  termine  prompte- 
ment.    - 

Au  lieu  de  faire  un'acte  énonciatif  simple  du  délit  dont 
.  Louis  est  notoirement  coupable,  et  dont  la  preuve  n'est 
pas  dans  des  papiers  ,  mais  dans  des  faits,  on  a  décrété  un 
scte  d'accusalion  très  compliqué ,  dans  lequel  des  délits 
biçn  punissables  sans  doute  ,  mais  que  son  conseil  ne  man- 
quera pas,  comme  Louis  l'a  déjà  fait  lui-même ,  lors  de 
son  interrogatoire,  de  rejeter  sur  ses  agents  responsables , 
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des  délite  dont  la  preuve  ne  pourrait  devenir  évidente  que 
par  le  résulat  d'une  instruclîon ,  se  trouvent  mêlés  et  con- 
fondus avec  des  délits  qui  lui  sont  personnels»  avec  des  dé- 
lits évidents.  On  a  décrété  ensuite  qu'il  serait  donné  com- 
munication à  lui  et  à  son  conseil  de  deux  cente  pièces  au 
moins  ;  et  il  le  fiE^llait  bien ,  puisque  c'était  sur  ces  pièces 
que  reposait  en  partie  l'acte  d'accusation;  et  par  ces  deux 
décrets  on  a  ouvert  une  vaste  carrière  ïi  ses  défenseurs  » 
qu'il  fallait  au  contraire  circonscrire  dans  le  cercle  de  ses 
délits  bien  prouvés  ,  de  ses  délits  personnels* 

»  Prenons  garde  qae  cette  première  faute  ne  soit  suivie 
d'une  seconde.  Quelques  réflexions  m'ont  paru  propres  à 
nous  faire.éviter  un  autre  écueil  ;  vous  avez  sagement  re* 
jeté  la  motion  de  faire  Vérifier  les  écrits  qne  Louis  a  dés- 
avoués, de  faire  entendre  les  témoins  qui  pouvaient  dépo- 
ser sur  le  fait  des  papiers  trouvés  derrière  la  porte  de  fer , 
parceque  vouç  avez  jugé  que  la  vérification  de  ces  cleux 
points  de  fait,  quel  qu'enfûtle  résultat,  n'ajouterait  ou  ne 
diminuerait  rien  à  l'évidence  des  aqtres  crimes  dont  il  est 
prévenu  ;  mais  en  rejetant  cette  motion ,  vous  avez  né-* 
cessairement  entendu  en  même  temps  que  les  pièces  qu'il 
a  déniées,  et  le  fait  du  dépôt  dès  papiers  dans  cette  baie,  ne 
aéraient  pas  le  motif  du  jugement  que  vous  av«s  à  pro- 
noncer. 

»  Votrejugemeotdoitporter,  et  porter  uniquement,  sur  ses 
correipondances  personnelles  avec  les  ennemis  du  dehors, 
sur  la  dilapidation  de  sa  liste  civile,  employée  à  salarier 
les  émigrés  armés  contre  leur  patrie  ^  et  à  corrompre  au 
dedans  ;  sur  la  tradition  infâme  de  Verdun  et  de  Long- 
'wy,  sur  les  massacres  de  Nancy,  du  Gbamp-de-Hars; 
et  enfin  sur  cette  masse  de  crimes  et  d'attentats  contre  la 
sûreté  et  la  liberté  publique ,  dont  il  n'est  aucun  Français 
qui  n'ait  la  conviction  intime  qu'il  soit  coupable ,  ^et  qui 
ont  ôccasioné  les  événements  du  lo  août. 

»  Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  ici  à  ceux  qui,  à  l'oc- 
casion de  la  journée  du  lo  août,  regardent  comme  satis- 
faisante et  péremptoire  l'explication  que  Loiits  a  donnée 
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sur  rinterpellation  qui  lui  a  été  faite  :  Je  savais,  a-t*il  dit  » 
que  le  peuple  devait  ^ttaqner  mon  château  ;  j'étais  une  au- 
torité constituée  ;  je  devais  le  défendre.  C'est  la  justifica- 
tion de  brigands  qui  /poursuivis  par  la  gendarmerie,  se 
sont  retranchés  dans  leur  caverne ,  et  ont  fait  feu  sur  les 
assaillants. 

»Si  ces  brigands  parviennent  à  repousser  la  gendarme- 
rie; s'ils  sont  1|BS  plus  forts ,  et  qu'ils  puissent  se  soustraire, 
par  leur  résistance ,  au  glaive  de  la  loi ,  sans  doute  Us  ont 
fait  tout  ce  quelle  soin  et  l'intérêt  de  leur  conservation  exi- 
geait d'eux  ;  comme  brigands ,  ils  ont  bien  fait  :  mais  si 
l'avantage  du  combat  ne  leur  reste  pas;  s'ils  sont  pris  ,  se- 
ront-ils favorablement  écoutés ,  en  faisant  à  l'interpella- 
tion du  juge  la  réponse  que  Louis  Gapet  a  faite  à  la  con- 
vention ?  Le  juge  ne  leur  répondra-t-il  pas:  vous  aviez 
commis  une  longue  suite  de  crimes  pour  lesquels  vous  étiez 
poursuivis  ?  La  gendarmerie  a  fait  son  devoir  en  vous  atta- 
quant,  et  la  résistance  que  vous  lui  avez  opposée,  etie 
sang  que  vous  avez  versé ,  ne  sont  que  de  nouveaux  crimes 
dont  vous  vous  êtes  rendus  coupables. 

'Louis  n'est  à  mes  yeux  que  le  chef  de  ces  brigands, 
poursuivis  par  la  juste  indignation  du  peuple  dont  la  pa- 
tience était  épuisée ,  et  qui  voyait  sa  liberté  absolument 
compromise  ,  et  la  France  livrée  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse 
par  ses  infâmes  manœuvres.  Mis  en  état. d'arrestation  après 
*Ia  défaite  de  ses  complices ,  il  ne  peut  être  traité  autrement 
que  les  autres  conspirateurs  pris  les  armes  à  la  main  ;  vous 
n*dvez  besoin  pour  statuer  sur  son  sort  d'autres  formalités 
que  de  celles  qui  but  été  prescrites  contre  ceux-ci  ;  la  loi  qui 
prononce  qu'ils  seront  traduits  devant  les  juges  que  vous  avez 
indiqués,  et  que,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  constatera 
qu'ils  ont  été  pris  armés  contre  la  patrie,  ils  seront  con- 
damnés dans  les  vingt-quatre  heures ,  nous  présente  les  rè- 
gles qu'il  faut  suivre. 

«Voici  donc,  ce  me  semble,  la  conduite  que  doit  tenir  la 
Convention  dans  cette  mémorable  circonstance,  si  elle  veut 
ï^tnplir  ce  que  la  justice  et  le  vœu  général  exigent  d'elle. 
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fElle  déclarera  d'abord  aux  conseils  de  Louis  qu'elle 
n'entend  pas  le  juger  sur  les  délits  résultants  d'actes,  cou- 
tre-signés  par  ses  ministres,  ni  sur  les  délits  dont  la  preuve 
serait  consignée  dans  les  pièces  qu'il  a  désavouées,  ou  qu'il 
déclare  ne  pas  reconnaître.  > 

«N...  C*est  ridicule.  Un  conseil  ne  peut  changer  sa  dé- 
fense au  moment  où  l'accusé  parait  à  la  barre.  Je  de- 
mande Tordre  du  jour.» 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

«Mnrat  occupe  toujours  la  tribune^  Un  secrétaire  y 
monte ,  par  ordre  du  président,  pour  faire,  la  lecture  d'une 
lettre  du  commandant-général  provisoire  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  du  23  décembre. 

«Citoyens  représentants>  demain  est  le  jour  que  vous  avez 
désigné  pour  entendre  Louis  Gapet.  Conformément  aux  or- 
dres  donnés  par  le  pouvoir  exécutif,  toutes  les  mesures  de 
sûreté  ont  été  prises  pour  le  traduire  sans  inconvénient.  Il 
n'y  a  que  Ija  nuit  qui  pourrait  nuire.  Veuillez  me  faire  avoir 
aujourd'hui  un  décret  qui  détermine  mes  devoirs,  et  Theure 
à  laquelle  la  convention  veut  que  Louis  Capet  lui  soit 
amené.  • 

Il  est  décrété  que  Louis  Capet  sera  traduit  à  la  barre 
demain  à  neuf  heures. 

Marat,  «  J'ai  la  parole  pour  un  fait.  » 

Le  président,  a  II  y  a  encore  des  lettres  à  lire.  » 

Marat.  a  Détour  jésuitique!  J'ai  cédé  la  parole  pour 
la  lecture  d'une  lettre;  j'ai  le  droit  maintenant  de  la  récla- 
mer. » 

L'assemblée  parait  indécise  sur  le  point  da  savoir  si 
Marat  sera  entendu.  —  On  remarque  que  les  membres  de 
l'extrémité  de  la  salle  où  s'assied  Marat  sont  partagés  d'o- 
pinions. 

Marat  insiste ,  annonçant  qu'il  a  des  observations  im- 
portantes à  faire.  —  Il  est  décidé  à  une  petite  majorité 
qu'il  sera  entendu. 

Marat  f  «  L'indignation  quô  j'ai  éprouvée  en  me  voyant 
dénoncé  à   cette  tribune  par  des  hommes  que  je  crois 
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patriotes,  et  que  je  croyais  au-dessus  des  petitesses  de  l'a- 
mour-propre ,  m'a  fait  prendre  pn  ton  qui  n'est  pas  le  mien. 
J*ai  été  accusé  de.  vouloir  avilir  l'assemblée.  Je  déclare 
que  personne  ne  désire  plus  que  moi  de  la  voir  marcher  à 
grands  pas  vers  le  bien  public ,  et  s'environner  elle-même 
des  respects  du  peuple;  sentant  les  regrets  de  mon  codur 
et  voulant  faire  cesser  tous  les  soupçons ,  je  rétracte  sin- 
cèrement les  paroles  qui  me  sont  échappées ,  et  dont  la 
caloûmie  pourrait  profiter  pour  faire  croire  que  je  ne  suis 
pas  le  meilleur  ami  de  l'ordre.  Je  ne  me  plaindrai  pas  da 
passe-droit  du  président  Defermon  ,  qui  a  mis  aux  voix  le 
renvoi  au  comité  de  législation  de  la  dénonciation  faîte 
contre  ncioi,  lorsque  de  toutes  parts  on  demandait  l'ordre 
du  jour ,  et  qui  a  prononcé  le  décret  au  milieu  du  tumulte 
qui  avait  empêché  un  grand  nombre  de  membres  de 
prendre  part  à  la  délibération.  Je  suis  au-dessus  des  efforts 
de  celtç  politique  astucieuse ,  et  je  saurai  les  braver ,  bien 
persuadé  que  l'assemblée  aura  la  prudence  de  rejeter  d«ns 
Tantre  de  l'oubli  toutes  les  dénonciations  ridicules  et  ab- 
surdes faites  contre  moi;  je  n'aurai  pas  la  petitesse  de  de- 
mander un  décret  d'accusation  contre  les  membres  qui  ont 
bien  plus  compromis  la  chose  publique»  en  demandant  de 
renvoyer  aux  assemblées  primaires  le  jugement  de  Louis 
Capct,  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  Azéma. 

9 Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de  l'opinion  publique,  j'en 
serai  au  contraire  le  défenseur;  mais  ne  voulant  pas  qu'on 
Téj^nre  ,  je  demande  que  vous  retiriez  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  le  décret  qui  lui  permet  de  faire  un  abus  aussi  étrange; 
car  il  a  fuit  tirer  à  vingt  mille  exemplaires  l'opinion  dange- 
reuse d'Âzéma ,  et  je  mets  en  fait  qu'il  n'en  a  pas  envoyé 
un  seul  de  mon  opinion.  {On  rit;  quelques  applaudisse- 
ments ée  font  entendre  des  tribunes,)  Je  demande  qu'on  lui 
relire  le  reste  des  peut  mille  livres  que  l'assemblée  législa- 
tive, dans  un  moment  de  crise,  lorsqu'on  le  croyait  pa- 
triote,  a  remises  dans  ses  marns  pour  le   distribuer  aux 
écrivains  patriotes  capables  ^  d'éclairer  la  nation ,  et  dont 
il  a  fait  un  usage  aussi  indigne  ;  car  c^est  lui  qui  pensionne 
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ces  vils  folliculaires  que  le  mépris  public  condamnerait  à 
riDaclion  s'il  ne  les  soutenait  pas.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix.  » 

Fonfrède,  «  Je  demande  que  rassemblée  décrète  que  le 
ministre  de  Tintérieur  donnera  à  Marat  les^  quinze  mille 
livres  quUl  lui  avait  demandées.  » 

Marat.  <  Je  n'en  veux  plus  aujourd'hui;  je  le  méprise 
trop.  »  {On  vit.) 

Nouvelle  décision  de  passer  à  l'ordre  du  jour- 

Thuriot  s  avançant  précipitamment, au  fnilicu  de  la 
salle*  ^Oa  vient  de  me  dire  que  les  défenseurs  de  Louis 
Çapet  sont  allés  chez  Defermon ,  et  qu'ils  y  sont  restés 
trois  heures.  {Murmures, — On  demande  l'ordre  du  jour.) 
Je  demande  que  Defermon  ne  préside  pas  demain.»  {Mur* 
mure  général») 


SÉANCE  DU  VINGT-SIX  DÉCEMBRE. 

Défense  de  Louis  XVt. 

Le  président *^v.  J'annonce  à  l'assemblée  que  Lo^is  et 
ses  défenseurs  sont  prêts  à  paraître  à  la  barre.  J^interdis 
aux  membres  et  aux  spectateurs  toute  espèce  de  murmure 
et  d'approbation.  » 

Louis  entre  accompagné  de  Malesherbes»  Troncbe( 
etDesèze. 

Le  président.  «Louis,  la  convention  a  décrété  que  vous 
seriez  entendu  définitivement  aujourd'hui,  jp 

Louis.  «  Mon  conseil  va  lire  ma  défense,  b 

Desèze.  «  Citoyens  représentants  de  la  naijon ,  il  est  donc 
enfin  arrivé  ce  moment  où  Louis ,  accusé  au  nom  du  peuple 
français ,  peut  se  faire  entendre  au  milieu  de  ce  peuple  lui- 
même  1  II  est  arrivé  ce  moment  où ,  entouré  des  conseils 
que  l'humanité  et  la  loi  lui  ont  dpnnés ,  îl  peut  présenter  à 
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la  nalioQ  ùno  défense  que  sod  cœur  avoue /et  développei: 
devant  elle  leâ  inteniioûs  qui  l'ont  toujours  animé  I  Déjà 
le  silence  même  qui  m'environne  m'avertit  que  le  jour  de 
la  justice  a  succédé  aux  jour$  de  colère  et  de  prévention  » 
que  cet  acte  solennel  n'est  point  une  vaine  forme ,  que  le 
temple  de  la  liberté  est  aussi  celui  de  l'impartialité  que  la 
loi  commande,  et  que  l'homme,  quel  qu'il  soit,  qui  se 
trouve  réduit  à.  la  condition  humiliante  d'accusé  est  tou« 
jours  sûr  d'appeler  sur  lui  et  l'attentioa  et  l'intérêt  xle 
ceux  mêmes  qui  le  poursuivent. 

1^-  Je  àiê  l'homme  quel  qu'il  soit ,  car  Louis  n'est  plus  en 
effet  qu'un  homme ,  et  un  homme  accusé;  jl  n'exerce  plus 
de  prestige ,  il  ne. peut  plu»  rien ,  il  ne  peut  plus  imprimer 
de  .crainte  ;  il  ne  peut  plus  offrir  d'espérances  :  c'est  donc 
le  moment  où  vous  lui  devez  non  seulement,^  plus  de  jus- 
tice »  mais  j'oserai  dire  le  plus  de  faveur;  toute  la  sensibilité 
que  peut  faire  nattre  un  malheur  sans  terùie ,  il  a  le  droit 
de  vous  l'inspiiper;  et ,  comme  l'a  dit  un  républicain  cé- 
l6bre,  les  infortunes  des  rois  ont  pour  ceux  qui  ont  vécu 
dans  des  gouvernements  monarchiques  quelque  chose  de 
bien  plus  attendrissant  et  de  bien  plus  sacré  que  les  infor- 
tunes des  autres  hommes^.  SaA&  doute  que  la  destinée  de 
celui  qui  a    occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  l'univers 
doit  exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  encore;  cet  intérêt 
doit  même  s'accroître  à  mesure  que  la  décision  que  vous 
allez  prononcer  sur  son  sort  s'avance.  Jusqu'ici  vous  n'avez 
entendu  que  les  réponses  qu'il  vous  a  faites.  Vous  l'avez 
appelé  au  milieu  de  vous  :  il  y  est  venu  ;  il  y  est  venu  avec 
calme,  avec  courage ,  avec  dignité;  il  y  est  venu  plein  du 
sentiment  de  son  innocence ,  fort  de  ses  intention»  ,  dont 
aucune  puissance  humaine  ne  peut  lui  ravir  le  consolant 
témoignage ,  et ,  appuyé  en  quelque  sorte  &ur  sa  vie  en- 
tière ,  il  vous  Q  manifesté  sou  âme  ;  il  a  voulu  que  vous  con« 
nusftiez ,  et  la  nation  par  vous ,  tout  ce  qu'il  a  fait  ;  il  vous  a 
révélé  jusqu'à  ses  pensées  :  mai»  en  vous  répondant  ainsi, 
au  moment  même  où   vous  l'appeliez ,  en  discutant  sans 
préparation  et  sans  examen  des  inculpalioné  qu'il  ne  pré- 
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Yoyaitpas;  en  improvisant»  pour  ainsi  dire,  une  justification 
qu'il  élait  bien  loin  même  d^imaginer  devoir  vous  donner, 
Louis  n*a  pu  que  vous  dire  son  innocence  :  il  n'a  pas  pu  vous 
la  démontrer,  il  n'a  pas  pu  vous  en  produire  lés  preuves. 
Moi ,  citoyens  ,  je  vous  les  apporte;  je  les  apporte  à  ce 
peuple  au  nom  duquel  on  l'accuse.  Je  voudrais  pouvoir 
être  entendu  dans  ce  moment  de  la  France  entière  ;  je  vou- 
drais que  cette  enceinte  put  s'agrandir  tout-à-coup  pour 
la  recevoir  :  je  sais  qu'en  parlant  au^t  représentants  de  la 
nation ,  je  parle  à  la  nation  elle-même;  maig  il  est  permis 
sans  doute  à  Louis  de  regretter  qu'une  mullilude*immeose 
*  de  citoyens  aient  reçu  l'impression  des  inculpations  dont 
il  est  Tobjet,  et  qu'ils  ne  soient  pa»  aujourd'hui  à  portée 
d'apprécier  les  réponses  qui  les  détruisent  :  ce  qui  lui  im- 
porte le  plusT  c'est  de  prouver  qu'il  n'est  point  coupable; 
c'est  là  son  seul  vœu ,  sa  seule  pensée  !  Louis  sait  bien  que  * 
l'Europe  attend  avec  inquiétude  le  jugement  que  vous  allez 
rendre;  mais  il  ne  s'occupe  que  de  la  France  :  il  sait  bien 
que  la  postérité  recueillera  un  jour  toutes  les  pièces  de 
cette  grande  discussion  qui  s'est  élevée  entre  une  nation 
et  un  homme  ;  mais  Louis  ne  songe  qu'à  ses  contempo- 
rains; il  n'aspire  qu'à  les  détromper.  Nous  n'aspirons  non 
plus  nous-mêmes  qu'à  le  délendre;  nous  ne  voulons  que  le 
justifier;  nous  oublions,  comme  lui,   l'Europe  qui  nous 
écoute;  nous  oublions  la  postérité,  dont  l'opinion  déjà  se 
prépare  ;  nous  ne  voulons  voir  que  le  moment  actuel  ;  nous 
no  sommes  occupés  que  du  sort  de  Lonii^,  et  nous  croirons 
avoir  rempli  toute  notre  tâche ,  quand  nous  aurons  démon- 
tré qu'il  est  innocent. 

v  Je  ne  dois  pas  d'ailleurs,  citoyens,  vous  dissimuler,  et 
c'a  été  pour  nous  une  profonde  douleur^  que  le  temps^  nous 
a  manqué  à  tous,  mais  surtout  à  moi  pour  la  combinaison 
de  cette  défense  :  les  matériaux  les  plus  vastes  étaient  dans 
nos  mains,  ci  nous  avons  pu  à  peine  y  jeter  les  yeux;  il 
nous  a  fallu  employer  à  cla>sser  les  pièces  que  I»  commis- 
sion nous  a  opposées,  les  moments  qui  nous  étaient  aocor- 
déspour  les  discuter  :  la  nécessité  des  communkatioas  avec 
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Taccusé  m'a  râyi  encore  une  grande  partie  de  ,ceax  qui 
étaient  destinés  à  la  rédaction ,  et  dans  une  cause  qui»  pour 
son  importance»  pour  sa  solennité»  son  éclat»  son  reten* 
tissement  dans  les  siècles  »  si  je  puis  m^exprimer  ainsi»  au- 
rait mérité  plusieurs  mois  de  méditations  et  d'efforts»  je  n'ai 
pas  eu  seulement  huit  jours.  Je  vous  supplie  donc»  ci- 
toyens ,  de  m'entendre  avec  l'indulgence  que  notre  respect 
même  pour  votre  décret  et  le  désir  de  vous  obéir  doivent 
vous  inspirer;  que  la  cause  de  Louis  ne  souffre  pas  des 
omissions^ forcées  de  ses  défenseurs;  que  votre  justice  aide 
notre  zèle  »  et  qu'on  puisse  dire  »  suivant  la  magibifique  ex- 
pression de  l'orateur  de  Rome  »  que  vous  avez  travaillé  en 
quelque  sorte  vous-mêmes  avec  moi  »  à  la  justification  que 
je  vous  présente. 

9  J'ai  une  grande  carrière  à  parcourir;  mais  je  vais  en 
abréger  l'étendue  en  la  divisant. 

»  Si  je  n'avais  à  répondre  ici  qu'à  des  juges  »  je  ne  leur 
"présenterais  que  des  principes  »  et  je  me  contedlerais  de 
leur  dire  que  »  depuis  que  la  nation  a  aboli  la  royauté  »  il 
n'y  a  plus  rien  à  prononcer  sur  Louis  ;  mais  je  parle  aussi 
au  peuple  lui-même;  et  Louis  a  trop  à  cœur  de  détruire 
les  préventipns  qu'on  lui  a  inspirées  pour  ne  pas  s'imposer 
une  tâche  surabondante ,  ^t  ne  pas  se  faire  un  devoir  de  . 
discuter  tous  les  faits  qu'on  lui  a  imputés. 

»  Je  poserai  donc  d'abord  les  principes»  et  je  discuterai 
ensuite  les  faits  que  l'acte  d'accusation  énonce. 

Principes  relatifs  à  C inviolabilité  prononcée  par 

la  constitution. 

»  J'ai  à  examiner  ici  les  principes  sous  deux  points  de  vue  : 

>Sou&  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvait  placé  avant 
l'abolition  de  la  royauté  ; 

»  Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé»  depuis  que  cette 
abolition  a  été  prononcée.  ^ 

»En  entrant  dans  cette  discussion  »  je  trouve  d'abord  le 
décret  par  lequel  la  convention  nationale  a  décidé  que 
Louis  serait  jugé  par  elle  »  et  je  n'ignore  pas-  l'abus  que 
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f  oelqmft  ea]irîtft  »  ploa  ardent^.  |ieiAl4tro  qpMt  réfléebia»  <SQt 
prétendu  faire  de  ce  décret 

»  Je  sab  quHla  ont  supposé  que  »  par  cette  prono^cia- 
tioD ,  k  couveniiou  avait  âté  d^avauce  k  Louis  riavtolabUilé 
4^t  la  GôQSlîliutioa  Ta  couTert» 

9  Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  {«ouis  »e  pourrait  ^qa  euir 
pUjer  cette  inviolabilité  dau?  sa  défense  comme  moyen. 

n  Mms  créait  là  uue  erreur  que  la  plus  simple  observation 
9ufit  pour  fairo  disparaUre. 

t  Qu'a  pronoueé  en  effet  la  convention  ? 

«Endéerétant  que  Louis  serait  jugé  par  elle  «tout  ce 
q«'rii<»ii  décidé»  c'est  qu'elle  ae  constituait,  juge  de  l'acoo- 
aatioft  qu'eUttHnémci  avait  intentée  coutre  lui  ;  mais  en 
même  temps  qu'elle  se  constituait  juge  de  cette  aecusatioD , 
b  convention  a  ordonné  que  Lonia  serait  entendu  »  et  Ton 
sent  qu'il  était  bien  impossible  qu'elle  la  jugefit  avant  de 
Ifentrâdre. 

>  Si  Louia  a  dû  être  entendu  avant  d'être  jugé»  il  a 
èonc  le  droit  da  se  déCendre  de  l'aecusation  dont  il  est 
Fcdi)elpat  tons  les  moyees  qui  lui  paraissent  les  plus  pro^ 
pna  à  la  repousser  :  en  droit  est  celui  de  tous  les  accusés; 
à  leur  à);kparlient  par  leur  qualité  même  d'accusés.  Il  se 
dépend  pas  da  ^ge  de  ravir  à  l'accusé  un  seul  do. ses 
moyens  de  défense  i  il  ne  peut  que  les  apprécier  dana  son 
pq^menL 

»  La  conventÎMà  n'a  donn  non  plua  elleHuême  que  eette 
faculté  à  l'égard  de  Louis  :  elle  appréciera  sa  défeuse^ 
quand  il  la  lui  aura  présentée  ;  mais  elle  ne  peut  d'atance 
ni  l'aJOraiblir,  ni  la  préjuger.  Si  Louis  se  trompe  dans  les 
prncipea  qu'il  CKiftt  impoiittnt  poui'  lui  de  faire  valoir,  ce 
io»  à  la  oenvontinn  k  les.  éfiartev  dans  sa  décision  i  mais 
jusque  là  il  est  nécessaire  qu'elle  TenteAde  :  la  justice  le 
leiik  ûnsi  fon  la  loi» 

9  Voici  donc  les  principes  que  je  pose  et  qun  je  réclame  : 

»  Les  nationa  aoni  souveraines  t 

»  Ellea  sont  mirea  de  se  donner  la  ferme  de  gonverue* 
aseniqû knr  pavait  k  ploi  convenable; 


»  Eifes  peureat  mttae  ,  lofsqa'eiles  o&t  fëconnii  les  vices 
de  celle  qu'elles  oDt  eèsayée ,  eo  adopter  une  noUTeile  poat 
ehanger  keur  s^H* 

9  Je  ne  eonteste  pflts  ce  ^iroit  èes  nations  !  il  est  tntpreft 
ertptitrie  $  it  «st  écrit  dans  noire  aeie  eonstitutionnet  t  et 
1^01»  n*à  pent^tre  pas  oublié  qiie  c'est  watx  efforts  de  Vah 
des  conseils  méiQQie'  de^  Louis  >  membre  alors  de  rassemblée 
eoostftuante»  que  la  France  doit  cette  maxhne  fonda  men- 
tale placée  au  nombre  de  ses  propres  lois. 

»*ltaîs  une  gr«Mide  nation  nepontpasexereerene-méme 
sa  soaTeMtnefé,'  il  fâmt  nécessairement  qu'elle  là  délègue* 

«La  nécessité  de  cette  délégatton  la  conduit  ou  h  se  don- 
ner un  roî  eu  à-  se  former  en  république. 

V  En  1789-,  dans  cette  première  époque  de  sa  rérolu^ 
tion  ,  qm  »ehàngé  tevt-àHxmp  la  forme  de  gouremement  - 
sous  laquelle  noftts  existions  depuis  tant  dé  siècles  ,  la  na- 
tion assemblée  a  déelaré^  aux  mandataires  qu'elle  arait 
choisis  ^  qu'elle  vtonlait  cm  gouremement  monarcbique. 

»  Le  gouyernement  monarehique  exigeait  nécessaire- 
ment l'inviolabilité  de  son  chef. 

>  Le^  représentants  du  penpie  français  ataient  pensé 
que  dans  un  pays  où  le  roi  était  chargé,  seul  de  ^exécution 
de  la  loi ,  il  avait  besoin  ,  pour  que  son  action  n'éproutât' 
pas  d'obstacles  9  ou  les  surmontétt,  de  tourtes  les  forces  de 
l'opinion ,  qu'il  fallait  qu'il  pât  imprimer  ce  respect  qui  fait 
aimer  l^obAssanee  que  la  loi  commande  t  qu'il  contint  dans 
leurs  limites  toutes  les  autorités  secondaires»  qui  ne  tendent 
qu'à  €k'en  écarter  bu  à  les-  franchir;  qu'il  réprimât  ou  qu'il 
prévînt  toutes  lès  passions  qui  s'efforcent  de  contrârifer  lé 
bien  généi^ât;  quMI  surveillât  avec  inquiétude  toutes  les  par- 
ties de  l'ordre  public  ;  en  un  mot  qull  tint  sans  cesse  dans 
sa  main  tous  les  ressorte  du  gouvernement  constamment 
tendus ,  et  qu'il  ne  soufflait  pas  qu'un  seul  pût  se  relâcher* 

»  Ils  avaient  pensé  que ,  pour  remplir  dé  si  grands  de- 
voirs ,  ft*  fallait  qhe  ïè  monarque  jouît  d'une  grande 
puissance ,  et  que  »  pour  que  cette  puissance  eût  toute  la 
liberté  de  son  exercice  ,  û  fallait  qu'elle  ftlt  inviolable, 
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»  Les  représentants  de  la  pation  savaient  d'ailleurs  que 
ce  n'était  pas  pour  les  rois  que  les  nations  créaient  l'invio- 
labilité, mais  pour  elles-mêmes;  que  c'était  pour  leur  pro- 
pre tranquillité ,  pour  leur  propre  bonheur ,  et  parceque 
dans  les  gouvernements  monarchiques  la  tranquillité  serait 
«ans  cesse  troublée,  si  le  chef  du  pouvoir  suprême  n'oppo- 
aait  pas  sans  cesse  l'inflexibilité  de  la  loi*  à  toute3  les  passions 
ou  à  tous  les  écarts  qui  pourraient  éluder  ou  violer  ses 
dispositions. 

»  Ils  avaient  regardé  enfin  comme  un  principe  aussi  mo- 
rai  que  politique  cette  maxime  d'un  peuple  voisin  ,  que  les 
fautes  des  rois  ne  peuvent  jamais  être  personnelles^  que  le 
malheur  de  leur  position ,  les  séductions  qui  les  environ- 
nent doivent  toujours  faire^  rejeter  sur  des  inspirations 
étrangères  les  délits  mêmes  qu'ils  peuvent  commettre,  et 
qu'il  valait  mieux  pour  le  pçuple  lui-même ,  dont  l'inviola- 
bilité était  le  véritable  domaine,  écarter  d'eux  toute  espèce 
de  responsabilité ,  et  supposer  plutôt  leur  démence,  que  de 
les  exposer  à  des  attaques  qui  ne  pourraient  qu'exciter  de 
grandes  révolutions. 

»  C'est  dans  ces  idées  que  les  représentants  du  peuple  po- 
sèrent les  bases  de  la  constitution  que  leur  avait  demandé 
la  France. 

»  J'ouvre  donc  la  constitution ,  et  je  vois  ,  au  premier 
chapitre  de  la  royauté ,  que  la  royauté  est  indivisible  ,  et 
déléguée  héréditairement  à.  la  race  régnante ,  et  de  maie 
en  mâle. 

»  Ainsi  je  remarque  d'abor4  que  le  titre  qui  a  déféré  la 
royauté  à  Louis;est  une  délégation. 

»0n  a  disputé  sur  le  caractère  de  cette  délégation. 

V  On  a  demandé  si  elle  était  un  contrat. 

»  On  a  demandé  surtout  si  elle  était  un  contrat  synallag- 
matique. 

9  Mais  ce  n'était  là  qu'une  question  de  mots. 

«Sans  doute  cette  délégation  n'était  pas  un  contrat  de 
la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  dissoudre  que  par  le 
consentement  mutuel  dçs  deux  parties;  il  est  évident  que 


ce  n'était  qu'un  mandat,  une  attribution  de  l'exercice  de 
la  souveraineté  ,  dont  la  nation  se  réservait  le  principe ,  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  aliéner  ,  et  une  attribution  par  con- 
séquent révocable  par  son  essence  ,  comme  tous  les  man- 
dats ;  mais  c'était  un  contrat  en  ce  sens ,  que  tant  qu'iP' 
subsistait  et  qu'il  n'était  pas  révoqué ,  il  obligeait  le  man-  - 
dant  à  remplir  les  conditions  sous  lesquelles  il  l'avait  donnée 
comme  il  obligeait  le  mandataire  à  remplir  celles  sous  lesv 
quelles  il  l'avait  reçu. 

»  Ecartons  donc  les  contestations  qui  ne  portent  que  sur 
les  termes ,  et  posons  d'abord  que  l'acte  constitutionnel ,  en 
soumettant  Louis  à  remplir  avec  fidélité  la  fonction  auguste 
que  la  nation  lui  avait  confiée  ,  n'a  pu  le  soumettre  à  d'au«» 
tresr  conditions  ou  à  d'autres  peines  que  celles  qui  sont 
écrites  dans  le  mandat  même. 

»  Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces  conditions 
écrites  dans  le  mandat. 

9  Je  passe  à  l'article  s,  et  je  lis  que  ta  personne  durai  est 
inviolable  et  sacrée ,  et  j'observe  que  cette  inviolabilibé  est 
posée  ici  d'une  manière  absolue;  il  n'y  a  aucune  condition 
qui  l'altère,  aucune  exception  qui  la  modifie,  aucune Buanc^ 
qui  l'affaiblisse  ;  elle  est  en  deux  mots  ,  et  elle  est  entières 

»  Mais  voici  les  hypothèses  prévues  par  la  constitution  , 
et  qui ,  sans  altérer  l'inviolabilité  du  roi ,.  puisqu'elles  res- 
pectent son  caractère  de  roi  tant  qu'il  le  |)ossède ,  suppo- 
sent des  circonstances  dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  ca- 
raclère  ,  et  cesser  d'être  roi. 

■  La  première  de  ces  hypothèses  est  crjlle  que  pose  l'ar*- 
ticle  5. 

»  Si ,  un  mois  après  l'invitation  du  co  rps  législatif,  le  roi 
»  n'a  pas  prêté  ce  serm«Dt(  celui  d'être  >  fidèle  à  la  nation  et 
sa  la  loi,  et  de  maintenir  la  constit  ution)  ,  ou  si,  après 
«l'avoir  prêté ,  il  le  rétracte  ,  il  sera    censé  avoir  abdiqiwé 
»  la  royauté.  », 

»  La  nation  impose  ici  au  roi  Vq  biigation  do  lui  prêter 
serment  de  fidélité  ,  et  celle  de  teu*  ir  ce  serment  qu'il  au^a 
prêté. 


1^8  connmiQsi  hatiosi£e«      ^ 

3  Rétracter  son  serment  est  mas  doute  an  cmne  An  roi 
contre  la  nation.  La  constitution  a  prévu  ce  crhne  ;  et 
(juelle  est  la  peine  qu'elle  prononce?  C'est  que  le  roi  sera 
cen9é  avoir  abdiqué  la  royauté. 

^  »  £t  )e.  in 'explique  mal  en  parlant  de  petite ,  car  ce  n'est 
pomi  eii  effet  une  peine  que  la  loi  prononce  dans  le  sens 
légal' de  ce  mot;  ce  n'est'pointun  jugement  qu'elle  ordonne, 
ce  n'est  point  une  ééehéane^  qu'elle  établit;  ce  mot  n^est 
pas  une  seule  fois  dans  la  loi ,  c'est  une  supposîtiab  qu'elle 
crée ,  et  pair  laquelle  elle  déclare  que ,  dans  l'hypothèse 
qu'eUe  a  prévue,  le  roi  sera  présumé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

9  Ce,  ^'esft  pas  ici ,  légisktettra ,  que  les  mota  sont  indif* 
lérenfs.  -,     * 

»  Il  est  évident  que  c'est  par  respect  pour  le  caractère  du 
9oi  qûela  constitutâon  a  voulu  éfifter  de  le  blesser  jusque 
dans  les  termes  ;  c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a  afiEbcté  de 
eb<MSÎr  leseiqprressitms  dpnt  elle  a'est  servie  »  et  qu'elle  n'en 
a  pas  empbyé  d'autres.  Voua  voyez  qu'elle  nû  crée  point 
de  tribunal ,  qu'elle  ne  parle  pointe'  de  jugement^  qu'elle 
ne  prononce  pas  le  moi  déchéimcer;  elle  a  cm  seulement 
devoir ,  pour  sa  sûreté  »  prévoir  le  cas  où  elle  pourrait  avoir 
à  «e  plaindre  des  p^èrfidioB  ou  des  aUentats  mêmes  du  roi, 
elellë  a  dit  :  Si  ce  cas  arrive  »  le  roi  sera  présumé  avoir  con* 
senti  à  la  révocation  dv  mtandat  que  je  lut  avais  donné ,  et 
je  redesSeas  Ubre  de  le^rependre.^ 

»  Je  sais  bien  qu'il  faut  toujours  déclarer  cette  présomp- 
tion deJrévoe£^tioii^3  et  qtieqtfoiquelâ  constitution  se  soit 
tue  sur  le  mode  dans  lequel  cette  déclaration  devrait  av(Hr 
lieu ,  c'est  évidemmeiM  à  la  nation  qu'appartîentle  droit  de 
la  prononcer  ;  mais  enfin  ce  n^esl  jamais  li  qu'une  Skûcfû 
à  réaliser ,  et  cette  fiction  réalisée  n^st  pas  à  prapremeat 
parleruné  peine  ;  c'es^  un  feit. 

j»  Je  viens  de  dire  que  la  constitution  avait  prévu  le  easr 
<>ù:  le  roi  rétracterait  son  serment  de  fidélité;  mais  san»  ré- 
tracter. ce  serment  le  vôi  pouvait  Te  trahir;  if  pouvait  at- 
tenter à  la  sûreté  de  la  uatloo  ;  il  pouvait  tourner  contre 


^  • 


elle  le  pottiroir  qu^ellefûi  «rdlt  âonné  nu  cotitfatré  pour  la 
défendre  :  la  constitution  a  prévu  encore  ce  délit.  Qcte  pN>- 
n<yi!ee4««lleP 

»  Elle  dit  à  i'anlcle  6  r 

«  i^  le  roi  êë  tfiet  h  la  tttô  d%ne  àtt&ée  et  eto  dirige'fesr 
»ferâ68  eobire  la  uation»  Od  §'il  i^  s^oppc^M  pas  paf  tm  nûté 
>  formel  è  une  telle  eAtt eptîge  qui  s'exécuterait  eni»oïi  nom» 
9  il  aéra  Mme  irtoif  abdiqué  la  rojrauté.  » 

»  Je  vcra»  giipplie ,  citoyens ,  de  Bien  remarquer  iti  )e  6a- 
raotère  du  délit  préNra  par  la  toi. 

i^Se  nmti^  à  latéte  (ffUM  ûrmée,  et  en  éifîget  tes  ^jb^ 
ceèeontfe  la  ^ftatlôfié 

»  Gef  tôinefheiit  il  M  peut  pal  eii^éa  Hé  délit  {lAus  (p^dve; , 
celtti^À  èéul  leâ  énibrasse  tdus  :  B  soppose  ihm  les  conibi-. 
naiaoïta  qni  le  pféparotit  toute»  hi  perfidies  »  toutes  les 
tùCtchiBÉâiùÉÈ ,  toutes  Ie#  trames  qu'une  telle  entreprise 
ettge  néeesêdiréâient  ;  il  suppose  dhâs  ses  effeb  totili.'ïs  les 
berreiif^ ,  fotM  les  fléatHt ,  fontes  lés  cabmttés  qu'îxne 
guerre  saitglatite  et  luiesthe  entrafce  atêt  elle.;...  El  ce- 
pendant qu'a  prononcé  la  constitution  ?  La  présottptioti  de 
rabdid«fioût  de  le  rayante* 

»  L'ariiele  *)  prétdt  le  tas  od  le  roi  sortira  i)ù  royàtiiiie, 
et  eb  ,  sttr  rtetttatieit  qui  lui  sera^fiiite  d^y  rentrer  ,pËr 
le  corps  législatif ,  dans  rinterralle  quillul  fixera^  il  aura 
refusé  d'obéij^^.tf.  Et^oe  pronohce  encore  idià  constitu- 
tion ?  La  présomption  de  l'abdication  de  la  royauté. 

»  Enfin  l'article  8  (et  ce  dernier  article  est  bien  importànîÉ) 
porte  <r  qu'après  ràbdfrcation  eâspn^ie  o\ï  ié^gdle ,  le  roi  sera 
>  dans  la  classe  des  dttoyens  ,  et  pourra  êCre  accusé  et  jiîgé 
»  cemine  eux  paat  Uè  dètei  postérieurs  à  son  abdicaiîonut 
i>Je  n'ai  pas  besoin  de  définir  l'abdication  expresse. 
vL'abdieàtioli  Ugale  eàt  définie^lle-méme  par  les  articles 
qàe  je  viens  de  rapporter.  ^ 

9  n  l'êsulté  dont  d^  celtri'-ti  que  ce'  n'est  qu'après  avoir 
abdiqué  volontairement ,  on  commis  un  des  délits  qui  em- 
portent la  présOinptiott  de  Tabdlcation  »  que  le  roi  rentre 

dans  .la  classe  des  citoyens. 
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iLe  rpi  n'était  donc  pas  avant  dans  la  classe  des  ci- 
toyens. 

•  Il  avait  donc  une  existence  constitutionnelle  ,  particu- 
lière 9  isolée ,  absolument  distincte  de  oetle  des  autres  ci- 
toyens; et  d'où  lui  venait  cette  existence  particulière ,  cette 
existence  privilégiée ,  si  ce  n'est  de  la  loi  qui  lui  avait  im- 
primé le  caractère  sacré  d'inviolabilité  »  qui  ne  devait  s'ef- 
facer pour  lui  qu'après  son  abdication  expresse  ou  légale  ? 

9  Et  observez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  rentre  dans  la 
classe  des  citoyens  après  l'abdication  légale,  venait  de  faire 
résulter  cette  abdication...., De  quoi  ?  Du. plus  grand  des 
forfaits  qu'un  roi  puisse  commettre  contre  une  nation ,  ce^ 
lui  d'une  armée  dirigée  contre  elle  pour  la  subjuguer  ou 
pour  l'asservir  ;  et  c'est  après  ce  forfait  atroce  qu'elle  le 
déclare  rentré  dans  la  classe  des  citoyens,,..  Elle  ne  sup- 
pose donc  pas  que  »  même  pris  les  armes  à  la  main ,  le  roi 
puisse  perdre  la  vie;  elle  ne  suppose  pas  seulement  qu'on 
puisse  le  condamner  à  aucune  peine)  elle  ne  suppose  pas 
qu'il  puisse  jamais  en  éprouver  d'autre  que  celle  de  l'abdi- 
cation de  la  royauté. 

>  Citoyens» combien !le8  textes  de  la  loi  constitutionnelle^ 
ainsi  rapprochés  »  se  jirêtent  d'explication  l'un  à  l'autre , 
et  quelle  lumière  ils  ré  pandent  sur  la  question  que  j'agite  ! 

»  Mais  je  continue. 

9  Le  roi  »  rentré  dans  s  la  classe  des  citoyens  >  peut  alors 
être  jugé  comme  eux. 

»  Mais  pour  quels  àcfc  es  ? 

»  Pour  les  actes  postée  neurs  à  son  a]bdIcation. 

i>Donc,  pour  les  acte  s  antérieurs  à  son  abdication,  il 
ne  peut  pas  être  jugé  dai  is  le  sens  qu'on  attache  ordinaire- 
ment à  ce  terme. 

»  Tout  ce  qu'on  peut  appliquer  à  ces^actes ,  c'est  la  pré- 
somption de  celte  abdicatic  »n  elle-même. 

1  Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  Ja  constitution ,  et  l'on  ne  peut 
sortir  de  son  texte. 

»  Et  au  reste  la  loi  est  jfsu  rfaitement  égale  ici  entre  le 
corps  législatif  et  le  roi.  , 
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9  Le  corps  législatif  pouvait  aussi  trahir  la  nation  ;  il  pou- 
vait abuser  du  pouvoir  qu'elle  lui  confiait;  il  pouvait  pro- 
roger ce  pouvoir  ^u^elà  du  terme  qu'elle  avait  fixé;  il  pou- 
vait envahir  sa  souveraiiieté  :  la  nation  avait  sans  doute  le 
droit  de  dissoudre  ce  corps  prévaricateur;  mais  aucune 
peiae  n'était  prononcée  par  ia  constitution  ni  contre  le 
corps  ai  contre  les  membres. 

»  J'applique  maintenaiit  ces  principes. 

»  Louis  est  accusé  :  il  est  acou^é  au  nom  de  la  nation  ;  il 
est  accusé  de  plusieurs  délits. 

9  Ou  ces  délits  sont  pçévus  par  Taete  constitutionnel  ou 
ils  ne  le  sont  pas. 

i  S'ils  ne  Sont  pas  prévus  par  l'acte  constitutionnel»  vous 
ne  pouvez  pas;  les  juger;  car  alors  il  n'existe  pas  de  loi 
qu'on  puisse  leur  a{:^liquer ,  et  vous  savez  qu'un  des  droits 
les  plus  sacrés  de  l'homme  c'est  de  n*étre  jugé  que  d'après 
des  lois  promulguées  antérieurement  aux  délits. 

»  S'il  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel,  alors  Louis  n'a 
eocouru*  que  la  présomption  de  l'abdication  dé  la  royauté. 

«Mais  je  vais  plus  loio;  je  dis  qu'ils  sont  prévus  par 
Tacte  constitutionnel  ;  car  l'acte  coi^stitulionnel  en  a  prévu 
un  ,  qui  est  le  plus  atroce  de  tous ,  et  dans  lequel  tous  les 
autres  rentrent  nécessairement  >  c'est  celui  de  la  guerre 
faite  à  la  nation  en  abusant  contre  elle  de  ses  forces  mé- 
oaes  ;  de  quelque  manière  qu'oii  veuille  l'entendre ,  tout  est 
là  :ioutes  les  perfidies  que  Louis  aurait  pu  commettre  dans 
le  dessein  de  renverser  la  constitution  qu'il  avait  promis 
de  mainlepir  ne  sont  jamais  qu'une  guerre  faite  à  la  na- 
tion ,  et  cette  guerre  9  prise  au  sens  figuré  »  est  bien  moins 
terrible  que  les  incendies  ,  les  massacres  ,  les  dévastations 
qaoccasione  toujours  la  guerre,  prise  dans  le  sens  litté- 
ral... Eh  bien  1  pour  tous  ces  délits,  la  loi  ne  prononce  que 
l'abdication  présumée  de  la  royauté. 

»Je  sais  bien  qu'aujourd'hui,  que  la  nation  a  aboli  la 
royauté  elle-même ,  eile  ne  peut  plus  prononcer  cette  ab- 
dication. 

>La  nation  avait  sans  doute  le  droit. d'abolir  la  royauté: 


<  >  Elle  a  pn  changer  la  forme  du  gooternemenl  de  la 
France. 

«Mais  a^t-il  dépendu  d'elle  de  changer  te  son  de  Louis! 

«  A-t^Iie  pu  faire  qit'îi  n'eôt  pas  le  dreit  de  demander 
^'en  ne  lui  appliquât  que  la  toi  h  laquelle  il  s'était  soumis? 
«  *'A«*t-€lle  pu  aller  au-<delà  dii  mandat  par  lequel  H  s'était 
lié?  ,  ^ 

»  Louis  n'a-t-il  pài  le  droit  de  tous  dire  : 

»..^  Quand  itf  contention 9\58t  fermée,  j'étais  le  prtson- 
nier  de  la  nation. 

,  ^    »  Yous  p-outie^  prononcer  alors  sur  mon  sort  comme 
vous  voulez  le  faire  aujourd'hui.   . 

»  Po»tqu6î  tf  aveî^voùs  pas  prononcé  ? 

»  Voâè  aresr  aboK  là  royauté  ;  je  ne  Votis  ct^léste  pal  yo^ 
tte  droit;  mate  A  Vous  avfe£  suspendu  éeïtt  déctartttfbn  de 
la  voloolé  natîoiiale,  et  qiie  vous  eussiez  cômtnencépar 
m'accuser  et  par  me  jngèr  ,  vous  ne  pouvièr  pas  m'ap- 
piiquer  d'autre  p«nie  que  l^àbdlcation  présumée  de  la 
rejanfté» 

» Ponrqudi  donc  n'avet-vous.pa^^cottlitien^é  par  Ib  f 

%  Ce  q«e  vous  ave«  lait  ^  a-t-il  pu  nuire*  au  droit  c[ué  j'a^ 
vais  ? 

»  Avet-voua  po  vouff  placer  aiusr  vou^MUêmes^horv^deld 
constitution ,  et  m'oppoaer  ensuhe  qu'elle  étsM  détrfeiifià? 

»Quoi!  voué  voulez  me  punir,  et  parce^ne  votrs  avez 
anéanti  l'acte  con^^titillonnel  >  VMs  vetdes  lâ W&fer  le 
fruit!  ^ 

f  Vooy  voulez  me  ponîr ,  et  parceque  vèus  ne  Ironvc;^ 
plus  de  peine  à  IsrqueUe  vous  ayez  lé  droit,  de  me  t:bn- 
damner,  vous  vouieis  en  prononcer*  une  diiFérente  decelb 
à  laquelle  je  m^étais  soumis. 

ïVous-voulez  me  punir,  et  parceque  vous  ne  connaîsséî? 
pas  de  loi  que  vous  puissiez  m'appliqucr,  vous  voûtez  en 
'  faire  une  pour  moi  tout  seul. 

»  Certes ,  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  puîss«nce  égalé  S  fe 
vôt«e  ;  'mais  il  y  en  a  une  que  vous  n'avez  pas;  c'est  crfla 
de  Bi'^tre  pa#  juéte.  •  ,      , 
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»  Citoyens^  je  ne  connm  pas  de  réponse  à  celte  défenfle* 

»  On  en  oppose  cependant. 

»  On  dit  qée  la  nation  ve  )»otttaît  pae ,  sans  aliéner  sa 
souveraineté,  renoncerau  droit  de  punir  aotrementquep&r 
les  peines  -de  la  ccMiêtitution  les  crimes  commis  contreeHe. 

»Mais  c'est  là  tine  équivoque  qu'il  est  bien  «étonnant 
qu'on  se  scrit  permise. 

»  La  nation  a  pu  se  donner  à  elle<-mâM  mie  loi  conati^ 
tntionneHe. 

»  Elle  n'a  pas  pa  renoDcer  an  dmt  de  cbanger  cette  loi» 
parc  eqne  ee  droit  était  dans  reasence  de  ia  soateraîneté , 
qui  lui  appartenait  ;  mais  elle  ne  pourrait  pas  dire  anjonr- 
d'hdi ,  sans  soulever  contre  eHeles  Téclaaalioiis  de  Tuni- 
vers  indigné  ;  —  Je  ne  veux  ^as  exécuter  la  loi  qne  je  me 
sois  donnée  à  moi-même  »  mâlgtéle  serment  solennel  qve 
j'avais  ûiit  de  l'exécuter  pendant  tout  le  temps  qu'elle  snb 
sisterait. 

•*  Lui  ppfiter  celangage  ce  serait  insnller  à  la  loyauté  na- 
tionate  ',  et  «rupposer  que ,  de  la  pert  des  représentants  d« 
peuple  français,  la constrtu tien  n'a  été. que  le  plus  hpiri- 
bledetolis  lespî^s. 

»  On  a  dît  aussi  que  si  les  délits  dont  Louis  était  accusé 
n'étaient  pa« dans  l'acte  constitmionnel,  tout  ce  qu'on  poa« 
Tait  en  conclure ,  c'est  qu'il  po«ivmt  être  jugé  par  les  prin- 
cipes du  droit  naturel ,  ou  par  ceux  du  droit  politique. 

»  À  cette  eb|ection  je  ré|>onds  deux  choses  t 

«La  première  c'est  qn'ilset:)!!!  bien  étrange  que  le  roi 
H6|ouft  {iaS  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde  à  tout 
citoyen ,  celui  de  n'être  jugé  qlie  diaprés  }a  loi  »  et  de  ne 
pouvoir  être  soutnîs  à  aucun  |ngemefnt  arbitraire  ; 

»  Là  seconde,  c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  déKts  dont 
ot^  acduse  Louis  ne  soient  pas  dans  l'acte  constitutionnel. 

»  Qu'est-ce  en  effet  en  masse  qu'on  lui  reproche  P 

«C'est  d'avoir  trahi  la  nation  en  coopérant  de  tout  som 
pouvoir  à  favoriser  les  entreprises  qu'on  a  pu  tenter  pour 
renveiner  la  constitution. 

9  Or  C6  déHt  se  place  évidemment  sous  le  seeonâ  chef  de 


â04  CONTENTION  NATIONAUX 

Tarlicle  6  »  qui  concerne  le  cas  où  le  roi  ne  s'opposera  pas 
à  une  entreprise  faite  sous  son  nom. 

•  Mais  si  le  délit  porté  par  le  premier  chef  4o  même  ar- 
ticle ,  qui  est  celui  d'une  guerre  faite  à  la  nation  à  la  tête 
d'une  armée ,  et  qui  est  bien  plus  grave  que  le  second, 
n'est  puni  lui-même  que  par  l'abdâcaiion  présumée  de  la 
royauté,  comment  pourrait-on  imposer  une  peiné  plas 
forte  au  délit  moins  grave  ? 

»  Je  cherche  les  objections  les  plu^  spécieuses  qu'on  ait 
élevées  ;  je  voudrais  pouvoir  les  parcourir  toutes. 

.  »  Je  ne, parle  pas  de  ce  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  éU 
jugé  en  insurrection. 

1  Et  la  raison  et  le  sentiment  se  refusent  également  à  la 
discussion  d'une  maxime  destructive  de  toute  liberté  et  de 
toute  justice ,  d'une  maxime  qui  compromet  la  vie  et  l'hon- 
neur de  tout  citoyen ,  et  qui  est  contraire  è  la  nature  même 
de  l'insurrection. 

»  Je  n^examine  point  en  effet  les  caractères  qui  pètivent 
distinguer  les  insurrections  légitimes  ou  celles  qui  jde  le 
sont  pas  «  les  insurrections  nationales  ou  les  insurrections 
seulement  partielles  ;  mais  )e  dis  qqe  par  sa  nature  une 
insurrection  est  une  résistance  subite  et  violente  à  l'op- 
pression qu'on  croit  éprouver  ,  et  que  par  cette  raison 
même  elle  ne  peut  pas  être  un  mouvement  réfléchi,  ni  par 
conséquent  un  jugement 

»  Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a  une  loi  constitution- 
nelle quelconque ,  une  insurrection  ne  peut  être  qu'une 
réclamation  à  cette  loi ,  et  la  provocation  d'un  jugement 
fondé  sur  les  dispositions  qu'elle  a  consacrées. 

*  »  Je  dis  enfin  que  toute  constitution  républicaine  on 
autre  qui  ne  portera  pas  sur  cette  base  fondamentale,  et 
qui  donnera  à  l'insurrection  sefule ,  n'importe  sa  nature 
,  ou  son  but ,  tous  les  caractères  qui  n'appartiennent  qu'à  la 
loi  elle-même ,  ne  sera  qu'un  édifice  de  sable  que  le  pre- 
mier vent  populaire  aura  bientôt  renversé. 

»  Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu'on  a  dit  que  la  royauté 
était  un  crime  parceque  c'était  une  usurpation. 
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«Le  crime  ici  serait  de  la  part  de  la  nation ,  qui  aurait 
dit  :je  f  offre  la  royauté ,  et  qui  se  serait  dit,à  elle-même  : 
je  te  punirai  de  [avoir  reçue. 

»  Mais  on  a  objecté  que  Ijbuis  ne  pouvait  pas  invoquer  la 
loi  constitutionnelle,  puisque  cette  loi  il  Ta  vait  violée. 

•  D'abord  on  suppose  qu'il  l'a  violée ,  et  je  prouverai 
bientôt  le  contraire. 

»Mais  ensuite  la  loi  constitutionnelle  a  prévu  elle-même 
sa  violation ,  et  elle  n'a  prononcé  contre  cette  violation 
d'autre  peine  que  l'abdication  présumée  de  la  royauté. 

»  On  a  dit  que  Louis  devait  être  jugé  en  ennemi. 

»  Mais  n'est-ce  pas  un  ennemi  celui  qui  se  met  à  la  tête 
des  armées  contre  sa  propre  nation  ?  Et  cependant ,  il  faut 
bien  le  redire  puisqu'on  l'oublie,  la  constitution  a  prévu  ce 
cas,  et  a  fixé  la  peine. 

»0n  a  dit  que  le  roi  n'était  inviolable  que  pour  chaque 
citoyen  ,  mais  que  de  peuple  à  roi  il  n'y  avait  plus  de  rap- 
port naturel. 

9  Mais  en  ce  cas  les  fonctionnaires  républicains  ne  pour- 
raient donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties  que  la 
loi  leur  aurait  données. 

.  >  Les  représentants  de  la  nation  ne  seront  donc  plus 
inviolables  contre  le  peuple ,  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou 
fait  en  leur  qualité  de  représentants...?  Quel  inconcevable 
système  !  . 

9  On  a  dit  encore  que  s'il  n'existait  pas  de  loi  qu'on  pût 
appliquer  k  Louis»  c'était  à  la  volonté  du  peuple  à  en  tenir 
lieu.  ^ 

9  Citoyens  »  voici  ma  réponse. 

p  Je  lis  dans  Bouêseau  ces  paroles  : 

«Là  oh  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre  ni  le  juge 
»qui  doit  prononcer ,  Je  ne  peux  pas  m'en  rapportera  la 
»  volonté  générale:  la  volonté  générale  ne  peut,  comme 
«générale ,  prononcer  ni  sur  un  homme  ni  sur  un  fàit(i).» 

»  Un  tel  texte  n'a  pas  besoin  d'être  commenté. 


(i)  Contrat  social^  article  IV. 


ao6 


eoismamom  ismumèA 


B  J'arrêle  id  cette  kmgtie  saita  d^objections  ^  f'ai  re- 
t^uetUiea  de  tous  les  écrila  qu'en  a  peMîés  ,  et  ffpi ,  comiie 
OQ  voit ,  De  détruisent  pas  mes  pfittct|iei. 

»  Mais  a  a  sarplus  îl  me  semble  qoe  »  quelque  cbese  qu'on 
ait  dit  ou  quVio  puisse  dire  centre  l'iûTUolalnl&é  prononcée 
par  l'acte  constituiioaDeU  oane  poonra  jamais  en  lîrer  que 
ï'ime  ou  l'autre  de  ces  deux  conséquences^  ou  qoel&lœ  ne 
4oit  pas  être  entendue  dans  le  sens  absolu. qu'elle  nous 
présente ,  ois  qu^eUe  ne  drât  pas  être  «lécutée* 

»  Or  sur  le  prenuer  pfnnt  je  réponds  qn'eo  1789 ,  len- 
qu'on  discuta  celle  Uâ  éaus  TassemUée  consiituaiite  ^  on 
proposa  ton»  lès  doutes,  toutes  les  objections»  toates 
les  difficultés  fu'on  renouTelle  aujourd'hui  :  c'est  un  &it 
qu'il  est  impossible  de  contester^  qui  est  consigné  dans 
tous  les  journaux  d'alors ,  et  dont  la  pceufB'  est  dans  les 
mains  de  tout  le  monde  ;  et  cqieudant  la  loi  fut  aïk^ée 
lelle  qu'elle  esl  écrite  dans  l'acte  constitutionnel. 

nDonc  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l'entendre  dans  m 
astre  sens  que  ccW  que  cet  acte  lutnaiéBie  présente. 

•  Dont)  on  ne  peut  plus  se  prêter  aéx  distinctfiiQs  psr 
lesquelles  on  voudrait  se  permettre  de  changer  l'intention 
delà  loi  »  ou  hr  travestir. 

9  Sono  en  ne  peut  pas  testreindrei  l'innolabâiié  absolue 
qu'etlo  prononce  à  une  insiolabilbè  relative  ou  modifiée.  . 

9  Je  réponds  sur  le  second  point  que  la  loi  dé'  l'inviola- 
btKté ,  ifkt  -  elle  déraisonnable  »  absurde ,  funeste  à  la  li- 
berté nationale ,  il  fandtait  toujours  rexécnter  jusqu'à  ce 
qu'elle  fût  révoquée,  parceque  la  nation  l'a  acceptée  en 
acceptant  la  constitution,  pavûeqoecepeiMiajaijdttea^jas- 
tifié  ses  représentants  ée  Farreu»  méo»  qu'en,  leur  rupro- 
che ,  et  parcequ'ênfiu  ,  ce  qui  nepernaie^plus  ^objections» 
eHe  a  fait  serment  de  l'exécuter  tant  qu'eUe  existerait.  . 

f  La  natioD  peut  sans  doute  déclares  aujourd'hui  qu^eUs 
ne  veut  plus  du  gouveniement  mooarehiqoe ,  puisque  est 
impossible  que  ce  gouvernement  puisse  subsistersaos  l'in- 
violabilité  de.son  chef;,  elle  peut  renoncer  h  ce  gouverne- 
ment à  cause  de  cette  inviolabilité  mêmej  maL^eUe^i^i^ot 
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pM  l'effiiCM  ^or  toul  le  temps  ifue  Loimb  a  occupé  le 
trône  conrtibtiionaeL  Loais  était  inviolable  tant  qu'il  était 
roi;  I^s^lition  delà  royauté  ne^peut  rien  changer  à  ay. 
eoDditionï  tout  ce  qui  eu  refaite  c'est  qu'on  ne  peut  plus 
lui  appliquer  qi^  la  peine  de  l'abdication  présuinée  de  la  : 
royauté;  mais  par  cela  seul  on  ne  peut  pas  lui  eua]^pU- 
quer  d'aulnes» 

>  Ainsi  concluons  de  cette  discussion  que  lir  où  il  n'y  a 
pas  de  loi  que  l'on  paisse  appliquer  il  ne  peut  y  avoir  de 
jugement ,  et  que  là  où  il  ne  peut  y  avoir  ^  jugement ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  condamnation  prononcée. 

9  Je  parle  de  condamnation  !  Naisprenez'-donc  garde  que 
si  TOUS  éties  {i  Louis  l'inviolabililé  de  roi ,  voua  lui  devf'iez 
au  moins  les  droits  de  citoyen  s  car  to«s  ne  pouvez  pas 
faire  que  Louis  cesse  d'être  roi  »  quand  vous  déclarerez 
vouloir  le  juger^,  et  qu'il  le  redevienne  au'  moment  de  ce 
jugement  que  vous  rouiez  rendre»  • 

8  Or ,  si  vous  voulez  juger  Louis  comme  citoyen ,  je  tous'' 
demanderai  où  sont  les  formes  conservatrices  qi^e  tout  ci- 
toyen a  la  droit  imprescriptible  de  réclamer  I 

»Je  vous  demanderai  où  est  cette  séparation  des  pouvoirs 
sans  laq,uelle  il  ne  peut  pas  exister  de  constitution  ni -de  H- 
hertél  > 

» JFe  TOUS  demanderai  où  sont  ces  jorés  d'accusation 
et  de  jugement  »  espèces  d'otages  donnés  par  la  }oi 
aux  citoyens  y  pour  la  garantie  de  leur  $Arefé  et  de  leur 
innocence! 

»  Je  Touf  •demanderai  où  est  cette  faculté  si  nécessaire 
de  récusation  qu'elle  a  placée  elle-même  au-devant  des 

haines  ou  des^ passions  pomc'les^écsMrert      

»  Je  vous  demanderai  ouest  cette  proportion  de  suffra- 
ges qu'elle  a  si  sagement  établie  pour  éloigner  la  condam- 
nation ou  pçur  l'adouar  I 

s  Je  vous  demanderai  où  est  ce  scrutin  silencieux  qui 
provoque  le  juge  à  se  recueillir  savant  qu'il  prononce»  et  qui 
ei^erane  pour  ainsi  dive  dans*Ia  méûae  unie  et  son  opiiotion 
et  le  témoignage  do  8a^4$on$eiellCe  f 
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>  En  un  mot  je  vous  demanderai  où  sont  toutes  ces  pré- 
cautions religieuses  que  la  Joi  a  prises  pour  que  le  citojeii, 
isême  coupable ,  ne  fût  jamais  frappé  que'  par  elle  ?     " 

»  Citoyens ,  je  vous  parlerai  ici  avec  la ,  franchise  d'un 
homme  libre  :  je  cherche  parmi  vous  des  juges ,  et  je  n  y 
vois  que  des  accusateurs  ! 

»  Vous  voulez  prononcer  sur  lé  sort  de  Louis ,  et  c'est 
vous-mêmes  qui  l'accusez  1 

»  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis ,  et  vous 
avez  déjà  émis  vptre  vœu  1 

>  Yous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis ,  et  vos  opi- 
nions parcourent  l'Europe  ! 

»  Louis  sera  donc  le  seul  Français  pour  lequel  il  n'exis^ 
tera  aucune  loi  ni  aucune  forme  ! 

»  Il  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  prérogatives  de 
roi  ! 

9  II  ne  jouira^ni  de  son  ancienne  condition  ni  de  la  nou- 
velle! 

»  Quelle  étrange  et  inconcevable  destinée  ! 

»  Mais  je  n'insiste  pas  sur  ces  réflexions  ;  je  les  aban- 
donne à  votre  conscience;  je  ne  veux  pas , défendre  Louis 
seulement  avec  des  principes;  je  veux  combattre  les  préven- 
tions qui  se  sont  élevées  sur  ses  intentions  ou  son  caractère; 
je  veux  les  détruire.  Je  vais  donc  vousprésenter  sa  justifi- 
cation^ et  j'entre  dans  la  discussion  des  faits  que  voire  acte 
d'accusation  énonce. 

»  Je  divise  cet  acte  en  deux  parties. 

»  Je  vais  d'abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la  ^ 
constitution. 

•  J'examinerai  ensuite  ceux  qui  l'ont  suivie. 


DISGUSSIOIÏ   DES    FAITS. 

P*  Partib.  Faits  antérieurs  à  C acceptation  de  la 

constitution 

»  Citoyens ,  vous  remontez  dans  votre  acte  jusqu'au  mois 
4e  juin  de  l'année  1 78g  :.  j'y  remonte  aussi. 
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»  Et  comment  avez-vous  pu<  accuser  Louh  d'avoir  voulu, 
le  20  juin  ,  dissoudre  l'assemblée  des  représentants  dd  la 
nation? 

»  Oubliez-vous  donc  que  c'était  lui  qui  l'avait  formée? 

»  Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  cent^cinquante  années, 
des  princes  plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir  s'étaient 
toujours  refusés  à  la  convoquer,  qu'il  en  avait  eu  seul  le 
courage ,  que  seul  il  avait  osé  s'environner  des  lumières  et 
des  consolations  de  son  peuple ,  et  n'avait  pas  redouté  ses 
réclamations? 

»  Oubliez-vous  tous  les  sacrifices  qu'il  avait  faits  (ivant 
cette  gi^ande  convocation  nationale ,  tout  ce  qu'il  avait  re* 
tranché  à  sa  puissance  pour  l'ajouter  à  notre  liberté  ,  cette 
satisfaction  si  vive  qu'il  Irémoignait  à  nous  voir  jouir  da 
bien  si  précieux  que  Iui-mêm,e  nous  accordait? 

»  Citoyens ,  nous  sommes  bien  loin  aujourd'hui  de  ce 
moment-là!  Nous  l'avons  trop  effacé  de  notre  mémoire  ; 
nous  ne  songeons  pas  assez  h  ce  qu'était  la  France  en  1 787, 
à  l'empire  que  l'autorité  absolue  exerçajt  alors  ,  à  la  crainte  , 
respectueuse  qu'elle  imprimait;  nous  ne  réfléchissons  pas 
que ,  sans  un  mouvement  généreux  de  la  volonté  de  ce 
prince,  contre  lequel  aujourd'hui  tant  de  voix  s'élèvent, 
la  nation' n'eût  pas  même  été  assemblée  I  Et  croyez^vous 
que  le  même  homme  qui  avait  eu  spontan^ent  cette  vo- 
lonté, si  hardie  tout  h  la  fois  et  si  noble,  eût  pu  en  a^oir,  un 
mois  après  ,  une  si  différente  ?  '  , 

»yous  lui  reprochez  les.  agitations  du  mois  ie  juillet , 
les  troupe^  cantonnées  autour  de  Paris  ,  les  mouvements 
de  ces  troupes. 

»  Je  pourrais  vous  dire  que  Louis  a  bien  prouvé  alors 
qu'il  n'avait  pas  les  intentions  qu'on  lui  sûppoisait. 

»  Je  pourrais  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  au- 
tour de  Paris  n'jàtaient  commandées  que  pour  défendre 
Paris  même  des  agitateurs  ;  que  loin  d'avoir  reçu  l'ordre 
de  s'opposer  à  la  résislcmce  des  citoyens ,  elles  avaient  reçu 
au^conlrairé  celui  de  s'arrêter  devant,  eux-;  que  j'ai  vu 
moi-inême  cet  ordre  lorsque  j'ai  eu  l'occasion  de  dé- 

•  11.  >4 
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feodre  le  général  de  ces  troupes  (Bezenval) ,  accusé  alors 
du  crime  de  lèse-nation  »  et  que  la  nation  n'a  pas  balancé 
d^bsoudre. 

>  Mais  j'ai  une  répons^  encore  meilleure  à  vous  faire,  et 
c'est  la  nation  elle-même  qui  me  l'a  fournie. 

»  Je  vois»  le  4  août ,  la  nation  entière  proclamer  Louis  le 
restaurateur' de  la  liberté  française'»  lui  demander  de  s'u- 
nir à  elle  pour  porter  ensemble  l'hommage  de  leur  mu- 
tuelle reconnaissance  à  l'Être  suprême  ,  et  voter  une  mé- 
daille pour  perpétuer  à*  jamais  le  souvenir  de  cette^  grande 
époque. 

>  Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

«Vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  régiment  de  Flan- 
dre à  Versailles  :  les  of&ciers  .muhicipaux  l'avaient  de- 
mandé. 

>  L'insulte  faite  à  la  cocarde  nationale  :  Louis  vous  a 
répondu  lui-même  que  si  ce  &it  odieux  avait  existence  qu'il 
ignorait  »  il  ne  s'était  pas  passé  devant  IuL 

»  Ses  observations  sur  lés  décrets  du  il  août  :  c'était  sa 
conscience  qui  les  lui  dictait. 

•  Et  comment  n'fiurait-il  pas  eu  alors  la  liberté  de  son 
opinion  sur  les  décrets,  puisque  la  nation  lui  a  donné  de- 
puis le  droit  de  s'opposer  aux  décrets  eux-mêmes  ? 

»  Vous  lui  avez  reproché  les  événements  des  5  et  6  oc- 
tobre*. 

»  Citoyens,  il  n'y  a  ici  qu'une  réponse  qui  convienne  à 
Louis  ;  c'est  de  ne  pas  rappeler  ces  événements. 

»  J'aime  bien  mieux  moi-même,  vous  rappeler  le  beau 
mouvement  de  Louis  vers  l'assemblée  nationale  le4  février, 
et  celui  de  l'assemblée  vers  Louis. 

»  J'aime  mieux  vous  rappeler  qu'au  mois  de  juillet 
suivant»  les  représentants  du  peuple  constituèrent  eux-mê- 
mes Louis,  le  chefde  la  fédération  nationale ,  et  sans  doute 
une  marque.de  confiance  aussi  éclatante  justifie  bien  l'o- 
pinion qu'ils  avaient  de  lui. 

9  Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a  essayé 
de  corrompre/ l'esprit  publjic;  qu'on  a  trouvé  chez  lui  des 
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mémoires  dans  lesquels  Talon  était  présenté  comme  destiné 
&  agir  dans  Paris ,  et  Mirabeau  comme  chargé  d'imprimer 
un  mouvement  contre-révolutionnaire  dans  les  provinces  ; 
qu'on  y  a  trouvé  aussi  des  lettres  de  l'administrateur 
de  sa  liste  civile  qui  parlent  d'argent  répandu,  et  qui  di- 
saient que  cet  argent  n'avait  rien  produit. 

»  Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces  lettres. 

»  Citoyens,  j'ai  ici  plusieurs  réponses  à  vous  faire. 

»  D'abord  si  je  défendais  un  accusé  ordinaire  dans  leà 
tribunaux ,  je  soutiendrais  que  des  pièces  qu'on  n'aurait  pu 
se  procurer  coptre  lui  que  par  l'invasion  de  son  domicile 
ne  peuvent  pas  lui  être  opposées. 

»  J'observerais  que  dans  les  scellés  m$mes  que  la  justice 
fait,  apposer  sur  les  papiers  de  tout  accusé ,  on  n'a  jamais 
fait  l'inventaire  despiècçs  que  les  scellés  pouvaient  renfer- 
mer qu'en  présence  de  l'accusé  qui  en  était  l'objet. 

«  J'ajouterais  qu'autrement  rien  ne  serait  plus  facile  & 
des  malveillants  ou  à  des  ennemis  que  de  glisser  sous  les 
scellés  des  pièces  capables  de  compromettre  un  aècurà,  et 
d'en  retirer  qui  le  justifiassent. 

»  Enfin  je  dirais  que ,  sans  cette  forme  sacrée  de  la  né- 
cessité de  la  présence  de  tout  accusé  à  tout  inventaire  de 
pièces. existantes  ou  saisies  dans  son  domicile,  l'honneur 
de  tout  citoyen  ainsi  que  sa  liberté  serait  tous  les  jours  ex* 
posé  au  péril  le  plus  imminent. 

»  Or  cette  défense ,  que  j'aurais  le  droit  de  faire  valoir 
enfaveur/de  tout  accusé,  j'ai  bien  le  droit  sans  doute  de 
la  faire  valoir  en  faveur  de  Louis. 

»Le  domicite  de  Louis  a  été  envahi;  ses  armoires  ont 
été  forcées  ;  ses  secrétaires  ont  été  brisés  ;  une  grande  par- 
tie de  ses  papiers^  a  été  dispersée  ou  perdue;  la  loi  ne  les  a 
point  placés  sous  sa  sauvegarde  ;  il  n'y  a  point  eu  de  scel- 
lés; il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  fait  aVec  Louis;  on  a  pu 
pendant  le  tumulte  de  i'inicasiofi  égarer  ou  enlever  des  piè- 
ces; on  a  pu  égarer  surtout  celles  qii  auraient  expliqué 
celles  qu'on  oppose  fen  un  mot  Louis  n'était  pas  là  quand 
on  s'est  saisi  de  ces  pièces  ;  il  n'a  point  assisté  au  rassem* 
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blement  qu'on  cq  a  fait  :  il  n'a  point  assisté  à  leur  examen:: 

il  a  donc  le  droit  de  ne  pas  les  reconnaître,  et  l'on  n'a  pas 

celui  d'en  argumenter  contre  lui. 

«Mais  d'ailleurs  quelles  soilt  donc  ces  pièces? 

'  >  Ce  sont  d'abord  des  lettres  d'un  homme  mort. 

'  »  Mais  des  lettres  d'un  homme  mor(  peuvent  -  olles  faire 
ici  une  preuve  ? 

nSt  celui  h  qui  on  les  a  imputées  existait  encore  ,  on  ne 
*  pourrait  pas  les  lui  opposer  h  lui-même ,  avant  d'avoir  vé- 
rifié la  fidélité  de  son  écriture  ;  comment  pourrait-on  les 
opposer  à  un  tiers ,  comment  pourrait-on   les  opposer  à 
Louis  ?  '     ' 

*  n  On  dit  que  ce$  lettres  parient  (Targent  répandu. 

»Mais  quand  ce  fait,  que  les  lettk*es  elles-mêmes  n'ex- 
pliquent pas,  0^1  dont  elles  ne  disent  pas  le  motif,  serait 
vraij  quand  on  aurait  abusé  de  la  bienfaisance  de  Louis; 
quand ,  sous  prétexte  d'intentions  droites ,  et  en  lui  présen- 
tant un  grand  bien  è  faire^  on  lui  aurait  arraché  des  sommes 
plus  ou  moins  fortes,  ne  sait-on  pas  avec  qtiel  art  on 
trompe  les  rois  ?  Les  rois  savent-ils  la  vérité,  la'conuais- 
sent-ils  ?  Ne  sont-ils  pas  toujours  entourés  de  pièges  ? 
N'est-on  pas  sans  cesse  occupé  à  s'approprier  ou  leur  puis- 
sance ou  leurs  trésors ,  et  souvent  même  à  leur  pféjiidice  t 
et  seront-àls  convaincus  de  corruption  par  cela  seul  que  des 
hommes  importuns  ou  intrigants  auront  provoqué  ou  har- 
celé en  quelque  sorte  leur  munificence  ? 

9  On  parle  d'un  mémoire  adressé  à  Louis ,  et  dans,  lequel 
Mirabeau  est  peint,  dit-on  ,  comme  disposé  à  imprimer. un 
mouvement  contre-révolutionnaire  dans  les  provinces* 

»  Mais  un  roi  pèut-il  donc  répondre  des  mémoires  qu'on 
lui  présente  ?  Peut-il  en  vé^fier  les  allégations ,  peut-il  en 
consialer  les  faits  ? 

«Quelle  serait  donc  la  malheureuse  condition  des  rois 
si  bn  les  chargeait  ainsi  de'touslessoupçons  que  pourraient 
exciler  les  réclamations  mêmes  qu'on  leur  adresse  ? 

«Citoyens  ,  Mirabeau  a  joui  pendant  toute  sa  vie  publi- 
que d'une  popularité  qu'on  peut  dire  immense. 
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»  Celle  popqlarilé  a  survécu  même  h  sa  mort. 

»  On  attaque  aujourrriiui  sa  mémoire  ;  niais  une  voix  s'é- 
lève pour  la  défendre  devant  la  nation  :  il  faut  donc  atlen- 
cre  que  la  nation  ait  entendu  et  prononcé.  . 

»  Au  fond  y  toutes  ces  lettres  ,  tous  ces  mémoires ,  tous 
ces  écrits ,  qu'offreut-ils  de  personnel  à  Louis  ?  Il  n'y  a  pas 
une  seule  circonstance  qui  en  sorte  pour  l'accuser;  il  n'existe 
pas  seulement  l'ombre  d'une  preuve  qu'il  ait  accueilli  ou  les 
plans  qu'on  lui'  a  présentés ,  ou  les  propositions  qu'on  lui  a 
faites.  Les  apostilles  qu'on  remarque  sur  les  mémoires  ne 
portent  que  la  date  et  le  nom  de  l'auteur;  il  n'en  résulte 
rien  qui  puisse  faire  connaître  l'opinion  qu'il  en-  avait 
conçue  ;  et  sans  doute  ,  s'il  est  permis  de  citer  ici  le  té-- 
moignage  do  l'opinion  publique,  son  caractère  connu 
de  probité  sévère  suffit  bien  seul  pour  le  disculper .  de  < 
toute  inculpation  capable  d'y  porter  atteinte. 

»À  l'égard  de  la  lettre  qu'on  dit  avoir  été  écrite  par 
Louis  à  Lafayette  en  1790,  et  où  il  lui  demandait  de 
se  concerter  avec  Mirabeau ,  il  parait  d'abord  que  ce 
n'était  qu'un  projet,  et  qu'en  effet  la  lettre  ne  fut  pas 
écrite. 

'Mais  ensuite  Mirabeau  et  Lafayètfe  étaient  alors  les 
deux  hommes  de  la  nation  les  plus  populaires  ;  ils  voulaient 
fortement  tous  deux  la  constitution'  et  la  liber;lé;  ils 
avaient  tous  deuxnn  grand  ascendant  sur  le»  esprits.  Louis  - 
lécrr  demandait  de  se  concerter  ensemble;  pourquoi  PP^iwr 
le  bien  dô  CétaU  Ce  sont  les  termes  de  la  lettre.  Oii  est  . 
donc  là  le  crime?  ,      .         ' 

I»  Vous  lui  avez  reproché  sa  lettre  au  général  Bouille^  du 
4  septetnbre  de  la  m^me  année. 

sMais  ici  Louis  n'a  pas  même  àse  justifier;  il  n'a  fait 
que  suivre  l'exemple  des  représentants  de  la  nation:  les 
représ(^tanl&  de  la  nation  avaient  décrété,  le  5  septembre, 
que  Bouille  serait  approuvé  ^poiir  at^otr  glorieusement 
rempli  son  devoir.  Loui«  lui  éc/'ivit  lui-même  lo  lende- 
main pour  l'exhorter  à  colitinucr  de  rendrcià  la  riaïîcn  les 
mêmes  services  :  comment  pourr^l'On  le  blâmer  d'avoir 
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pensé  et  agi  comme  avaient  pensé  £t  agi  les  représentants 
de  la  nation  eux-mêmes? 

»  Vous  lui  avez  deoiandé  compte  du  rassemblement  fait 
aux  Tuilerîes^ ,  le  s8  février  1791. 

»  Mais  ce  rassemblement  n'était  pas  du  fait  de  Louis  :  des 
rumeurs  vagues  en  avaient  été  l'occasion  ;  des .  homtnes 
d'un  zèle  ardent  avaient  cru  sa  personne  exposée  h  quel-^ 
que  danger^  et  s'étaient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n'avait 
pas  pu  prévenir  leur  zèle ,  mais  il  s'empressa  au  moins  de 
1/e  contenir;  il  leur  fit  lui-même  déposer  les  armes  qu'ils 
avaient  portées  avec  eux»  et  il  fut  le  premier  à  calmer  l'in- 
quiétude que  le  peuple  pouvait  avoir  éprouvée. 

»  Yous  lui  avez  reproché  son  voyage  ^de  Varennes. 

»  Mafs  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les  motifs  h  l'as- 
aemblée  constituante,  et  je  m'en  réO^e  aujourd'hui,  comme 
lui  f  à  ces  motifs  même.     < 

vYpas  avez  voulu  qu'il  vons  rendit  compte  du  sang  ré- 
pandu, le  19  juillet,  au  Champ-de-Mars. 

9  Citoyens  9  de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits, 
celui-là  surtout  est  un  de  ceuxqui  ont  le  plus  pesé  sur  son 
cœur. 

sQuoil  vous  l'accusez  du  sang  répandu  au  Gbamp-de- 
Harsl  Vous  voulez  que  ce  sang  retombe  sur  lui  !  Et  avez- 
Tous  donc  oublié  qi^à  cette  cruello  époque,  ce  malheureux 
prince  était  suspendu  de  l'autorité  dont  il  |oui$sait  »  en- 
fermé dans  son  palais ,  prisonnier  de  la  natio,n ,  sansi  au- 
cune  communication  au  dehors ,  gardé  à  vue  !  Où  étaient 
donc  pour  lui  les  moyens  de  conspiration?  Que  pouvait-il 
faire?  * 

»  Enfin,  vous  lui  avez  reproché  d'avoir  payé  avec  la  liste 
civile  des  libelles  pour  pervertir  l'opinion  pobKque  et  sou- 
tenir la  cause  des  émigrés.    .  , 

9  J'aurai  occasion  de  venir  bientôt  è  ce  qui  regarde  les 

émigrés,  et  je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouve^  que  jamais 

Louis  n'a  eu  le  dessein ,  de  soutenir  ou  de  favoriser  leur 

cause.  ^ 

jiMais  quant  anxlibelks  j'observe  d'abord  que  ce  n^est 
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pas  chez  l'administrateur  de*  la  liste  civile  qae  se  sont  trou* 
?ées ,  comme  on  tous  l'a  dit ,  les  quittances  de  tous  les 
écrits  dont  on  a  parlé;  que  c'est  chez  son  secrétaire  »  qui 
n'était  pas  même  connu  de  Louis,  et  qu'on  ne  peut  pas  na- 
tureMement  charger  Louis  de  l'abus  que  des  subalternes 
auraient  pu  faire  de  leurs  fonctions ,  ou  des  intentions 
qu'ils  avaient  nciontrées. 

rMais  ensuite  quand  Louis  aurait  fait  lui-même»  non 
pas  pour  pervertir  l'opinion ,  mais  pour  la  ramener ,  ce  que 
tant  de  factieux  de  leur  côté  faisaient  pour  l'égarer  dans  sa 
marche  ,  ou  pour  la  corrompre ,  où  serait  donc  le  repro- 
che qu'on  pourrait  lui  faire  ? 

oLa  nation  à  décrété  aujourd'hui  la  république;  mais 
ce  n'était  pas  cette  forme  de  gouvernement  que  l'opinion 
demandait  alors  :  les  républicains  au  contraire  étaient 
les  factieux;  ils  l'étaient  même  encore  au  mois  de  juillet 
dernier,  lorsque  l'assemblée  législative  se  déclara  elle- 
même  tout  entière  par  un  décret  contre  ce  système. 

^  B  La  '  nation  voulait  la  constitution  :  on  pouvait 
donc  écrire  pour  la  soutenir;, on  le  devait  même.  Louis, 
comme  chef  suprême  du  gouvernement ,  comme  chargé 
de  maintenir  la  constitution,  comme  tenant  la  royauté 
d'elle,  élait  obligé  d'en  eonservei*ou  d'en  surveiller  le  dé- 
pôt :  il  a  pu  vouloir  influer  sur  l'opinion  publique  en  la  -di- 
rigeant ;  et  si  dans  l'exécution  des  vues  qu'on  lui  aurait 
présentées ,  et  qu'il  aurait  cru  devoir  accueillir,  on  avait 
trahi  ses  intentioins  ou  abusé  de  sa  confiance ,  si  on  avait 
répandu  à  son  jnsu  des  opinions  dangereuses,  si  on  en  avait 
attaqué  de  sages  ou  d'utiles ,  ri  faudrait  le  plaindre ,  il 
faudrait  gémir  sur  le  sort  des  rob  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
l'accuser. 

»  Citoyens,  yollà  la  première  époque  de  vôtre  acte  d'ac* 
cusation. 

3»  Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y  avîea 
placés:,  et  que  vous  imputiez  h  Louis. 
^    »  Je  viens'  de  justifier  Louis  de  ces  faits;  et  cependant  je 
n'ai  pas  enc  ore  prononcé  le  mot  qui  seul  aurait  effacé  tou- 
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te^  les  erreurs  ou  toutes  les  fautes  qu'il  aurait  comniises  si 
en,  effet  il  en  eût  commises  ;  je  n'ai  pas  dit  que  depuis  tous 
c6s  faits^  il  avait  accepté  la  coustitulion. 

>Ce  mot  eût  suffi  en  effet  pour  répondre  à  tout. 

>La  constitution  était  le  pacte  nouveau  d'alliance  enlre 
la  "nation  et  Louis. 

T;  «de  pacte  solennel  n'a  pas  pu  se  contracter  sans  une 
confiance  réciproque  et  absolue. 

»I1  n'y  avait  plus  alors  de  nuage  enlre  le  peuple  elle 
roi. 

>  9  Le  passé  n'existait  plus  ;  tous  les  soupçons  étaient  dissi- 
pés,  toutes  les  dissensions  apaisées  y  toutes  les  préven  lions 
évanouies  ;  en  un  mot  tout  étaijfc  oublié  ou  éteint. 

»  On  ne  peut  donc  plus  rappeler  seulement  ce  qui  a  pré- 
cédé la  constitution. 

»  Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l'a  suivie. 

Segondb  PiiBTiB.  Faits  postérieurs  à  la  constitution* 

,  »  Je  distingue  ici  les  faitsque  l'acte  d'accusation  énonce, 
en  deux  classes  : 

»Les  faits  dont  Louis  n'était  pas  chargé  de  répondre.,  et 
qui  n'intéressent  que  les  agents  que  la  constitution  elle- 
même  lui  avait  donnés  ; 

j»Et  les  faits  qui  le  concernent  personnellement. 

1  J'écarte  d'abord  de  ma  discussion  tous  les  faits  qui 
tombaient  sous  la  responsabilité  des  ministres. 

sUneserait  pas  juste  en  effet  qu'on  rendît  Louis  garant 
des  erreur»  dans  lesquelles  ses  ministres  auraient  pu  tom- 
ber ,  ou  des  fautes  m^me  qu'ils  auraient  commises. 

»  La  constitution  n'avait  point  exigé  de  lui  celle  garan- 
tie :  elle  avait  créé  au  contraire  la  responsal^illté  des  minis- 
tres pour  l'en  affranchir;  c'était' à  eux  seuls  qu'elle  avait 
dit  que  la  nation  demanderait  compte  de  tout  ce  qu'on 
aurait  fait  contre  ses  intérêts*,  ou  de  ce  qu'on  aurait  né- 
gligé de  faire  pour  elle  ;  c'était  sur  eux  seuls  qu'elle  avait 
dit  que  sa  veangeancç  retomberait  pour  tout  les  attentats 
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qui  auraient  été  commis  contre  sa  sûreté  ou  contre  ses  lois. 
Elle  n'avait  pas  adressé  au  roi  les  mêmes  menaces  ;  elle  ne 
lui  avait  pas  annoncé  d'accusation  ;  elle  ne.Iui  ayait  pas 
présenté  de  peine  ;  elle  avait  d'ailleurs ,  et  par  cela  même, 
enchaîna  »on  pouvoir  :  le  roi  ne  pouvait  rien  faire  sans  ses 
ministres;  un  ordre  signé  de  lui  seul  ne  pouvait  pas  §lre 
exécuté;  il  fallait  que  la  caution  de  l'agent  qu'il  avait  chpisi, 
fût  sans  cesse  offerte  à  la, loi  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  la  loi  ne  l'eût  pas  lui-même  rendu  responsable. 

s  On  n'a  donc  pas  le  droit  aujourd'hui  d'accuser  tout  à 
la  fois  le  roi  et  ses  ministres  sur  les  mêmes  faits. 

»  Cependant  en  jelanl  un  coup  d'œil  sur  les  faits  ,  même 
ministériels  ,  que  l'acte  d'accusation  énoncé ,  il  est  bien 
facile  de  voir  que  les  imputations  n'en  sont  pas  fondées.    * 

s  I*S  Faits  qui  tombaient  êous  la:  re^ansabilité  des 

ministres. 

»  Par  exemple ,  on  a  reproché  à  Louis  de  n'avoir  fait 
part  de  la  convention  de  Pilnil^  que  quand  elle  avait  été 
connue  de  l'Europe  entière. 

»  Mais  d'abord  la  jqonvenlion  dé  Pilnitz  était  un   traîlé 
secret  entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  ;  les  conditions 
.de  ce  traité   n'étaient / connues  qu'imparfaitement   dans 
l'Europe  ;  aucune  communication  positive  n'en  avait  été 
donnée  au  gouvernement  ;on  n'avait  même  aucune  preuve 
certaine  de  soii^  existence;  on  n'en  était  instruit  que  par 
des  lettres  ou  des  notes  des  agents  placés  dans  les  cours 
étrangères  :  il  n'y  avait  donc  pas  de  motif  d'état  qui  pût 
faire  une  ipi  au   pouvoir  exécutif  de  donner  connaissance 
aune  assemblée  dont  toutes  les  délibération*  étaient  publi- 
que», d'un  traité  qui  lui-même  ne  Tétait  pas. 
.    9  Mais  ensuite  cette  connaissance  ,  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  ftiire  donner  à  l'assemblée,  d'une  conven* 
tion  sur  laquelle  jl  avait  des  doutes,  il  l'a  fait  donner  à  son 
comité  diplomatique  au  premier  moment  où  les  avis  lui  en 
étaient  arrivés  :  j'invoque  à  cetégard  les  registres  des  affaires 
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étrangères;  Ils  doivent  déposer  de  ce  fait  ;  ils  doivent  attes- 
ter que  les  premières  pièces  qui  sont  parvenues  au  gouver- 
nement relatiyement  à  la  convention  de  Pilnitz  ont  été  re- 
mises au  comité  diplomatique;  ils  attestent  encore  qu'à 
Tépoque  où  Texistence  de  cette  cobvention  n'était  pas  en- 
^*  eore  certaine,  et  où  l'on  paraissait  croire  qu'elle  ne  rece- 
vrait pas  son  exécution ,  le  comité  diplomatique  en  était 
déjà  prévenu  :  )/'én  ai  moi-même  les  preuves  dans  les 
m  ains.  Ainsi  )e  ministre  à  qui  Ton  a  imputé  ce  prétendu  re- 
tard ,  et  qui  n'est  plus  à  portée  aujourd'hui  do  s'en  justifier 
puisqu'il  n'existe  plus ,  était  bien  évidemment  exempt  de 
repik>che. 

»  On  en  a  fait  une  autre  à  Louis ,  à  l'occasion  des  com- 
missaires envoyés  à  Arles;  on  a  prétendu  quô  ces  commis- 
saires s'étaient  plus  occupés  à  favoriser  les  contre*révola- 
tionnaires  qu'à  les  réprimer. 

»  Mais  Louis  a  fait  à  cet  égard ,  dans  l'interrogatoire  qu'il 
a  subi,  une  réponse  parfaitement  juste. 

»,I1  a  dit  que  ce  n'était  pas  par  les  actes  de  ces  commis- 
saires qu'il  fallait  juger  les  intentions  du  gouvernement, 
mais  par  les  instructions  qu'ils  avaient  reçues. 

»yous  n'accusez  pas  ces  instructions;  vous  ne  «pouvez 
donc  pas  accuser  le  gouvernement. 

»  Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé  d'ua  mois 
l'envoi  du  décret  qui  avtiit  réuni  Avignon  et  le  coratat^Ve- 
naissin  à  la  France.    ^ 

9  Citoyens  ;  l'assemblée  législative  avait  adressé  le  même 
reproche  aa  ministre  Delessart;  c'était  là  un  des  chefs  de 
l'accusation  élevée  contre  lui ,  et  sur  laquelle  la  haute  cour 
nationale  devait  prononcer.  Delessart  n'est  pli^;  il  ^  pén 
qu  moment  où  il  préparait  sa  justification  pour  l'Europe: 
il  avait  annoncé  lui-m^me  que  cette  justification ,  h  laquelle 
il  travaillait  dans  le  fond  delà  prison  où  il  était  renfermé, 
ne  laisserait  pas  le  moindre  nuage  sur  son  innocence.  Pou- 
vez-vous  renouveler  aujourd'hui  contre  sa  mémoire  une  im- 
putation dont  la  mort  lui  a  ôté  le  pouvoir  de  se,  disculper? 

•  Vous  avez  reproché  encore  à  Louis  les  troubles  de  NI- 
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ines  9  les  agitations  de  Jalès ,  la  conspiration  de  Dusaîllant. 
»  Mais  est-ce  donc  à  Louis  à  répondre  de  tous  les  orages 
qu'une  aussi  grande  révolution  devait  nécessairement  exci- 
ter? II  est  impossible  en  général  qu'il  n'y  ait  pas  <Je  trou- 
bles dans  un  pays  où  l'on  change  la  forme  du  gourerne- 
ment;  il  était  difficile  surtout  qu'il  ne  s'en  élevât  pas  dans  ' 
le  midi  dç  la  France ,  où  les  esprits,  naturellement  ardents» 
sont  facilement  portés  à  se  livrer  à  tous  les  mouvements 
qu'on  cherche  à  leur  imprimer.  On  a  imputé  à  Louis  d'a- 
voir favorisé  ces  troubles;. on  a  cru  que  parceque  les  prince»  , 
ses  frères  avaient  des  liaisons  avec  Dusaillant  »  il  avait  pu 
aussi  en  avoir  lui-même  ;  mais  cette  opinion  était  une  erreur. 
On  peut  juger  même  de  celte  erreur  par  les  pièces  qu'on  a 
communiquées  à  Louis  ,  car  on  remarque  entre  autres  cho- 
ses» dans  ces  pièces  un  pouvoir  donné  à  Dusaillant  pour  em- 
prunter/ au  nom  des  princes,  une  somme  de  cent  tnillô 
écus;  or  on  conçoit  que  si  Louis  avait  été  occupé  de  pro- 
téger des  conspirations,  il  n'aurait  pas  réduit  les' conspira- 
teurs à  la  nécessité  d'emprunter  une  somme  aussi  dispro- 
portionnée avec  les  dépenses  que  leurs  projets  devaient 
exiger ,  et  qu'il  leur  aurait  fourni  lui-même  dey  secours  on 
peu  plus  actifs. 

9  Mais  au  reste,  à  mesure  que  la  connaissance  des 
troubles  du  midi  est  parvenue  au  gouvernement ,  il  s'est 
empressé  de  les  transmettre  lui-même  h  l'assemblée,  et 
toutes  les  précautions  qu'elle  a  désirées  ou  inspirées  ont  été 
prises  pour  lés  réprimer  :  la  preuve  en  est  dans  le  résultat; 
c'est  que  ces  \roubles  n'existent  plus  depuis  plusieurs 
mois ,  et  que  ce  sont  les  forces  et  les  moyens  du  gouverne- 
ment qui  les  ont  étemts. 

9  On  a  voulu,  è  l'occasion  de  ces  mêmes  troubles ,  faire 
un  crime  h  Louis  d'une  lettre  que  ff^itgefatein,  comman- 
dant du  midi ,  et  qui  avait  été  rappelé ,  lui  avait  écrite  de- 
puis son  rappel. 

»  On  a^upposé  que  Louis  Tavait  employé  depuis  cette 
époque.  i 

j»Mais  d'abord  Lou  is  ne  pouvait  pas  empêcher  Witgens- 
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tein  de  lui  éci^îre  uDe  lettre  après  son  rappel ,  et  il  a  déclaré 
au  surplus  qu'il  n'avait  aucuo  souvenir  d'avoir  reçu  celle 
dont  on  parle,  et  que  l'on  ne, cite  que  d'après  un  prétendu 
registre  tenu  par  cet  officier. 

iTout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  de  ne  pas  lui  donner 
de  nouvel  emploi  depuis  son  rappel,  et  en  effet  Witgenstein 
n'a  point  eu  de  nouvel  emploi* 

»  On  a  parlé  d'un  commandement  de  la  Corse  ;  il  n'a  ja- 
mais eu  ce  commandement. 

»  On  a  parlé  aussi  d'un  grade  dans  l'armée  du  nord ,  et 
il  est  possible  en  effet  que  Lafayette  l'ait  demandé;  le  pro- 
jet de  lettre  qu'on  a  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre 
parait  même  en  être  un  indice;  mais  le  fait  est  que  cette 
lettre  n'a  jamais  été  envoyée,  et  que  Witgenstcin ,  qui  est 
toujours  resté  à  Paris  tlepuiis  son  rappel  et  jusqu'à  sa  mort, 
n'a  jamais  été  employé  depuis  ce  rappel. 

»  On  a  reproché  à  Louis  les  comptes  rendus  par  Nar- 
bonne  à  l'assemblée  nationale  relativement  à  l'armée.* 

»  Je  réponds  qu'au  sortir  de  son  ministère  l'assemblée  . 
nationale  décréta  que  Narbdnne ,  seul  responsable  de  tous 
lôs  actes  ^u  gouvernement  qui  le  concernaient,  emportait 
l'estime  et  les  regrets  de  la  nation. 

9  On  lui  a  reproché  d'avoir  détruit  la  marine  et  d'avoir 
conservé  le  ministre  Bertrand ,  malgré  les  observations  que 
l'assemblée  nationale  lui  avait  adressées. 

B  Je  réponds  que  le  ministre  Bertrand  a  toujours  réfuté 
lui-même  les  inculpations  qu'on  élevait  contre  lui ,  et  que 
tant  que  l'assemblée  nationale  ne  l'accusait  pas,  Louis  était 
le  maître  de  lui  conserver  sa 'confiance. 

»  On  lui  a  reproché  les  désastres  des  colonies. 

»  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  l'en  justifier. 

9  On  lui  a  reprothé  le  monient  où 'il  avait  dénoncé  les 
premières  hostilités  qui  nous  menaçaient  de  la  part  de  l'ar- 
mée de  Prusse.  , 

«Louis  a  expliqué  lui-même,  dans  s6u  interrogatoire, 
qu'il  avait  dénonce  ces  hostililés  à  Tassomblée  nationale,  au 
premier  moment  où  il  en  avait  eu  la  connaissance  cer- 
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taiae ,  et  le  dépôt  des  affaires  étra  ngères  en   ^o^rnit  la 
preure,  * 

nOa  lui  A  reproché  la  reddition  dç  Longwy  et  de 
Verduq. 

»  Je  réponds  qu'à  Longwy  ce  sont  les  habitants  qui  se  sont 
rendus. 

»Et  quant  h  Verdun ,  qui  avait  donc  nommé  ce  com- 
mandant aujourd'hui  si  célèbï'e  par  son  héroïsme,  ce  Beau- 
repaire  ,  qui  a  mieux  aimé  mouri^  lui-même  que  de  se  ren- 
dre ,  si  ce  n'est  pas  Lauis  ? 

9  On  lui  a  reproché  -d'avoir  laissé  avilir  la  nation  fran- 
çaise dans  différents  pays  de  l'Europe. 
0  Je  n'ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 
»  Je  demande  pour  Louis  que  l'on  compulse  le  dépôt  des 
affaires  étrangères ,  et  Ton  y.  verra  les  preuves  les  plus  au* 
thentiques  que  toutes  les.fois  qu'il  a  été  dénoncé  au  gou- 
vernement quelque  insulte  faite  aux  Français  dans  quelque 
cour  de  l'Europe,  le  gouvernement  en  a  demandé  aussitôt 
la  réparation. 

]»Le  temps  nous  a  manqué  à  nous-mêmes  pour  faire  faire 
ces  recherches;  mais  Louis  atteste  que  les  preuves  existent. 
9  Enfin ,  on  a  reproché  h  Louis  d'avoir  retenu  les  gardes 
cuisses  malgré  la  constitution,  qui  le  iur  défendait,  et  l'as- 
semblée ,  qui  en  avait  ordonné  le  départ. 

»  Voici  les  faits  qui  répondent  à  cette  imputation,  et  qui 
la  réfutent. 

2)  Un  décret  de  l'assemblée  constituante ,  du  1 7  septem- 
bre ,  avait  dit  que  le  roi  serait  prié  défaire  présenter  inces- 
sammetit  au  corps  législatif  une  nouvelle  formation  du  ci- 
devant  régiment  des  gardes  suisses,  d'après  les  conven- 
tions ou  capitulations  qui  auraient  été  agréées  par  le  corps 
helvétique. 

»  Et  cependant  l'assemblée  nationale ,  considérant  que 
ce  régiment  avait  bien  mérité  de  la  nation  par  sa  conduite, 
a?ait  ordonné  qu'il  serait  entretenu  sur  l'ancien  pied  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  statué  autrement  sur  sa  destination  et 
sur  le  mode  (jie  son  service. 
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»  Diaprés  ce  décret  les  gardes  suisses  étaient  toujonra 
restés  dans  le  même  état. 

>Lei5  juillojt  dernier,  l'assemblée  législative  rend  on 
décret  qui  ordonne  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de 
faire  sortir  sous  trois  jours  les  trouped  de  ligne  en  garni- 
son dans  Paris. 

»  Autre  décret  du  même  jour ,  qui  ordonne  que  le  co- 
mité diplomatique  fera  son  rapport  sur  les  capitulations 
avec  les  Suisses  »  et  sur  la  suppression  de  la  charge  de  co- 
lonel général  des  Suisses. 

»  Le  1 7 ,  lettre  de  d'Affry ,  relativement  à  Tordre^  qui  lui 
avait  été  donné  de  faire  partir  le  régiment  des  gard^  suisses. 
»  Il  invoque  les  capitulations ,  qui  n'étaient  pîas  encore 
abrogées. 

3  Décret  qui  ordonne  que  provisoirement ,  et  en  atten- 
dant le  rapport  du  comité  diplomatique,  deux  bataillons  de 
ce  régioient  s'éloigneront  à  trente  mille  toises  de  la  capi- 
tale. 

nD'AflVy»  placé  entre  les  capitulations  helvétiques  et  la 
volonté  que  semblait  manifester  l'assemblée  r  adresse ,  le 
4  août,  à  l'assemblée  de  nouvelles  observations  sur  le  mode 
d'exécution  de  ce  décret. 
•  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
»  Le  décret  est  exécuté. 
9  Citoyens ,  voilà  les  faits  des  ministres. 
»  Louis  aurait  pu  se  dispenser  de  les  discuter»  par  cela 
sçul  qu'ils  étaient  les  faits  des  ministres. 

»  Tous  ces  faits  en  effet  seraient  vrais,  ils  fourniraient 
matière  à  reproche  j  ils  seraient  accusables,  que  Louis  n'^ 
répondrait  pas.  ' 

jiMais,  en  lés  discutant  avec  la  rapidité  à  laquelle  j'ai  été 
forcé  par  le  temps,  j'ai  voulu  prouver  au  peuple  français 
que  même  dans  les  choses  où  la  nation  ne  lui  avait  pas  de- 
mandé de  garantie ,  Louis  s'était  toujours  conduit  comme 
s'il  avait  été  obligé  par  la  loi  de  lui  en  offrir  une.* 
^  »  Je  passe  maintenant  aux  faits  que  Ton  peut  considérer 
comme  le  concernant  personnelleYnent. 
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§  II.  Faits  personnels  à  Louis, 

»  Ici>  législateurs ,  le  temps  me  force  encore  de  presser 
ma  marche. 

»  Je  répondrai  cependant  à  'tous  les'  reproches  qui  ont 
été  faits  à  Louis. 

9  J'y  répondrai  h  la  vérité  avec  plus  de  rapidité  el  moins 
de  détails  que  si  j'avais  pu  me  livrer  à  toutes  les  combinai- 
sons nécessaires  pour  une  défense  qui  embrasse  tant  de 
chefs  différents  ;  mais  )'y  répondrai  enfin  de  manière  à  les 
réfuter. 

0  Je  dois  le  redire  »  les  conseils  de  Louis  n'ont  point  songé 
à  eux;  ils  n'ont  songé  qu'à  Louis. 

9  Nous  savions  bien  que  dans  une  cause  sur  laquelle  toute 
l'Europe  porte  aujourd'hui  des  regards  inquiets  ,  et  qui, 
défendue  devant  les  représentants  d'une  nation  qui  par  ses 
triomphes  e;st  devenue  l'objet  de  l'étonnement  de  toutes 
les  autres ,  offrait  à  tous  les  tnouvéments  de  l'âme  un  sujet 
si  riche ,  il  aurait  fallu  une  discussion  rpour  ainsi  dire 
aussi  grande  que  la  eause  même  ;  mais  nous  voulons  ici 
éclairer  le  peuple \  le  ramener,  dissiper  les  préventions 
qu'on  lui  a  inspirées;  nous  voulons  le  convaincre  par  les 
faits  seuls,  et  l'abandon  de  tous  les  mouvements  oratoires 
est  un  sacrifice  de  plus  que  nous  faisons  à  Louis,  et  sans 
doute  l'Europe  elle-même  nous  en  saui*a  gré. 

»  On  a  d'abord  attaqué  Louis  sur  son  refu^  de  sanctionner 
le  décret  du  camp  de  Paris  et  celui  des  prêtres. 

»  Je  pourrais  sans  doute  observer  que  la  constitution  lais- 
sait au  roi  sa  sanction  absolument  libre,  et  qu'en  supp(yant 
que  JtfOuis  se  fût  trompé ,  dans  les  motifs  qui  le  portaient  à 
refuser  de  sanctionner  le  décret  du  camp  de  Paris.,  on  n-'au- 
rait  pas  k  droit  de  lui  demander  compte  de  son  erreur  , 
et  woore  OMSins  celui  à»  la  lui  reprocher  comme  un 
crime.  '  ^ 

«Mais  en  écartant  cette  réflexion ,  eH;  en  supposant  qu'en 
effi&t  ce  fût  une  erreur,  je  réponds  qu'au  fond  son  refus 
n'avait  i$i  q\^  des  Inoitife  sages  :  il  craignait  d'exciter  des* 


224  '       CONVENTION   NATIONAIC. 

troubles  ;  le  décret  donnait  des  alarmes  à  la  garde  natio- 
jiale;  les  opinions  de  la  capitale  étaient  divisées;  une 
grande  parlie  de  ces  opinions  paraissait  juslifier  lé  décret; 
une  plus  grande  encore  paraissait  le  combattre  ;  le  conseil 
f  lui-même  n'était  pas  d'accord.  Au  milieu  do  toutes  ces  agi- 
tations ,  Louis  crut  qu'il  était  prudent  de  refuser  la  sanction 
qu'on  lui  demandait;  mais  en  même  temps  il  se  détermina 
à  une  mesure  qui  avait  les  mêmes  avantages  que  le  décret, 
et  qui  n'en  avait  pas  l^s  inconvénients  :  il  forma  le  camp 
de  Soissons,  et  par  événement  cette  combinaison  est  celle 
qui  est  devenue  la  plus  importante  pour  la  nation ,  car  le 
camp  de  Soissons  a  rendu  les  plus  grands  services  à  l'ar- 
mée française»  et,  dans  le  fait,  celui  de  Paris  eût  été 
inutile.' 

»  A  l'égard  du  décret  des  prêtres ,  citoyens ,  on  ne  force 
pas  la  conscience  :  Louis  aurait  craint  de  blesser  la  sienne 
en  le  sanctionnant.  11  a  pu  se  tromper  sans  doute  ,  mais 
son  erreur  mêiQe  était  vertueuse ,  et  en  en  blâmant  si  l'on 
veut  le  résultat,  il  est  impossible  de  n'en  pas  respecter  au 
moins  le  principe. 

»  Rappelez-vous  au  reste  la  fournée  si  mémorable  du 
20  juin ,  et  voyez  avec  quel  courage  Louis  tenait  à  son  opi- 
nion !  Combien  d'autres  princes  eussent  cédé  à  des  appa- 
rences de  péril  aussi  menaçantes  I  Eh  bien!  Louis  au  con- 
traire écouta  sa  conscience ,  et  non  la  peur;  il  continua 
de  résister;  et  si  qudque  chose  pouvait  justifier  son  refus  , 
aux' yeux  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  disposés  à  lui  en  faire 
un  crime,  j'ose  dircque  c'estia  persévérance  de  ce  refus 
même. 

>  Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  cette  opinion  de  {iOnissur 
le  décret  des  prêtres  fût  une  opinion  isolée ,  et  qu'aucun 
ministre  de  sqn  conseil  neJa  partageât  avec  lui  ;  le  ministre 
Mourgues  lui  écrivait,  dans  la  même  journée  dix' 2ù  juin , 
que  ce  décret  n'était  ni 'SUivaiit  ses  principes  ni  suivant 
son  cœur. 

»  .On  a  aussi  opposé  à  Louis  ,  à  Toccasion  des.  prêtres, 
jjin  mémoire  qu'on  lui  avait  envoyé  deRoiûe  >  et  où  U  parait 


que  le  pape  réclamait  ses  droits  sur  AyîgDon  et  ceux  du 
saint-siége. 

«Mais  coailueni  Louis  aurait-il  pu  empêcher  le  pape  de 
lui  eovq^yer  un  mémoire  ,  et  oii  peut  être  de  sa  part  le  dé- 
lit pour  l'avoir  reçu  ? 

»  Oq  lui  a  opposé  également  une  lettre  qu'il  écrivait  en 
1791  à  l'évéque  de  Glermont,  et  où  ii  s'annonçait  à  lui 
comme  disposé  à  rétablir  le  culte  catholique ,  quand  il  le 
pourrait. 

»  Mais  ce  serait  là  une  opinion  purement  religieuse',  et 
par  conséquent  une  opinion  libre  ;  cette  liberté  est  écrite 
dans  la  constitution  ;  Ja  constilutièn  civile  du  clergé  au 
contraire  n'y  est  pas  ;  elle  en  a  été  retirée ,  ou  plutôt  elle 
n'en  a  jamais  fait  partie  «  et  Louis  écrivait  avant  l'époque 
•où  il  a  accepté  la  constitution. 

j>  Loiïis  a  pu  d'ailleurs  accepter  la  constitution  sans  la  ^ 
croire  exempte  d'erreur;  il  l'a  même  dit  quand  il  Taccepta. 
Il  a  pu  espérer  des  réformes  [«égales  ;  mais  il  7  a  loin  d'es- 
pérer dés  réformes  légales  à  l'intention  de  détruire  ou  de 
renverser. 

1  On  a  reproché  à  Louis  d'avoir  continué  de  solder  sa 
garde ,  dont  l'assemblée  avait  ordonné  le  licenciement. 

»  Citoyens  ,  ici  se  présentent  plusieurs  réponses. 

9  D'abord  o,n  n^  peut  pas  contester  que  iLouis  n'eût,  été 
le  maître  de  refuser  de  sanctionner  le  décret  qui  avait  pro- 
noncé que  $a  garde  serait  lice[|i^é6  ,  puisque  celte  garde  il 
la  tenait  delà  constitution  elle-même ,  etqu'on  ne  pouvait 
la  lui.ôler  que  de  son  aveu  :  cepen4ant  l'assemblée  natio* 
nale  lui  a  demandé  ce  licenciement;  il  l'a  ordonné.  / 

»  Mais  comme  le  décret  de  licenciement  accordait  h,  Louis 
la  faculté  de  recréer  cette  même  garde ,  et  de  la  recompo^ 
ser  en  partie  des  mêmes  sujets ,  il  fallait  bien  que  jusqu'à 
ce  que  cette  recomposition  pût  s'effectuer,  Louis  Ieurcon<* 
tinuât  à  tous  la  solde  qu'il  leur  donnait. 

9  C'était 'un  acte  d'humanité  tout  à  la  fois  et  de  justice. 
»  Louis  le  devait  d'abord  à  l'égard  de  cçux  qui  devaient 
et  pouvaieqt  rentrer. 

II.  iS 
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»n  le  devait  ensuite  à  l'égard  des  autres,  puisque  ces 
autres  gardes  n'étaient  pas  jugés. 

nll  ne  Ta  pas  fait  d'ailleurs  cfandestînemenl;  il  l'a  fait 
par  une  ordonnance  qui  a  été  publique. 

,0n  a  dit  que  parmi  ces  gardes  il  y  en  avait  dé  connus 

par  leur  incivisme. 

»  Mais  premièrement  on  n'avait  rien  articulé  à  cet  égard 

d'individuel  et  de  positif. 

.    »  Secondement  on  ne  pouvait  pas  les  croire  coupables 

tant  qu'iU  n'étaient  pas  jugés. 

•  Troisièmement  enfin  ceux  qui  auraient  été  convaincus 
dlncîvisme  aux  yeux  de  Louis  ne  seraientpas  rentrés  dans 
la  recomposilion  qui  aurait  été  faite;  maU  jusque  là  il  y 
aurait  eu  delà  barbarie  à  Louis  de  leur  refuser  des  secours 
dont  la  nécessité  pour  eux  était  si  pressanle. 

•  Ou  a  reproché  aussi  à  Louis  d'avoir  donné  aux  émigrés 

des  secours. 

B  On  lui  a  reproché,  des  intelligences  avec  ses  frères. 

lOn  luia  reproché  d'avoir  cherché  à  favoriser  par  le 
moyen  de  ses  ambassadeurs  la  coalition  des  puissances 
étrangères  contre  la  France. 

9  On  lui  a  reproché  enfin  son  influence  à  la  cour  de 

Vienne. 

•  Législateurs,  je  réunis  tous  ces  faits,  parcequ'ils  ren- 
trent tous  dans  le  même  chef  d'accusation ,  et  je  v«is  ré- 
pondre. "  ^ 

1  D'abord  je  dois  observer  que,  dans  tous  les  actes  publics 

du  gouverpement ,  Louis  n'a  cesié  de  témoigner  la  plus 
forte  opppsition  à  l'émigration  ,  et  qu'il  l'a  toujours  com- 
battue r  ûon  seulement  par  toutes  ses  proctamationa  natio- 
nales ,  mais  par  toutes  ses  relations  avec  l'étranger.. 

•  J'invoque  à  cet  égard  les  registres  des  affaires  étran- 
gères et  ceux  du  conseil  :  le  temps  nous  a  ^manqué  à  nous- 
mêmes  pour  les  dépouiller;  mais  ils  doivent  en  renfermer 
une  multitude -d'exemples. 

»  Je  puis  toujours  citer  un  fait  qui  est  bien  remarqua- 
ble ,  et  do&t  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la  preave. 


•  Au  tùw  de  novetnbre  1791  »  les  émigrés  avaient  Toula 
faire  acheter  des  canons  etd'aaCres  munitions  de  guerre  # 
que  lës^  habitants  de  Francfort  avaient  refusés. 

•  Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

»  Sur  -  le*  champ  il  fait  écrire  à  ce  résident  par  son  mi* 
nisfre  pour  lui  donner  ordre  de  remercier  de  sa  part  le 
magistrat  de  Frandbrt  de  la  sage  conduite  qu'il  avait  tenue 
en  cette  occasion  »  et  l'inviter  à  redoubler  de  précautions 
et  de  vigilance  pour  empêcher  qu6  les  éqaigrés  ne  parvins- 
sent à  se  procurer  à  Francfort  et  les  armes  et  les  muni- 
tions qu'Hs  7  avaient  fait  demander. 

»  Yoilà  pour  les  actes  publics. 

9  Maintenant  y  a-t-il  eu  des  actes  privés  i^ 

»  On  parle  de  secours  d'argent. 

^  Citoyens ,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  émigré ,  un  seul  vé« 
ritalle  émigré  à  qui  Louis  ait  donné  des  secours  pécu* 
maires. 

»  Il  a  fourni  à  l'entretien  de  êes  neveux  depuis  que  leur 
père  ti'était  plus  en  état  d'y  fournir  hii-mdme . 

»  Mais  qui  est-ce  qui  aurait  le  courage  de  lui  en  faire  un 
critne?  ' 

»  D'dbord  i'un  de  :«ès  nèteux  n'avait  que  onze  ans ,  et 
l'autre  quatorze  ,  lorsque  leur  père  est  sorti  de  France; 
et  peut-on  considéren  comme  des  émigrés  »  des  enfants  de 
cet  âge  qui  suivent  leur  père  ? 

»£a  second  lieu ,  point  de,  loi  encore  h  cette  époque  qui 
eftt  Cxé  l'âge  relatif  à  l'émigralion  :  la  convention  elle* 
même  vient  d'en  faire  une  ;  OMiis  cette  loi ,  que  la  conveu* 
tioB  vient  de  faire ,  n'exiftaît  pas. 

«En  troisième  -lieu»  depuis  le  décret  qui  avait  déclaré 
les  l>iens'des  émigrés  acquise  la  milîon  ,  et  qui  avait  par 
conséquent  enveloppé  tous  ceux  de  leur  père ,  les  neveux 
de  Louis  étaient  sans  ressources ,  et  c'étaient  ses  neveux.  ' 

9  Lui  était-il  donc  déftmdu  de  sentir  la  nature  et  d'obéir 
à  ses  mouvements?  Et  parcequ'it  était  roi  fallait -il  qu'il 
ceasât  d'être  parent,  ou  même  d'être  homme? 

»  11  a.fait  quelques  dgm  particuliers  à Ja  gouvernante  de 

*  •  i5. 
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ses  enfanU;  mais  c'était  la  gouvernante  de  ses  enfants ,  et 
qui  était  sortie  de  France  dès -178g.  „ 

•  Il  en  a^foit  à  un  des  menins  qui  avaient  élevé  sa  jeu- 
nesse» Choiseul-Beaupré;  mais  Gboiseul  était  retiré  en 
Italie  depuis  le  commencement  de  la  révolution  >  et  n'a 
jamais  porté  les  armes  contre  la  France  (i). 

i»  Il  en  a  fait  à  Rochefort ,  qu'on  cite  dans  l'acte  d'accu- 
sation ;  mais  Rochefort  n'est  pas  émigré.  ' 

»Ii  a  fait  passer  une  somme  d'argent  à  Bouille;  mais 
c'était  pour  le  voyage  de  Mon tmédi. 

9  On  lui  reproche  un  don  fait  à  Uamifton;  mats  il  lui 
devait  par  justice  de  le  dédommager  des  pertes  qu'il  avait 
faites  dans  ce  même  voyage  de  Montmédl ,  et  que  par  sa 
situation  il  lui  était  impossible  de  supporter. 
^  »  On  dit  que  Bouille  a  remis  à  Monsieur,  par  ordre  de 
Louis 9  une  somme  de  six  cent  et  quelques  mille  livres, 
qu'il  tenait  de  lui.  ' 

]^Mais  c'est  une  phrase  purement  amphibologique  qui  a 
donné  lieu  à  cette  imputation. 

»  Le  compte  envoyé  p«r  Bouille  porte  :  Remis  à'  Mon- 
sieur, frère  du  roi ,  par  son  ordre, 

vCet  ordre  eçt  évidèniment  celui  deMonsièur ,  qui  en 
effet  donnait  dés  ordres  dans  l'étranger ,  et  même  des  bre- 
vets sous  le  nom  du  roi,  et  npn  pas  celui  de  Louis  ;  et  la 
méprise  n'est  venue  que  de  .cette  qualité  de  frère  du  roi 
qu'on  ajoute  au  nom  de  Monsiettr  ;  mais  la  vérité  est,  et 
si  Pon  nous  arait  donné  communication  des  pièces  qui  ont 
dû  accon^pagner  le  compte  qu'avait  envoyé  Bouille»  et 
dans  lesquelles  devait  nécessairement  se  trouver  l'ordjrede 
Monsieur,  on  en  aurait  eu  la  preuve  authentique  ;  la  vérité 
est ,  dis-je  ,  et  Louis  l'^flirme  ,  que  jamais  il  n'a  fait  passer 
à  Monsieur  aucun  Recours  pécuàiaire. 


■  '  I       ■    '     ■      ,■   ^  »■■■■■■■■,.  ..1  ,  ■     — 

(i)  «  Les  défenseurs  ont  oui)lic  de  parler  de  Laraug^yyon,  qui  est 
cité  d  atis'  l*acte  d'accusation';  Lavaiiguyon  était  uq  auti^  menm  de 
Louis,  et  retiré  en  Espagne  dès  les  premiers  moments  ^de  la  révolution.  * 
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»  Tout  ce  qu'il  a  fait  a  été  de  payer  une  ancienne  dette 
de  son  autre  fpère  de  quatre  cent  mille  livres  ;  mais  cette 
dette  LoiMS  l'avait  cautionnée ,  et  sans  doule  on  ne  sera  pas 
étonné  qu'il  n'ait  pas  violé  son  engagement  (  i) !        , 

»  Le  cautionnement  de  la  librairie  en  1 789 ,  dont  on  n'a 
pas  craint  de  lui  faire  un  crime ,  car  on  lui  a  disputé  jus- 
qp^aux  mouveinents  les  plus  innocents ,  était  aussi  un  acte 
de  bienfaisance ,  et  qui  avait  pour  objet  de  favoriser  et  de 
soutenir  ce  eommerce.        .     '       • 

»  Ainsi  toutes  .les  libéralités  qu'on  lui  reproche  hono- 
rent son  cœur,  et  aucune  ne  peut  faire  suspecter  ses  prin- 
cipes. 

»  On  lui  reprocne  d'avoir  influé  à  la  cour  de  Vienne ,  et 
pour  le  prouver  on  cite  une  lettre  de  Dumouriez  h  Mon- 
sieur ,  où  Dumouriez  parait  lui  présenter  Breteuil  comme 
ayant  qit^lquç  influence  à  Fa  cour  de  Vienne ,  et  où  il  sup- 
pose en  mên;ie  temps  que  Breteuil  pouvait  connaître  la  vo- 
lonté du  roi. 

»  Mais  d'abord  ce  n'est  qu'une  lettre  de  Dumouriez ,  et 
Dumouriez  était  bien  l'agent  des  princes  auprès  des  puis- 
sances étrangères ,  mais  n'était  pas  celui  de  Louis  ;  son 
opinion  ne  peut  donc  être  ici  d'aucun  poids. 

»  En  second  lieu»  cette  opinion  même  n'est  pas  la  preuve 
de  l'existence  du  fait  dont  Dumouriez  parle ,  c'est-à-dire 
que  Breteuil  connût  en  effet  la  volonté  du  roi. 

»  Et  enfin  y  quand  on  irait  même  jusqu'à  regarder  l'alléga- 
tion de  Dumouriez  comme  une  preuve  de  ce  fait  étrange,  où 
est  la  preuve ,  qu'il  faudrait  bien  nécessairement  rapporter 
'  aussi ,  que  cette  volonté  du  roi ,  qu'on  n'explique  pas ,  fût 
une  volonté  de  natare  à  être  accusée  ? 

»  On  cite  égal(^ment  une  lettre ^de  Toutongeon ,  écrite  au 


(i)  «  £e  trésor  piiblîc  était  cliargé  dé  payer  plusieurs  dettes  de  Phi- 
lippe d^AHciis.  Savalotté  Delaage  avait  avancé  à  an  des  créanciers  une 
somme  de  400,006  livres,  et  Louis  l'avait  cautionnée.  C'est  de  ce  cau- 
tionnement qu'on  parle;  ainsi  la  somme  a  été  payée  à  un  créancier  en 
France,  et  n'avait  par  conséquent  aucun  rapport  à  l'émigration.  » 
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momefil  où  il  se  disposait  k  faire  un  voyage  h  Yienne ,  et 
ob  Ton  a  prétendu  qu'il  disai(  qne  (e  roi  avait  daigné  lui 
faire  mander  qu'il  approuvait  sa  conduite. 

»  Je  pourrais  remarquer  d'abord  que  cette  lettre  de  Tou- 

loDgeoD  parait  infiDiment  suspecte  ;  car  on  y  parle  d'un 

^Valéry  »  neveu  de  Toulongeon  »  lieutenant-colonel  »  et  oa 

aatore  que  Valéry  n'est  que  cousin  de  Toulongeon ,  et  non 

pas  son  neveu,  et  qu'il  n'est  pasnon  plus  lieutenant-coloDol. 

»  Or  Toulongeon  se  serait-il  trompé  ainsi  lui- même  $ur 

ta  f  amille  ?  Mais  j'admets  Fallégation  de  la  lettre  ;  telle 

qu'elle  est  »  ^ju'en  résufte-t-ll  ? 

»  Où  est  la  preuve  qu'en  efiei  Couis  aitapprouvé  la  efin- 
duite  de  Toulongeon  ? 

»P  eut-on  l'accuser  sur  une  assertion  qui  lui  est  étraih 
gère? 

»  Et  la  fausseté  de  cette  assertion  ne  se  fait«elle  pas  asses 
apereev  oir  d'elle-même  lorsqu'on  remarque  que  c'est  aox 
princes ,  frères  de  Louh ,  que  Toulongeon  écrit  que  Loois 
lui  a  fait  mander  qu'il  approuvait  sa  conduite ,  et  que  sor 
un  fait  aussi  important  »  puisqu'il  s'agissait  des  intentions 
4»u  de  la  volonté  de  Loiris ,  il  ne  donne  à  céa  princes  aucoa 
renseignement  ni  aucune  preuve  ? . 

»  A  quoi  conduisent  d^ailleurs  toutes  ces  accusations , 
dont  la  base  se  prend  dans  des  lettres  ?  On  va  en  juger  pir 
un  exemple  particulier» 

9  On  a  opposé  à  Louis  une  leltre  de  Ghoiçeul  -  GonfiBer, 
par  laquelle  Uparatl  que  Choiseul-GouiBer  étatr  occupé  i 
cimenter  l'allianoe  de  la  Turquie  avec  l' Au  triche ,  et  l'an 
a  cru  que  »  parceque  Cfaeiseul  avait  été  l'ambassadeur  ds 
Louis  y  on  pouvait  imputera  Louis  les^rojets  de  Choiselil 
lui-même. 

»  Mais  je  ne  veux,  pour  répondre  à  cette  imputafTon ,  que 
la  lettre  même  de  Ghoisçul. 

B  Cette  leltre  prouve  en  effet  deux  choses  :  la  première 
que  déjà  deux  mois  avant  son  rappel  »  Ghoisenl-GoiiiBer 
avait  offert  ses  services  aux  princes,  et  n'en  avait  pas  reçu 
de  réponse* 
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»  La  première  phi^ase  commence  ainsi  : 

«  Quoique  je  n'aie  point  reçu  les  ordres  de  vos  altesses 
•  royales  9  qUe  f  avais  osé  solliciter  il  y  a  deux  mois, 
»  ) 'espère  ^'elles  auront  daigné  recevoir  avec  bonté  Tbom- 
»mage  de  mon  dévouement  et  de  mon  inaltérable  fidélité»» 

9  Et  la  seconde  c'est  que  c'est  trois  jours  après  son  rappel» 
et  à  cause  même  de  son  rappel ,  que  Choiseul-Gouflier 
s'était  déterminé  à  réitérer  de  nouveau  ToiTre  de  ses  services 
aux  princes»  et  à  former  des  projets  contre  l'ambassadeur 
national  qui  avait  été  nommé  pour  le  remplacer.  ' 

9  La  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase  :  ' 

«  J'ai  reçu  il  y  a  trois  jours  mes  lettres  de  rappel;  elles 
»  m'aononceùt  que  je  suis  remplacé  par  M.  de  Sémonville  } 
»  aipsi  les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont  pas 
»  douteux, . . ,  et  vos  altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour 
-«ne  pas  aperce voirjes funestes  inconvénients  de  la  négocia* 
»  tien  dont  il.  s'est  chargé.  » 

•  Ainsi  c'était  Ghoiseul  qui  écrivait»  qui  agissait;  qui» 
rappelé  par  Louis»  offrait  ses  services  aux  princes;  qui 
s'efforçait  de  conserver  sa  place  malgré  son  rappel  ;  et  c'est 
Loièis  qu'on  accuse  ! 

«  Ënfia  on  a  opposé  h  Louis  un  billet  sans  date,  qu'on  dit 
écrit  de^la  main  de  Monsieur  au  nom  des  deux  frères,  et 
qu'on  assure  avoir  trouvé  pacmi  ses  papiers. 

»  Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ni  avouer  ni  contester 
l'autbenticité  de  ce  billet.  ' 

•  Mais  premièrement  ce  billet  est  un  acte  de  ses  frères  » 
et  non  pas  de  lui. 

»  Secoiïdement  ce  l^illet  même  prouve  évideminent  que 
Louis  n'était  pas  en  relation  avec  eux  »  car  il  ne  suppose 
ni  nouvelles  reçues  avant,  pi  réponsex{u'on  attende  après. 

9  Troisièmement  enfin  ,  ïa  dernièiie  phrase  en  reporte 
Clairement  la  date  à  l'époque  de  la  suspension  de  Louis 
en  1791 ,  et»  comme  on  voit»  cette  date  seule  sullirait  pour 
empêcher  qu'on  ne  pût  en  tirer  aucune  induction. 

»,Je  ne  m'arrêle  pas  au  reste  sur  cette  imputation  de 
tomplot  considérable  iî\Ki* on  n'a  pas  craint  de  faire  à  Louis^ 


/- 
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et  dont  on  a  prétendu  que  les  papier^  Je  Seplettîl  fournis- 
safent  la  preuve. 

•  Vous  lui  ayez  vous- mêmes  rendu  justice;  vous  n'en  avez 
pas  fait  un  chef  de  votre  acte  ;  vous  n'en  avez  feît  qu'une 
question;  mais  quand  vous  avez  fait  cette  question  à/Loais, 
il  a  dû  vous  en  manifester  son  étonnement. 

»  La  circonstance  qui  a  servi  de  bas&à  cette  imputation 
révoltante  est  en  effet  extrêmement  simple. 

•  Louis  avait ,  comme  tous  les  rois  sçs  prédécesseurs , 
une  somme  particulière  qu'il  destinait  à  des  actes  de  bien- 
faisance. 

»En  1790  il  la  confia  à  Septeuil ,  avant  même  qu'il  fût 
trésorier  de  la  liste  civile. 

»  Septeuil ,  qui  ne  voulait  pas  être  soupçonné  d'en  avoir 
profité  personnellement»  la  plaça  d'abord  pendant  quelque 
temps  en  eilets  sur  Paris  ,  et  ensuite  en  lettres  de  change 
sur  Paris. et  sur  l'étranger.  * 

9 Dans  l'intervalle ,  il  en  rendait  compte  à  Louis;  on 
payait  les  sommes  pout^  lesquelles  Louis  donnait  sur  lui  des 
mandats. 

jiYoilà  les  faits  :  Louis  affirme  qu'ils  sont  exacts  »  et  il 
n'y  a  dans  Ie$  papiers  de  Septeuil  aucune  pièce  qui  les 
démente. 

9  Tout  ce  que  présentent  cas  papiers ,  c'est  une  spécula- 
tion qu'il  paraît  que  Septeuil ,  qui  avait  des  fonds  considé- 
rables en  propriétés,  avait  faite  au  mois  de  mars  dernier , 
pour  son  prot)re  compte ,  en  marçhantlises  achetées  et  re- 
vendues chez  rétran£i;er.    '    r 

»  Mais  Septeuil/  qui,  dans  une  déclaration  qu'il  a  rendue 
publique ,  explique  cette  spéculation ,  avoue  lui-même  que 
non  seulement  elle  ne  regardait  que  liii,  mais  qu'il  existait 
un  registre  particulier,  tenu  pour  les  fonds  de  Louis,  qu'on 
a  dû  trouver  aussi  parmi  ses  papiers,  mais  dont  onjiçnous 
a  pas  donné  conimunicalion ,  et  qui  indique  l'usage  de 
ces  fonds  mêmes. 

»Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  ces  prétendues 
compagnies-  de  conlre-^révoltitionnaires  qu'on  suppose  que 
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Louis  entretenait  dans  Paris  «  et  qui  étaient ,  dit-on  ,  des* 
tinées  à  y  opérer  des  mouvements  capables  de  servir  ^es 
vues. 

*  »  Jamais  Louis  n'est  descendu  dans  de  pareils  détails. 

»Jamaîs,  comme  il  vous  l'a  déclaré  lui-même,  il  n'a 
eu  des  vues  contre-^révoiutionnaires. 

»  Les  ministres  ont  pu  vouloir  connaître  Télat  die  Paris. 

»  Us  ont  pu  y  avoir  des  observateurs. 

»  Ils  ont  pu  désirer  que  ces  observateurs  leur  rendissent 
compte  des  opinions  et  des  mouvements. 

•  Ils  ont  pa  salarier  des  journaux  utiles;  mais  c'étaient 
les  ministres ,  et  non  pas  Louis  ;  et  d'ailleurs  les  ministres 
eux-mêmes  n'ont  jamais  pu  avoir,  dans  ces  soins  qu'ils 
auront  cru  devoir  se  donner ,  que  des  vues  constitution- 
nelles. ,  , 
'  »Je  viens  au  reproche  de  subornation  de  plusieurs 
niembres'de  l'assemblée  législative. 

»0n  a  accusé  Louis  d'avoir  voulu  faire  passer  par  des 
voies  corruptrices  des  décrets  relatifs  à  la  liquidation  des 
charges  de  sa  maison  et  des  pensions  delà  liste  civile. 

»  Législateurs,  j'oserai  vous  dire  que  vous-mêmes  ne 
l'avez  pas  crq. 

»  Yous  n'avez  pas  cru  qu'il  y  eût  un  seul  membre  de  l'as  ' 
semblée  législative  qui  eût  été  capable  de  se  vendre  à  la 
corruption ,  ni  que  Louis  eût  été  lui-même  capable  de 
l'exercer. 

»Et  quel  eût  donc  été  ici  l'intérêt  de  Louis? 

»  La  liquidation  des  charges  de  sa  maison  avait  été  éva- 
luée dans  l'assénalrlée  constituante  par  Montesquieu  à 
trente  millions. 

«Elle  avait  été  évaluée  par  Caipbon  dans  l'assemblée 
législative  à  la  même  somme; 

.  »  L'administraiebr  de  la  Uslexivile  lés  portait  également 
de  son  côté  à  Irenie  millions.  Mais  il  avait  un  autre  plan; 
il  voulait  que  les  officiers  de. la  maison  du  roi  qui  seraient 
conservés  versassent  ^ix  millions  dans  le  trésor  national 
par  forme  de  cautionnemeal ,  dont  les  intérêts  seraient 
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payés  par  la  liste  ciyile.etque  la  liquidation  fikt  réduite àvingt 
.  »  Ce  plan  avait  été  également  adopté  par  le  commissaire 
liquidateur. 

>t)â  se  proposait  aussi  de  le  faire  agréer  par  l'assem- 
blée natiûDalè. 

»Mais  qu'ofirait-il  done  de  si  utile  pour  qu'on  dût  re* 
courir  à  la.corruplion  pour  en  obtenir  le  succès  ?  • 

»  Il  réduisait  de  dix  millions  la  liquidation  des  charges 
de  la  maison  do  Louis.  ^ 

»  Il  soulageait  |io  dix  millions  la  caisse  nationale.    « 

»  Il  cbai|;eait  la  liste  civile  des  intérêts  de  cette  somme. 

»0ù  était  donc  l'avantage  qu'on  y  trouvait  pour  les 
finances  de  Louis  ? 

9  On  parle  d'une  somme  de  cinquante  mille  livres  qoe 
demandait,  dit-on  ^  leciHaamissaîre  liquidateur  ;  mais  cette 
somme  ne  lui  était  pas  destinée  à  lui-*méme;  elle  devait  payer 
les  frais  de  bureaux  qu'exigeait  une  liquidation  si  considé- 
rable. 

•  A  l'égard  de  la  liquidation  despensions^-^il  paratt  que  le 
projet  de  décret  était  de  diviser  ces  pensions  en  trois  classes* 

»Les  pensions  pour  service  dans  la  maison  militaire,  on 
les  soumettait  \  la  liquidation. 

»0n  soumettait  également  &  la  liquidation  toutes  les 
pensions  accordées  par  les  rois  prédécesseurs  de  Louis 
pour  service  dans  sa  maison  domestique. 

»  Et  quant  à  celles  accordées  par  Louis  lui-içéme  pour 
sa  maison  domestique ,  ^>u  par  la  feue  reine,  on  en  ren- 
voyait les  titulaires  à  se  pourvoir  sur  la  liste  civile. 

»  C'est  pour  ce  projet  de  décret,  qai  débarrassait,  dit- 
on,  la  liste  civile  d'un  graud  nombre  d^  pensions  qui  la 
regardaient ,  qu'on  suppose  qu'il  y  a  eu  en  effet  de  la  cor- 
ruption exercée;  et  pour  prouver  cette  corruption,  on  cite 
une  lettre  de  l'administrateur  de  la  Itïte^civile,  écrite, 
dit-on  aussi ,  à  Septeuil ,  et  où  il  lui  disait  que  ce  décret 
coûterait  quinze  cent  mille  livres  ;  et  qu'il  lui  fallait  cette 
somme  pour  le  lendemain. 

•  Je  pourrais  demander  d'abord  si  celte  lettre  esiaincèrei 
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si  ell^  a  été  yéritablemenl  écrite  par  Tadministratear  de  la 
liste .  civile^  et  si  en  efTet  c'est  lui  qui  l'a  adressée  èi  Septeuil. 

»  Je  pourrais  demander  si,  aujourd'hui  que  cet  admi- 
nistrateur n'existe  plus,  on  peut  argumenter  d'une  lelli^e 
dont  il  n'a  pas  reconnu  l'authenticité  avant  de  mourir;  ai 
on  peut  interpréter  contre  sa  mémoire  le  sens  d'une  phrase 
qu'il  expliquerait  peut-être  lui-même  s'il  vivait  encore;  si 
enlin  c'est  une  preuve  qu'il  y  ait  eu  véritablemeAi  quelque 
corruption  exercée. 

f  Je  pourrais  demander»..  Mais  pourquoi  des  considéra- 
lions  de  ce  genre  lorsque  je  puis  répondre  avec  un  seul  mot? 

»Le  fait  est  qu'iï  résulte  des  pièces  mêmes  qui  ont  été 
communiquées  à  Louis  »  que  c'est  lui  seul  qui  a^empêché 
.que  ce  projet  de  décret  ne  fût  soumis  à  l'assemblée  na- 
tionale et  examiné  (i). 

»  Croit- on  maintenant  que  si  ce  fût  lui  qui  aefût  permis 
des  manœuvres  coupables  pour  le  faire  rendre,  ce  fût  lui 
aussi  qui  eût  empêché  qu'il  ne  fût  rendu? 

»  Et-quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le  déterminer 
à  solliciter  par  des  intrigués  un  pareil  décret  ? 

9  Je  ne  parle  pas  de  son  caractère- qui  répugne  à  toute 
mesure  lâche. 

»  Je  ne  parle  pas  des  membres  de  l'assemblée  »  qui  élaieul 
bien  incapables. de  s'y  prêter. 

»  Je  parle  de  son  intérêt;  où  était-il? 

9  Si  en  effet  il. avait  voulu  se  débarrasser  des  pensions 
qu'on  rejetait  sur  sa  liste  civile,  qui  l'en  empêchait?  Il 
n'avait  qu'à  ne  pas  les  payer.  ~ 

»  Et  croi-t-on  que  Louis  n'eût  pas  mieux  aimé  cette 
mesure- là  que  l'autre  ^Croit-on  qu'il  n'eût  pas  préféré 
d'user  d'un  acte  de  sa  volonté  plutôt  que  de  recourir  à  un 
moyen  qui  eût  été  de  nature  à  le  compromettre  ? 

»  L'homme  capable  d'exercer  une  corruption  criminelle,- 
et  qui  peut  lui  nuire,* n'est-il  pas  encore  bien  plus  capable 


(i)  «  Le9  pièces  mêmes  ^aiiimut^eB  défenseurs)  prouvent  que  Look ea 
pdf    derbiunenr.» 
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d'un  refus  injuste,  mais  qui  n'est  pas  dangereux  pour  lai? 

»  En  un  mot ,  je  conçois  la  corruption  qui  tourne  au  pro- 
fit de  l'intérêt  personnel ,  malheuceusement  le  cœur  hu- 
main en  fournit  la  preuve;  mais  une  corruption  qui  nous 
laisse  toute  la  bassesse  dont  elle  nous  souille ,  et  dont  Ta- 
Tantase  est  tout  entier  pour  autrui ,  j'avoue  qu'il  m'est  im- 
possible d'en  avoir  l'idée. 

»  On  a  fait  aussi  à  Louis  une  autre  imputation  qui,  dans  le 
premier  moment  où  elle  fut  connue,  dut  exciter  une  grande 
fermentation  dans  le  peuple ,  et  dut  lui  paraître  bien  grave. 

»  On  l'a  accusé  d'avoir  continué  de  payer  toujours  ses 
gardes  du  corps  à  Goblentz. 

»  En  examinant  cette  imputation  ,  législateurs  ,  je  ne  dois 
pas  balancer  à  vous  déclarer  qu'elle  m'avait  fait  à  moi- 
même  l'impression  la  plus  douloureuse  ;  j'avais  osé,  avant 
d'être  le  défenseur  de  Louis,  suspecter  sa  bonne  foi;  j'avais 
osé  élever  des  doutes  sur^es  intentions  ;  les  preuves  me  pa- 
raissaient si  fortes,  les  pièces  si  claires ,  les  résultats  qu'on 
en  tirait  si  évidents,  qu'il  m'était  impossible  de  concilier  1*0- 
pinion  que  j'aurais  voulu  pouvoir  me  donner  avec  celle  que 
je  me  trouvais  obligé  de  prendre.  Eh  bien  I  je  m'accuse 
de  mon  erreur  :  la  défende  de  Louis  m'a  éclairé  ;  et  je  viens 
ici ,  aux  yeux  de  la  France ,  lui  faire  la  réparation  solen- 
nelle que  je  lui  dois. 

»  Un  mot  seul ,  maid  décisif  va  éclaircir  celte  imputation. 

»  Aucun  de  vous  n'a  sûrement  oublié  que  toutes  les.  piè- 
ces qu'on  a  imprimées ,  la  lettre  de  PoiX'  à  Louis,  le  mé- 
moire qu'il  lui  avait  adressé ,  la  lettre  de  Goblentz ,  les  étals 
nominatifs  des  gardes  du  corps;  que  toutes  ces  p!èce%,  dis- 
je,  se  reportent  au  mois  d'octobre  1791  (1) ,  et  la  lettre 
de  Goblentz  même  porte  cette  date. 


(j)  G'e^t  du  12  janTÎer  179a  que  sont  signés  les  états  nominatifs  des 
gardes  du  corps.  II  y  a  donc  ici  une  erreur  de  date;  elle  appartient  i 
M.  Desùze,.qui  la  signala  iui-ii^ènie  à  la  convention  dans  une  lettre  qu'il  iai 
adressa  le  3o  décembre  ,.en  Caisant  observpr  qub  cette  date,  indiiSércntu 
quant  au  fait  en  soi ,  loin  de  détruire  l'&rgument  qu'il  avait  tiré  de  la 
lettre  de  radminiètrateur  de  la  liste  civile  y  né  faisait  que  le  reoforoer* 


/  ' 
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»  Eh  bien  !  voici  ce  qu'écrivait ,  le  24  n^embre  suivant» 
radmluistrateur  de  la  liste  civile  au  trésorier  de  cette  même 
liste  : 

«  L'inlenlion  du  roi ,  monsieur ,  est  de  continuer  aux 
9  officiers  et  gardes  des  quatre  compagnies  de  ses  gardes 
9 du  corps  leur  traitement  actuel,  jusqu'à  ce  que  sa  ma- 
9  jesté  ait  prononcé  définitivement  sur  leur  sort  ultérieur; 
vmais  sa  majesté  entend  que  le  montant  de  ces  traite* 
9  ments  ne  soit  plus  délivré  en  masse  à  Tétat-major ,  et  que 
9  (tésormais  chaque  individu ,  officier  ou  garde ,  soit  payé 
9  à  la  caisse  delà  liste  civile ,  sur  sa  quittance  çu  procu- 
9  ration  ,  accompagnée  d'un  certificat  de  résidence  dans 
9  le  royaume.  Sa  majesté  m'a  chargé  aussi  de  vous  trans- 
»  mettre  ses  ordres  pour  qu'il  en  soit  usé  de  même  à  Té* 
9gard  des  officiers  et  autres  employé»  du  ci-devajqt  régi- 
9  ment  des  gardes  françaises ,  auxquels  elle  continue  un 
9  traitement. 

9  Je  vous  préviens  au  surplus  que  sa  majesté  a  ordonné 
9  de  cesser ,  à  compter  du  premier  juillet  dernier,  le  paie- 
9  ment  de  toutes  dépenses  quelconques  relatives  aux  com- 
9  pagnies  des  gardes  du  corps  >  autres  que  celles  des  traite- 
9  ments  conservés  et  de  la  subsistance  des  chevaux.  9 

0  Je  n'ai  pas  besoin  ,  législateurs ,  de  m'arrêter  sur  un 
pareil  texte.  Yous  voyez  qu'il  fait  disparaître  jusqu'à  la 
trace  de  cette  imputation  dont  Louis  a  été  la  victime  si 
'malheureuse. 

9  Cependant  que  de  réflexioqis  cruelles  cette  circon* 
stance  fait  nattre  I     ,        ,  ' 

9  Toutes  les  pièces  qui  forment  la  base  de  l'imputation 
ont  reçu   la  plus  grande  publicité;  on  a  dénoncé  Louis, 
pour  ce  fait  à  la  France  entière  ;  on  Ta  dénoncé  à  l'Europe; 
et  la  pièce  qui  suffisait  seule  pour  )ô  justifier  demeure  ignorée- 

9  II  y  a  plus  :  les  papiers  de  l'administrateur  de  la  liste 
civile  ont  été  saisis  ;  l'original  de  l'ordre  que  Louis  lui  avait 
donné  ,  et  qu'il  transmettait  lui-même  à  Septeuil ,  devait 
être  dans  ces  papiers  ;  c'était  son  titre'  et  sa  garantie  ;  il  n'a- 
vait pas  pu  s'empêcher  de  le  conserver  ;,  et  cependant ,  par 
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h  plus  élrahge  fûtalité ,  on  trouve  tout  ^ans  ces  papiers  » 
excepté  cet  ordre. 

»  Heureusement  pour  Louis  qu'il  s'en  rappelle  lui-même 
la  date;  qu'il  se  rappelle  la  lettre  qu'il  avait  chargé  Tâdmi- 
nistrateur  de  la  liste  civile  d'écrire  à  Septeuil  ;  qu'il  fait 
chercher  celte  lettre  dans  ses  bureaux ,  qu'il  s'en  fait  déli- 
vrer une  expédilion  authentique ,  et  qu'il  peut  la  produire 
aujourd'hui  aux  yeux  de  l'Europe. 

»  Jugez  maintenant ,  citoyens  ,  par  le  caractère  de  cette 
imputation  ,  dé  toutes  les  autres. 

t  Jugez  quel  avantage  aurait  eu  Louis,  ^i  l'on  n'avait  pas 
saisi  ou  enlevé  ses  papiers  dam  l'invasion  de  son  domicile  , 
s'il  avait  pu  assister  lui-même  à  leur  examen ,  s*îl  avait  pa 
réclamer  les  pièces  qui  devaient  nécessairement  se  trouver 
parmi  celles  qu'on  lui  a  opposées ,  s'il  eût  pu  opposer  sur- 
lout  celles  sur  lesquelles  sa  mémoire  lui  fournit  plus  de 
renseignements. 

»  Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu )i  tous  les  repro- 
ches que  vous  lui  avez  faits  ,  puisqu'il  y  a  Irépoûdu  même 
'  sans  ces  pièces.  Que  d'éclaircissements  satisfaisants  il  vous 
'  eût  donnés  !  De  quelle  lumièria  il  eût  éclairé  toutes  Ces  ac- 
cusations ténébreuses ,  qui  n'ont  pu  recevoir  quelque  con- 
sistance que  des  ombres  mêmes  dont  on -avait  su  les  cou- 

vnri 

1  jugez  enfin  combien  nous  devons  avoir  de  regrets» 
nous  défenseurs ,  de  nous  voir  privés  d'un  secours  qui  nous 
eût  fourni  des  ressources  de  conviction  si  puissantes!  Jugez 
des  espérances  qu'il  nous  eût  été  permis  de  concevoir  par 
le^  moyens  de  notre  dénuement  mémel  Jugez  dé  ce  qii'a 
dû  coûter  à  notre'  cœur ,  dans  une  cause  ànsû  mémorable» 
le  défaut  de  temps  ,  de  communibations  ,  de  recherches , 
l'impuissance  de  nos  efibrts ,  l'excès  même  de  ûotre  zèle, 
et  combien  il  est  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver  for- 
cés de  répondre  en  quelque  sorte  à  l'Europe  de  la  destinée 
de  Louis ,  et  dé  sentir  que  la  grandeur  seule  de  cette  impo- 
sante fonction  était  précisément  l'obstaclô  même  qui  em- 
pêchait le  plus  de  la  bien  remplir  I 


PlifllDXKCX  DE  DEïXlttfON.  Jl3g 

»Je  Toas  retrace  notre  doulear ,  citoyens  ^  et  c'est  en 
me  narrant  devant  vous  à  ce  profond  sentiment  que  j'ë- 
promre  que  f  arrive  enfin  à  cette  désastreuse  journée  do 
lo  août ,  qui  serait  en  effet ,  comme  on  l'a  dit ,  de  la  part 
de  Louis ,  le  plus  grand  des  crimes ,  s'il  était  vrai  qu'il  eftt 
eu  è  cette  épouvantable  époque  les  intentions  atroces  qu'on 
lui  a  supposées. 

«Représentants  du  peuple»  je  tous  supplie  de  ne  pas 
considérer 'dans,  ce  moment  les  défenseurs  de  Louis  comme 
des  défenseurs  :  nous  avons  notre  conscience  à  nous;  nous 
aussi  nous  &isotis  partie  du  peuple  ;  nous  sentons  tout  ce 
qu'il  sent;  nous  prouvons  tout  ce  qu'il  éprouve;  nous  Ton- 
tons tout  ce  qu'il  veut;  nous  sommes  citoyens,  nous  sommes 
Français;  nous  avons  pleuré  avec  le  peuple,  et  nous  pleurons 
encore  comme  lui  sur  tout  lesang  qui  a  coulédans  la  journée 
du  lo  août;  et  si  nous  avions  cru  Louis  coupable  des  incon- 
cevables événements  qui  l'ont  fait  répandre  ,  tous  ne  nous 
Terriez  pas  aujourd'hui  avec  lui  h  votre  ba^re  lui  prêter , 
oserai -je  le'  direl  lui  prêter  l'appui  de  notre  courageuse 
Téracilé  ! 

»  Mais  Louis  est  accusé;  il  est  accusé  du  plus  affreux  de^ 
délits;  il  lui  importe  de  s'en  justifier  h  vos  yeux  »  h  ceux 
de  la  France  ,  &  ceux  de  rEûrope  :  il  faut  donc  l'entendre; 
il  faut  déposer  toutes  les  opinions  déjà  faites  ^  toutes  les 
préventions  /toutes  les  haines  ;  il  faut  l'entendre  comme 
si  TOUS  étiez  étrangers. à  cette  scène  de  désolation,  qu'it 
feut  bien  que  je  tous  retrace  au  moins!,  en  tableau  :  vous 
le  devez ,  puisque  tous  tous  êtes  créés  ses  juges:  Légis- 
lateurs i  tous  Tos  succès  /.depuis  cette  journée  que 
TOUS  ave^  appelée  TOUS-mêmes  immortelle ,  tous  auraient 
permis  d'être  généreux  ;  je  ne  tous  demande  que  d'être 
justes. 

»  Vous  TOUS  rappelez  la  journée  du  9o  juin ,  le  refus  de 
Louis  de  céder  au  vœù  de  la  multitude  qui  avait  pénétré 
armée  dans  son  château  ^  sa  persévérance  dans  ce  refus. 
Cette  persévérance  aigrit  encore  cette  multitude  déjà  ani- 
mée ;  on  s'empare  de  son  ressentiment  ^  on  le  fortifie,  on 
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le  nourrit;  on  lui* inspire  des  prérehlioDS  nouvelles;  on 
sème  des  bruits  de  complot;  on  suppose  un  parti  formé 
pour  enlever  la  personne  de  Louis  »  et  U  transporter  hors 
de  la  capiti^le  ;  on  prèle  à  ce  parti  de  vastes  refisources  ;  on 
parle  de  préparatifs  ,  de  dépôts  d'armes  ,  d'habiUmnei^ts 
militaires  ;  des  dénonciations  sonft  faites  à  la  municipalité  ; 
elles  s*y  multiplient  ;  la  fermentation  ne  fait  que  s'accroî- 
tre. Le  mois  de  juillet  se  passe  ainsi* dans  les  agitodons  et 
dans  les  orages. 

»  Cependant  Louis  s'occupe  de  les  calmer.  Il  avait  cru 
d'abord,  par  sagesse,  devoir  laisser  tomber  ces  bruits  de 
préparatifs  et  de  dépôts  d'armes  :  la  consistance  qu'ils  ac- 
quièrent lui  apprend  enfin  qu'il  serait,  dangereux  de  les 
dédaigner;  il  sent  lé  besoin  de  rassurer  le  peuple  sur  des 
inquiétudes  même  chimériques;  il  s'offre  donc  lui- mémo 
aux  recherches.  Il  écrit  le  ^djuittet  au  maire  de  Paris; il 
lui  demande  de  venir  faire  la  visite  de'  son  château;  il 
donne  des  ordres  pour  que  les  porter  soient  ouvertes  au 
Braire  :  le  maire  ré|)ond  qu'ihchargera  des  officiers  muni- 
cipaux de  cette  visite;  La  visite  ne  se  fait'pas.  Louis  écrit  à 
l'assemblée  oationaie;  il  lui  fait  pé^rtde  ses  inquiétudes; 
il  lui  rend  compte  de  sa  lettre  ax^  màiré>  et  4e  sa  réponse  : 
l'assemblée  ne  prononcé  .rien. 

»  Dans  cet  intervalle,  rôffervescencë  s'accroît  par  les  pré- 
cautions mêmes  que  'Loub  avait  prises  pour  l'arrêter;  les 
mêmes  bruits  se  renouvellent;  les  4énénciatioDS  h  la  muni-, 
cipàlilé  recommenjcent;  le  bouillonnement  des  esprits  aug- 
mente :  on  ne  parle  plus  que  de  la  déchéance  deLouis; 
on  la  demande,  on  la  provoque.  Les  commissaires  des 
sections  s'assemblent^;  une  adresse  est  présentée  à  l'assem- 
blée nationale, le  5  aoùt^  par' ces  commissaires,  lé  maire 
à  la  tête ,  pour  demander  aux  représentants  do'  la  nation 
d'accorder  la  déchéance  de  Louis  aux  vcçux  du-  peuple. . 
Bientôt  on  la  sollicite  plus  ouvertement;  on  veut  ou  l'ob- 
tenir ou  l'arracher;  on  fixe  le  jour' oii  l'on  déclare  qu'il 
faut  qu'elle  soit  prononcée;  on  annonce  que  si  eHe  n'est  pas 
prononcée  dans  la  séance  du  9  au  10 ,  le  tocsin  sotinera  le 
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10  à  minuit,  que  la  générale  sera  battue,  elqueTinsur' 
reclion  du  peuple  aura  lieu. 

«Dès  les  premiers  jours  d'août,  Louis  avait  bien  senti 
que  sa  position  devenait  plus  critique  ;  il  voyait  le  mouve-* 
ment  des  «sprils;  on  lui  rendait  compte  tous  les  jours  des 
opinions  dé  ta  capitale  ;  on  l'informait  des  progrès  des  agi- 
tations :  il  craignit  quelque  erreur  de  la  multitude  ;  il  crai- 
gnit pour  la  violation  de  A)n  domicile  >  il  commença  à 
prendre  quelques  précautions  défensives  ;  il  s'entoura  de 
la  garde  nationale;  il  plaça  des  Suisses  dans  son  château; 
il  entretint  une  correspondance  encore  plus  exacte  avec  les 
autorités  populaires  ;  enfin  il  ne  négligea  aucune  des  me- 
surés dé  prudence  que  les  événements ,et  l'espèce  de  dan- 
ger qu'il  croyait  courir  pouvaient  lui  inspirer. 

»  Le  9  août  arrive.  On  excite  alors  dans  l'osprit  de  Louis 
des  alarmes  plus  vives  encore  ;  on  lui  parle  de  rassemble^ 
ments  ;  on  lui  annonce  des  préparatifs  ;  on  lui  fait  craindre 
pour  la  nuit  même.  Louis  alors  redouble  de  précautions  : 
le  nombre  des  gardes  nationates  qui  devaient  veiller  sur  le 
château  est  augmenté  ;  les  Suij$ses  sont  mis  sur  pied  ;  les 
autorités' constituées  sont  appelées;  Louis  fait  venir  autour 
de  lui  le  département;  il  fait  venir  les  oiBciers  municipaux; 
il  s'environne  ainsi  des  secours  et  delà  présence  de  tousiles 
magistrats  qui  pouvaient  avoir  le  plus  d'ascendant  ou  de 
puissance  sur  l'esprit  du  peuple.  Ces  magistrats  requièrent, 
au  nom  de  la  loi ,  les  gardes  nationales  et  les  Suisses  de  ne 
pas  laisser  forcer  le  château;  ils  donnent  les  ordres  que.  Ic^ 
circonstance  rendait  nécessaires;  le  maire  lui-même  visite 
les  postes. 

»  Bientôt,  en  effet,  le  tocsin  sonne,  la  générale  bat,  le 
peuple  accourt.  Quelques  heures  se  passent  dans  une  agi- 
tation sans  effet  :  vers  le  matin  la  marche  du  peuple  com- 
mence ;  il  se  porte  vers  les  Tuileries  ;  il  s'y  porte  armé  ;  des 
canons  le  suivent;  les  canons  sont  braqués  vers  les  portes 
du  château  ;  le  peuple  est  là.       * 

9  Le  procureur-général  syndic  du  département  de  Paris 
s'avance  alors;  des  officiers  municipaux  l'accompagnent 
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ils  parlent  à  la  muttitade  ;  ils  lui  représentent  que  »  ras- 
semblée en  si  grand  nombre  ,  elle  ne  peut  présenter  de 
pétition  ni  à  Louis,  ni  à  l'assemblée  nationale  ;  ils  l'invitent 
à  nommer  vingt  pétitionnaires  :  cette  invitation  n'ii  aucune 
suite. 

•  Pendant  ce  temps-là  le  rassemblen^ent  augmente;  une 
foule  immense  se  rend  sur  la  place  du  Carrousel;  le  mou- 
vement devient  plus  fort;  le  danger  croît.  Les  magistrats 
du  peuple ,  avertis  »  se  reproduisent  devant  les  troupes;  le 
procureur-général  syndic  leur  lit  l'article  5  de  la  loi  du 
5  octobre  ;  il  les  exhorte  à  défendre  le  domicile  de  Louis, 
dont  l'autorité  était  constituée.  II  leur  donne  •  sans  doute  à 
regret»  l'ordre  de  repousser  la  force  par  la  force;  mais  il  le 
donne:  les  canonmers,  pour  toute  réponse ,  déchargent 
leurs  canons  devant  lui*  ' 

»Le  procureur-général  syndic  rentre  sur-le-champ  dans 
le  chfiteau  ;  il  avertit  Louis  de  la  présence  du  danger;  il  le 
prévient  qu'il  n'a  pas  de  secours  à  attendre.  Louis,  qui 
déjà  avait  envoyé  depuis  quelques  heures  ses  ministres  h 
l'assemblée  nationale  pour  solliciter  le  secours  d'une  dé- 
putation  »  lui  fait  part  de  nouveau  de  la  situation  dans  la- 
quelle il  se  trouve:  l'assemblée  nationale  ne  prononce  rien. 

»Le  procureur-général  syndic  ,  ainsi  que  deux  autres 
membres  du  département ,  invitent  alors  Louis  à  se  rendre 
lui-même  au  sein  de  l'assemblée  nationale;  ils  l'engagent  à 
s'y  rendre  avec  sa  famille;  ils  lui  en  font  sentir  la  néces- 
sité :  Lduis  s'y  rend. 

»  Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

9  Citoyens ,  voilà  les  faits. 

>  Les  voitfi  tels  qu'ils  sont  connus ,  constatés  dans  tous 
les  écrits  publics,  recueillis  dans  les  procès- verbaux  de 
l'assemblée  nationale,  en  un  mot  consignés  partout. 

»  Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même;  je  n'ai  fait  qu'o- 
béir au  devoir  de  ma  défense ,  en  vous  rappelant  ces  tristes 
détails,  et  vous  vbyez  par  la  rapidité  même  avec  laquelle 
je  les  parcours  combien  il  m'en  coûte  de  les  retracer  ! 

»  Mais  enfin  voilà  les  faits. 
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»  Maintenant  »  hommes  justes ,  oubliez  «  sMl  est  possible  » 
les  affreux  résultats  de  cette  sanglante  journée  ;  n'en  cher* 
chez  àyee  moi  que  les  causes,  et  dites-moi  où  est  donc  le 
délit  que  vous  imputez  à  Louis  ! 

9  Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a  suivi  la  retraite 
de  Louis  à  l'assemblée  nationale ,  ou  dans  ce  qui  l'a  pré- 
cédée. 

»  Or  je  dis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas  dire  dans 
ce  qui  a  suivi  la  retraite  de  Louis  k  l'assemblée  nationale  ; 
car,  depuis  l'époque  de  cette  retraite ,  Louis  n'a  rien  vu , 
rien  dit,  rien  fait,  rien  ordonné,  et  il  n'est  sorti  de  l'asile 
qu'il  avait  choisi  volontairetnent  que  pour  entrer  dans  la 
priso|i  où  il  est  détenu  depub  le  moment  même  qu'il  l'a 
quitté. 

»  Comment  le  combat  s'est41  engagé  ?  Je  l'ignore  ;  l'hiS'* 
toire  même  l'ignorera  peut-être  ;  mab  Louis  au  moins  n'en 
peut  pas  répondre. 

»Le  délit  est-il  dans  ce  qui  a  pticidéh  retraite  d<|  Louis 
à  l'assemblée  nationale  ? 

»  Mais  alors  quelles  sont  les  circonstances  que  vous  ac- 
cusez ?  - 

•  Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de  la  part  J0 

Louis. 

»  Mais  où  est  la  preuve  de  ces  intentions  ?  Quels  sont 
les  faits  que  vous  citéz ,  qiiels  sont  les  actes  ? 

»  On  a  dit  vaguement  qu'il  avait  été  formé  un  complot 
pour  enlever  la  personne  de  Louis ,  et  la  transporter  hors 
de  la  capitale. 

9  Mais  où  est  ce  complot ,  où  en  est  la  trace ,  où  en  est 
la  preuve  ? 

»  Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

»  Je  vob  bien  en  effet  delà  part  de  Louis  des  prépara- 
tifs de  défense;  mais  où  sont  lea  préparatifs  d'attaque  F 
Qu'a  ùii  Louis  pour  être  convaincu  d'agression  i  Où  est 
son  premier  mouvement,  où  est  son  premier  acte  ? 

»yous  lui  reprochez  d'avoir  eu  encore  des  gardes  subses 
àcette  époque. 

16. 
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»  Citoyens  )  je  lis  daos  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
nationale  du  4  ^oût  qu'un  membre  avait  proposé  de  dé- 
créter .qu'en  donnant  auxSuisses  tous  les  témoignages  pos- 
sibles de  satisfaction  et  de  reconnaissance,  le  roi  ne  pour- 
rait plps  avoir  de  régiment  suisse  pour  sa  garde. 

9  J'y  lis  que  plusieurs  membres  insisteat  pour  que  l'as- 
semblée ,  eu  déterminant  les  récompenses  pour  les  Suisses, 
déclare  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ,  et  décrète  que 
ceux  qui  resteront  à  Paris  ,  ne  pourront  faire  le  service  de 
la  garde  du  roi  que  sur  la  réquisition  des  autorités  consti- 
tuées. 

»  Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  décrétée. 

»  Louis  restait  donc  dans  les  termes  du  décret  du  1 5  sep- 
tembre de  Rassemblée  constituante ,  qui  avait  ordonné  que 
jusqu'à  ce  que  les  capitulations  fussent  renouvelées ,  les 
Suisses  conserveraient  leur  destination  et  leur  mode  de 
service. 

9  Louis  pouvait  donc  avoir  des  Suisses. 

»  On  lui  reproche  d'avoir  passé  le  matin  leâ  troupes  en 
revue. 

9  Mais  reprochez  donc  aussi  au  maire  d'avoir  visité  loi- 
même  les  postés.    '     -  \    '  .     ^ 

9  Louis  était  une  autorité  constituée ,  et  avait  le  droit  de 
défendre  son  domicile  ;  il  devait  compte  de  sa  sûreté  à  la 
loi  :  comment  donc  peut-on  lui  reprocher  d'avoir  pris  les 
précautions  nécessaires  pour  la  garantir? 

»  On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d'avoir  ,p|acé  des 
troupes  dans  son  château. 

.  »Mais  fallait-il  donc  qu'il  se  laissât  forcer  par  la  mul- 
titude ?  Fallait-il  qu'il  obéit  à  la  force  ?  Et  le  pouvoir  qu'il 
tenait  de  la  constitution  n'était- il  pas^dans  ses  mains  un 
dépôt  buquel  la  loi  elle-même  lui  défendait  de  souffrir 
qu'on  portât  atteinte'? 

.  «Citoyens,  si  dans  ce.  moment  on  vous  disait  qu'une 
multitude  i)busée  et  armée  marche  vers  vous;  que,  sans 
respect  pour  votre  caractère  sacré  de  législateurs ,  elle  veut 
vous  arracher  de  ce  sanctuaire ,  que  feriez-vous  ? 


PRÉSIDENCE    DE    DE^ERMON.  â]\5i 

»  On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d'agression  funestes. 

»  Citoyens ,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le  justifier. 

»  Celui-là  est-il  un  agresseur  qui ,  forcé  de  lutter  contre 
la  multitude ,  est  le  premier  à  s'environner  des  autorités 
populaires,  appelle  le  département,  réclame  la  niunici'^^ 
paiité,  et  va  jusqu'à  demander  même  l'assemblée  ,  dont  la 
présence  eût  peut-être  prévenu  les  désastres  qui  sont  arrivés  ?' 

»  Véut-on  le  malheur  du  peuple  quand,  pour  résistera  ses 
mouvements, on  ne  lui  opposé  que  ses  propres  défenseurs?, 

»Mais  que  parlé- je  ici  d'agression,  et  pourquoi  laisser 
si  long-temps  sur  la  tête  de  Louis  le  poids' de  cette  accu^ 
sation  terrible  ! 

9  Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avait  excité  lui-même 
l'insurrection  du  peuple  pour  remplir  les  vues  qu'on  lui 
lui  prête  ou  qu'on  suppose.  *  ' 

w  Et  qui  donc  ignore  aujourd'hui  que  long-temps  avant 
la  journée  du  lo  août,  on  préparait  cette  journée,  qu'on  la 
méditait ,  qu'on  la  nourrissait  en  silence  .qu'on  avait  crii 
sentir  la  nécessité  d'une  insurrection  contre  Louis  ;  que 
cette  insurrection  avait  ses  agents  ,  ses  moteurs  ,  son  cabi» 
net ,  son  directoire  ?  ' 

»  Qui  est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des  plans , 
formé  des  ligues  ,  signé  des  traités  ?  - 

»  Qui  est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit ,  arrangé,' 
exécuté  pénr  l'accomplissement  du  grand  dessein  qui 
devait  amener  pouc  la  France  les  destinées  dont  elle  jouit^' 

»  Ce  ne  sont  pas  là ,  législateurs^  des  faits  qu'on  puisse 
désavouer  ;  ils  sont  publics  ;  41s  ont  retenti  dans  la  France 
entiè;*ê;  ils  se  sont  passés  au  milieu  de  vous;  dans  cette^ 
salle  même  oh  je  parle ,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la 
journée  du  ib  août.  Je  ne  viens  point  contester  cette  gloires 
à  ceux  qui  se  la  sont  décernée;  je  n'attaque  point  les  mo- 
tifs de  l'insurreclion  ,  je  n'attaque  point  ses^effets  :  je  did 
seuli^ment  que  puisque  l'insurrection  a  existé»  et  bien  an- 
térieurement au  10  d'août,  qu'elle  est  certaine,  qu'elle 
est  avouée ,  il  est  impossible  que  Louis  soit  l'agresseur. 

»  Vous  l'accusez  pourtant  ! 
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»  Youg  lui  reprochez  le  sang  répandu  I 
'  »  Vous  voulez  que  ce  sang  crie  yengeance  contre  lui  I 

9  Cootre  lui ,  qui  à  celte  époque-là  même  n'était  venu  se 
confier  à  l'assemblée  nationale  que  pour  empêcher  qu'il 
en  fût  versé  I 

9 Contre  luit  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  ordre  sangui" 
naire  t  .' 

•  Contre lui,  quille  6  octobre,  empêcha  à  Versailles  ses 
propres  gardes  de  se  défendre  I 

•  Contre  lui ,  qui  à  Yarennes  a  préféré  revenir  captif 
plutôt  que  de  s'exposer  à  occasjoner  la  mort  d'an  seul 

homme  I 

»  Contre  hii ,  qui,  le  ?o  juin^  refusa  tous  les  secours  qui 
lui  étaient  offerts,  et  voulut  rester  seul  au  milieu  du  peuple! 

9  Yous  lui  imputez  le  ^ang  répandu  !•••  Ah  !  il  gémit  au- 
tant que  vous  sur  la  fatale  catastrophe  qui  l'a  fait  répan- 
dre; c'est  là  sa  plus  profonde  blessure  ;  c'est  son  plus  af* 
freux  désespoir:  il  sait  bien  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur, 
mais  il  en  a  été  peut-être  la  triste  occasion  ;  il  ne  s'en 
consolera  jamais. 

»  Et  c'est  lui  que  vous  accusez  ! 

»  Français  «  qu'est  donc  devenu  ce  caractère  national, 
,ce  caractère  qui  distinguait  vos  anciennes  mœurs^  ce  ca- 
ractère de  grandeur  et  de  loyauté? 

•  Mettriez- vous  votre  puissance  à  combler  l'infortune 
d'un  homme  qui  a  eu  le  courage  de  se  confier  aux  repré- 
sentants de  la  nation  elle-même  ? 

•  N'auriez  v6us  donc  plus  de  respect  pour  les  droits  sa- 
crés de  Basile?  Ne  croiriez*  vous  devoir  aiîcune  pitié  à 
l'excès  du  malheur ,  et  ne  regarderiez-vous  pas  un  roi  qui 
cesse  de  l'être  comme  une  .victime  assez  éclatante  du  sort, 
pour  qu'il  dût  vous  paraître  impossible  d'ajouter  encore  à 
là  misèure  de  sa  destinée  ? 

•  Français,  la  révolution  qui  vous  régénère  a  développé 
en  vous  de  grandes  vertus;  mais  craignez  qu'elle  n'ait  aflài- 
bli  dans  vos  âmes  le  sentiment  de  l'humanité ,  sans  lequel 
il  ne  peut  y  en  avoir  que  de  fausses  i 
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»  Entendez  d'ayance  l'histoire  qui  redira  à  la  renommée  : 

»JLiOuis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  et  à  vingt 
ans  il  donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs  ;  il  n'y  porta 
aucune  faiblesse  co^ipable  ni  aucune  passion  corruptrice; 
il  y  fut  iconome,  juste,  sévère;  il  s'y  montra  toujours 
l'ami  constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait  la  destruction 
d'un  impôt  désastreux  qui  pesait  sur  lui;  il  le  détruisit  : 
le  peuple  demandait  l'abolition  de  la  servitude;  il  com- 
mença par  l'abolir  lui-même  dans  ses  domaine»  :  le  peuple 
sollicitait  des  réformes  dans  la  législation  criminelle  pour 
l'adoucissement  du  sort  des  accusés  ;  il  fit  ces  réformes  : 
le  peuple  voulait  que  de^^illiers  de  Français ,  que  la  ri* 
gueur  de  nos  u^ges  avait  privés  jusqu'alors  des  droits  qui 
appartiennent  aux  citoyens  «  acquissent  ces  droits  ou  les 
recouvrassent  ;  il  les  en.  fit  jouir  par  ses  lois  :  te  peupU 
voulut  la  liberté;  il  la  lui  donna  ^  (i)  Il  vint  même  au* 
devant  de  lui  par  ses  sacrifices  ;  et  cependant  c'est  au 
nom  de  ce  même  peuple  qu^on  demande  aujourd'hui,,. 
Cito)(ens ,  je  n'achève  pas...  Je  m'arrête  devant  l'histoire  : 
songez  qu'elle  jugera  votre  jugement ,  et  que  le  sien  sera 
celui  des  siècles  ! 

»  Signé  Louis  ,  Des^zb  ,  .Lamoignon  -  Maleshbebes  , 
Tbonchet.  » 

c  Nous  soussignés ,  secrétaires  de  la  convention  natio- 
nale, chargés»  par  un  décret  du  26  décembre  présent 
mois ,  de  la  correction  de  l'épreuve  du  discours  prononcé 
le  même  jour  à  la  barre  de  la  convention  par  le  citoyeo 


(i)«  Ua  de  noas  avait  rayé  cette  phrase  sur  le  manuscrit  par  respect 
même  pour  la  convention  »  et  parceqn'elle  avait  excité  des  murmures 
dans  les  tribunes;  mais,  ce  retranchement  étant  devenu  la  matière  d'na 
décret  *,  nous  nous  croyons  obligés  de  déclarer  que  par  ce  mot  éanna 
nous  n'avions  eu  d'autre  intention  que  celle  de  rappeler  que  Loub  avait 
préparé  la  liberté  de  la  France  par  la  convocation  qu'il  avait  ordonnée  des 
états-généraux;  et  le  décret  de  la  nation  du  4  août  1789,  qui  avait  pro- 
clamé Louis  resiauraitur  de  (a  liberté  franfaisê,  nous  avait  lui-même  ioi- 
pilé  ce  mouvement.  »  (Noté  des  défiM9ur*% } 

*  B«i4a  wr  la^topwlioii  4«  Bnrii*' 
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Desëze  pour  la  défense  de  Louis»  certifions  avoir  lu  Té- 
preuve  sut*  laquelle  Je  discours  a  été  itoprimé  ,  et  l'avoir 
collationnée  mot  à  mot»  en  présence  du  citdyen  Desèze, 
sur  la  minute  du  manuscrit  qui  a  été  pariui  déposée  sur  le 
bureau ,  après  avoir  été  signée  de  Louis  et  de  9es  défen- 
seurs officieux. 

9  Nous  certifions  qu'à  l'exception  de  quelques  légères 
corrections  de  style,  qui  ne  changent  en  rien  le  sens  du 
discours ,  l'épreuve  a  été  renduo  parfaitement  conforme 
au  manuscrit  ;  que  les  notes  explicatives  que  le  citoyen 
Desèze  a  cru  devoit*  ajouter  son^nnoncées  comme  n'exis- 
tant pas  dans  la  minute.  % 

•  Nous  certifions  enfin  que  cette  phrasé  >  U  peuple  vou- 
lut la  liberté ,  il  la  lui  donna  »  qui  javait  été  prononcée 
telle  qu'elle  a  été  écrite  dans  )e  manuscrit,  et  qui  depuis 
avait  été  raturée  par  l'un  des  défenseurs  de  Louis ,  a  été 
par  nous  rétablie  dans  la  minute  en  exécution  du  décret 
du  26  de  ce  mois. 

«Paris,  le  28  décembre  1792 ,  Tan  premier  de  la.répa- 
blique  française.  Osselin  ,  secrétaire  ;  J.  A.  Creuzé-La- 
T017CHB,  secrétaire.^ 

Louis  prit  la  parole  immédiatement  après  son  défenseur, 
et  lut  le  discours  suivant  : 

a  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  défense  ;  je 
ne  les  renouvellerai  point.  En  vous  parlant  peut-être  pour 
la  dernière  fois«  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me 
reproche  rien  ,  et  que  me6  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que 
la  vérité. 

»  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée 
publiquement  ;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver  dans 
l'acte  d'accMsatlon  l'imputation  d'avoir  voulu  faire  répan- 
dre le  sang  du  peuple ,  et  surtout  que  les  malheurs  du  10 
aoûttne  soient  attribués  !      - 

»  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais  don- 
nées dans  tous  les  temps -de  mon  amour  pout*  le  peuple, 
et  la  manière  dont  je  m'étais  toujours  conduit ,  me  parais- 
saient devoir  prouver  que  je  craignais  peu  de  m'exposer 
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pour  épargner  son  sang»  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une 
pareille  imputation.  »,  .  / 

Louis  dans  son  interrogatoire  avait  déclaré  n'avoir  au- 
cune^connaissance  de  l'armoire  de  fer  ni  des  pièces  qu'elle 
renfermait;  depuis  on  avait  trouvé  dans  l'appartement  de 
Thierry  »  aux  Tuileries  »  cinq  clefs ,  avec  une  note  écrite 
de  la  main  même  de  Thierry ,  et  contenant  ces  mots  : 
Clefs  que  le  roi  m'a  remises  aux  Feuillants  le  12  août 
1 792  }  et  l'unede  ces  clefs  ouvrait  la  porte  de  fer.  Avant 
l'arrivée  de  Louis  la  convention  avait  décrété  qu'il  serait 
interpellé  sur  ce  fait.  Un  secrétaire  présente  à  Louis  et  la 
note  et  les  clefs;  le  président  lui  demande  s'il  les  recon- 
naît :  Louis  répond  que  non  ;  il  se  rappelait  bien  qu'aux 
Feuillants  il  avait  remis  des  clefs  à  Thierry ,  mgis  il  ne  pou- 
vait dire  si  c'étaient  les  mêmes.  Le  président:  —  N'avez- 
V0U9  plus  rien  à  ajouter  pour  votre  défense? — Non. — Vous 
pouvez  vous  retirer. -^^Louis  se  retire  avec  ses  conseils  dans 
la  salle  des  ^conférences ,  d'où  il  est  reconduit  au  Temple. 

Manuel  demande  que  le  jugement  soit  remis  à  trois  jours; 
il  pense  que  l'impression»  la  distribution  et  l'examen  de  la 
défense  du  ci-devant  roi  exigent  au  moins  ce  délai.  Plu- 
sieurs députés  appuient  cet  avis  ;  d'autres  sont  effrayés 
d'un  nouvel  ajournement  :  les  citoyens  des  tribunes  mur- 
murent. —  Duhein  :  «  Dans  tout  tribunal ,  quand  l'accusé  a 
été  entendu  on  passe  aux  voix.  II  est  temps  que  la  nation 
sache  si  elle  a  raison  de  vouloir  être  libre  »  ou  si  c'est  pour 
elle  un  crime  1  II  est  temps  que  nous  prononcions  sur  cette 
question  par  appel  nominal  :  Louis  Gapet  subira-t-il  la  peine 
de  mort  oui  ou  non?  Puisque  Louis  Gapet  a  déclaré  lui- 
même  n'avoir  plus  rien  à  ajouter,  je  demande  qu'il  soit  jugé 
sur-le-champ.  —  Bazire.  Oui  ^  qu'il  soit  jugé  sans  désem- 
parer I  »w—  Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  publi- 
ques applaudissent  à  ces  propositions.  Lanjuinais  s'en  in- 
digne; il  essaie  de  les  combattre^  et  même  de  faire  rap- 
porter le  décret  rendu  par  l'assemblée. 

oLe  temps  des  hommes  féroces^est  passé...  Il  ne  faut  plus 
songer  à  nous  arracher  des  délibérations  qui  pourraient 
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déshonorer  l'assemblée. ,.  Aujourd'hui ,  citoyens ,  on  Teut 
TOUS  faire  juger  l'accusé  sans  vous  laisser  le  temps  de  mé- 
ditei;»sa  défense..''.  On  tous  a  fait  rappoirter  un  décret  salu- 
taire ,  et  précédé  de  huit  heures  de  délibération  :  eh 
bien ,  moi ,  je  viens  vous  demander  le  rapport  d'un  décret 
barbare,  qui  tous  a  été  ravi  en  peu  de  minutes ,  sans  dis- 
cussion ,  et  par  voie  d'amendement ,  celui  qui  voos  a  fait 
juges  dans  oette  affaire  I... 

•  Il  y  a  déjà  troi)  volumes  d'opinions ,  publiés  sur  cette 
matière  ;  que  nous  ont-t-il  appris  ?  tout  se  réduisait  à  ces 
deux  mots:  Louis  le  dernier  sera-t-il  jugé,  ou  prendra-t-on 
à  son  égard  une  simple  mesure  de  sûreté  générale?  Tout 
est  là.  Dans  le  premier  cas,  les  formes  conservatrices  seront 
appliquées  au  procès  du  ci-devant  roi,  et  l'on  ne  pourra 
pas  vous  dire  qu'il  est  jugé  par  les  conspirateurs  qui  se 
sont  déclarés  les  auteurs  de  l'illustre  et  belle  journée  da 
lo  août...» 

Au  mot  conspirateurs  l'orateur  est  interrompu  par  les 
cris  :  A  l'ordre!  A  l'Abbaye!  A  bas  delà  tribune!  Dubem, 
Billaud,  Legendre,  parlent  en  même  temps.  — Thoriot: 
C'est  se  montrer  trop  ouvertement  le  partisan  de  la  tyrannie! 
—  Turreau:  C'est  un  royaliste!  —  Duquesnoy:  Il  £iit  le 
procès  à  la  journée  du  lo  août!  —  Julien:  Il  vent  sans 
doute. nous  transformer  en  accusés,  et  le  roi  en  jugel 
— ^Fleuriot:  Citoyen  président,  retirez  la  parole  à  cet 
homme-là  !  —  Choudieu  :  Il  ne  faut  plus  qu'il  parle,  je 
m'inscris  contre  lui  ;  je  l'accuse  d'être  le  fauteur  de  la 
guerre  civile!  — Legendre  :  C'est  Lanjuinais  qui  est  un  con- 
spirateur !  —  Pendant  cette  interruption  Lanjuinais  a  fait 
de  vains  efforts  à  la  tribune  pour  continuer  son  opinion.  -— 
Le  président  est  obligé  de  lui  retirer  la  parole. 

Massuyer.  n  Je  demande  qu'il  soit  entendu ,  parceque 
je  voudrais  bien  savoir  quel  est  celui  des  membres  de  la 
convention  qui  prendrait  à  injure  d'être  appelé  conspira- 
teur  de  la  sainte  journée  du  lo  août  !  Et  moi  aussi  je  suis 
conspirateur  du  lo  août ,  et  je  m'en  honore  !  » 

Lanjuinais»  €  On  vient  d'expliquer  mon  idée  :  certes  je 


n'ai  jamais  voulu  dégrader  cette  illustre  journée  du  loaoât; 
j'ai  dit  conspirateurs  parceque  c'est  le  mot  propre ,  parce* 
que  c'est  le  mot  de  Barbaroux  parlant  de  lui-môme  ;  parce* 
qu'il  est  beau  de  conspirer  contre  les  tyrans ,  parceque 
Brutus»  dont  j'aperçois  l'image,  fut  aussi  un  glorieux 
conspirateur!  {Applaudissements.) 

»  Je  reyiens  à  mon  opinion ,  et  je  dis  :  nous  ne  pouvons 
pas  être  juge^  de  celui  dont  les  crimes  auraient  en  pour 
objet  quelques  uns  d'entre  nous  ;  nous  ne  pouvonsr  pas 
être  à  la  fois  dans  la  même  affaire  et  juges ,  et  législateurs» 
et  accusateurs ,  et  jurés  d'accusation ,  et  jurés  de  juge- 
ment» et  d'avance  ayant  publié  nos  avis»  quelques  uns 
avec  une  férocité  scandaleuse.  ••  {Violents  murmures  f  in* 
terruption.) 

(  bSî  nous  jugeons,  npus  devons  observer  les  indispen- 
sables formes  que  la  nature  a  prescrites  :  elle  veut  que  lout 
homme  soit  jugé  d'après  les  lois  de  son  pays.  J'aimerais 
mieux»  moi,  et  tous  ceux  qui  partagent  mon  opinion» 
mourir ,  que  de  condamner  contre  toutes  les  lois  le  tyran 
même  le  plus  abominable  1...  » 

Une  voix,  c  Vous  aimez  donc  mieux  le  salut  du  tyran 
que  le  salut  du  peuple  I  > 

Lanjuinais.  «  J'entends  parler  du  salut  du  peuple;  c'est 
là  l'heureuse  transition  dont  j'avais  justement  besoin.  Eb 
bien  »  la  politique  et  le  satut  public  vous  invitent  à  ne  pas 
jager  Louis;  elles  vous  invitent  à  ne  pas  compromettre 
cette  assemblée  »  l'espoir  des  Français  »  à  ne  pas  lexposer 
à  la  dissolution  »  h  tous  les  malheurs  qui  pourraient  nattre 
de  l'instabilité  de  l'opinion  publique  I  II  n'y  a  qu'un  pas 
dans  les  mouvements  populaires  de  la  rage  à  la  pitié»  delà 
haine  à  l'amour  :  ne  joignez  point  à  ce  danger  celui  de 
votre  incompétence  et  de  toutes  les  formes  violées.  Con- 
sultez le  salut  public;  il  veut  que  vous  en  référiez  aux  as^ 
semblées  primaires,  ou  que  vous  ne  preniez  »  par  rapport 
au  ci-devant  roi  »  qu'une  mesure  de  sûreté  générale* 

t  Louis  est  jugeable  ;  mais  s'il  est  jugé^  ce  doit  être  par 
un  tribunal,  ^tdaos  les  formes  l^ka.  Le  îoger  wwà9^ 
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mêmes,  je  le  répèle,  c'est  compromeltre  le  salut  de  l'état! 

»  Je  demande  que  vous  rapportiez  votre  décret  qui  vous 
a  faits  juges,  et  que  vous  vous  borniez  à  prononcer  sur  le 
sort  de  Louis  Gapet  par  forme  de  simple  mesure  de  sûreté 
générale.  » 

Atnar.  «Vous  venez  d'entendre  deux  opinions  dans  l'af- 
faire du  ci-devant  roi  ;  l'une  à  la  barre  par  son  défenseur 
officieux,  l'autre  à  I9  tribune.  La  première,  fondée  sur  l'ab- 
surde système  de  l'inviolabilité,  a  pour  objet  de  justifier 
tous  ses  crimes,  toutes  ses  trahisons;  la  seconde ,  fondée 
sur  un  abus  de  mots  et  sur  la  confusioA  de  tous  les  prin- 
cipes ,  semble  imaginée  exprès  pour  prolonger  cette  af- 
faire. De  quoi  s'agit-il  ici  ?  Il  s'agit  d'un  fait  public ,  consi- 
gné sur  toutes  les  pages  de  l'histoire ,  consigné  sur 
tous  les  registres  des  tribunaux  et  des  administrations;  il 
s'agit  do  la  journée  du  10  août,  il  s'agit  de  la  proclamation 
qui  suivit  la  journée  du  20  juin.  On  s'attache  h  la  rigueur 
des  formes  judiciaires  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  particulier, 
même  lorsqu'un  décret  d'accusation  est  rendu  contre  un 
ministre,  parcequ'il  s'agit  alors  d'un  crime  pour  ainsi  dire 
matériel ,  d'un  fait  qui  peut  être  atténiué  par  les  déclarations 
des  témoins  ,  et  toutes  les  fois  que  des  témoins  doivent  être 
entendus  il  faut  un  juré  d'accusation,  un  juré  de  jugement.' 
Ici  ce  n'est  plus  la  même  chose;  il  n'y  a  point  de  témoins 
à  reprocher ,  à  entendre  ;  il  n'y  a  point  de  procédure  ju- 
diciaire à  faire  ;  il  n'y  a  qu'une  chose  à  juger  :  c'est  le  fait 
de  la  tyrannie;  c'est  le  cri'  général  qui  s'élève  de  toutes 
les  parties  de  la  république  contre  le  tyran!  Les  faits  sont 
clairs,  et  si  l'on  prétend  les  détruire,  j'invoquerai  le  peuple 
français;  j'invoquerai  les  mânes  des  patriotes  égorgés  sous 
Lafayétte,  et  traduits  devant  Louis  comme  des  agneaux 
sous^le  couteau  du  boucher  !  {Rumeur.  Point  de  déclama- 
tion, s'écrient  quelques  membres,)  Je  suis  parfaitement 
dans  la  question ,  car  je  raisonne  d'après  les  pièces ,  soit 
écrites,  soit  affichées  sur  tous  les  murs,  consignées  dans 
tous  les  registres  :  il  n'y  a  pas  d'individu  qui  ne  les  con- 
nabse.  Il  ne  vous  reste  donc  plus  qu'à  décider  purement 
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et  simplement  si  les  faits  dont  Louis  est  accusé  sont  vrais , 
et  ensuite  à  appliquer  la  peine.  Or  je  vous  demande  quel 
crime  plus  atroce  a  pu  être  commis  contre  la  liberté  et  Té- 
^alité  des  citoyens  que  celui  qui ,  les  attaquant  tous  en 
masse,  tendait  à  établir  Je  despotisme  au  milieu  d'un  fleuve 
de  sang?  Mais  quel  sera  le  juré  de  jugement?  Vous  êtes 
tous  partie  intéressée,  vous  a-t-on  dit...  Mais  ne  vous  dira- 
t-on  pas  aussi  que  le  peuple  français  est  partie  intéressée , 
parceque  c'est  sur  lui  qu'ont  porté  les  coups  du  tyran  ?  Où 
donc  en  fai|dr^-t-il  appeler?  Aux  planètes ,  sans  doute! 
[Quelques  membres  et  quelques>  citoyens  applaudissent,) 

Legendre.  c  A  une  assembl^ée  de  rois  !  » 

Am^r.  «  Donc ,  si  le  fait  est  constant  »  et  si  la  nature  a 
placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  le  sentiment  du 
juste  et  de  Tinjuste^  il  faut  qu'on  lui  applique  la  peine  de 
ses  crimes.  IL  ne  peut  pas  être  jugé  par  le  peuple,  car  il 
faudrait  qu'une  réunion  de  vingt-cinq  millions  d'hommes 
sur  un  seul  point  fût  possible.  Qui  donc  le  jugera  ?  Vous 
avez  une  convention ,  'qui  doit  faire ,  pour  l'ordre  de  la 
justice  comme  pour  l'ordre  politique ,  qui  doit  faire  pour 
le  peuple  enfin  tout  ce  que  ferait  le  peuple  lui-même. 

>  Je  dis  dohc  qu'il  ne  nous  reste  qu'à  passer  à  l'appel  no- 
minal. » 

Hardy  fait  observer  que  l'on  a  singulièrement  compli- 
qué la  proposition  très  simple  que  Manuel  avait  faite,  et 
il  la  reprojduit  en  invoquant  les  règles  de  la  justice.  Tur- 
r'eau  lui  réplique  que  c'est  commettre  un  acte  4^  justice 
que  d'assassiner  un  tyran.  Duhem  revient  sur  sa  proposi- 
tion, tendant  à  juger  Louis  sans  désemparer;  il  s'étonne 
qu'on  veuille  ajourner.  —  Les  tyrans  n'ajournent  pas ,  dit- 
il  ,  quand  ils  égorgent  les  patriotes.  — Un^  foule  d'orateurs 
se  disputent  la  tribune  ;  les  débats  s'animent;  ils  s'échauf- 
fent; tous  les  membres  sont  debout;  l'assemblée  se  divise 
par  groupes;  on  s'adresse  les  plus  violen,tes  apostrophes; 
l'autorité  du  président  est  méconnue;  il  se  couvre  ;  il  est 
insulté  ;  le  tumulte  est  général. 

Duhem  monte  jusqu'au  fauteuil  du  président,  et  Ta- 
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pçêtrophe  avec  des  gestes  vloUtUs  ;  il  lui  reproche  d* avoir 
précipité  la  délibération.  — -  La  majorité  esl  séduite ,  s^é- 
crient  quelques  uns ,  mais  nous  YOulon»  qu'on  ne  délibère 
que  par  appel  nominal. 

.  Julien,  •  La  perfidie  la  plus  noire,  la  trame  la  plus 
odieuse  vient  d'être  découverte. ••  {On  observe  que  Ju- 
lien rCa  pas  la  parole.  —  //  monte  précipitatmmenJt  à  la 
tribune.  —  //  demande  la  parole  contre  le  président,  ) 

Le  président*  «  C'est  un  moyen  facile  d'avoir  la  parole; 
'  car  je  ne  la  refuserai  jamais  contre  moi.  Cependant  Vb9^ 
semblée  veut -elle  m'entendre  auparavant  pour  expliquer 
le  fait  qui  a  excité  les  réclamations  ?  • 

Un  grand  nombre  de  voix  :  <  Oui ,  oui.  » 

Marat,  Albitte,  BiUaud,  Robespierre,  c  Noos  nous  y 
opposons.  Il  est  accusé.  Il  ne  doit  pas  être  enloidu  comme 
président.  » 

Julien,  c  J'ai  la  parole;  citoyens ,  on  teaà  à  dissoudre 
la  république.  »  (  Applaudissements  de  tous  Us  côtés.  ) 

Lowvet  »  et  quelques  autres  m^embres,  c  Oui ,  mais  c'est 
vous.  »  .     ^ 

BazirCf  s* adressant  au  câté  opposé.  «  Cette,  vérité  vous 
regarde  i  messieurs  •  écoutez-la  donc,  i 

Julien.  €  On  cherche  à  la  dissou4re.  (  Mêmes  applaw^ 
dissesnents,  même  interruption.)  Je  recommencerai  vingt 
fois ,  si  vous  m'interrompes  vingt  fois.  Je  ne  réponds  pas 
aux  injures  »  et  je  brave  vos  clameurs.  On  tend  à  dissou- 
dre la  république  en  attaquant  la  convention  jusque  dans 
ses  bases;  mais  la  convention  nationale,  mais  la  chose 
publique  elle*même  se  rira  des  vains  efforts  de  l'aristo- 
cratie. (  Applaudissements  d'une  partie  de  Rassemblée  et 
des  citoyens  des  tribunes.  )  Et  nous  ,  les  amb  imperturba- 
bles du  peuple^  nous,  les  défenseurs  intrépides  de  ses  droits, 
nous  nous  rirons  aussi  et  de  vos  vains  e£G>rts  et  des  tem- 
pêtes que  vous  cherchez  à  exciter  sur  toute  la  sur&ce  de 
la  république.  {Plusieurs  voix  :  N'est-ce  pas  vous  qui  les 
excitez  ?  —  Julien  indiquant  du  geste  les  menhbres  de  la 
partie  gaucho  qui  votaient  de  réclamer  contre  le  présir 


PRESIDENCE   DE  DEFEBUO^/  â55 

dûnt.  )  Noas  avons  fait  le  serment  de  mourir;  mais  de 
mourir  en  hommes  libres  et  ea  sauvant  la  chose  publique^ 
(  Les  membres  de.  la  partie  gauche»  applaudissent,  )  Je 
suis  loin  de  toute  prévention;  j'habite  les  hauteurs  ((7<m» 
tinuant  de  montrer  l'amphithéâtre  du  côté  gauche.  )  que 
l'on  désigne  ironiquement  sous  le  nom  de  ta  Montagne; 
mais  je  les  habite  sans  insolence.  Ce  passage  que  Fon  atta- 
que deviendra  celui  des  Thermopyles.  » 

Biltaùd  p  Dubois  s  Duhem,  Tallien,  Legendre,  et  un 
grand  nom>bre  de  tnembres^  de  cette  partie  de  la  salle  j  se 
lèvent  iBn  criant  3  c  Oui ,  oui ,  nous  y^  mourrons  I  » 

Julien,  t  Là  des  Spartiates  sauront  mourir ,  s'il  le  faut  ; 
mais  en  mourant ,  ils  sauront  sauver  la  liberté.  (  Mêmes 
cris  de  cette  partie  de  l' assemblée ,  mêmes  applaudisse-- 
ments  des  spectateurs.  )  La  trame  la  plus  odieuse  »  la  perfi- 
die la  plus  noire  viennent  d'être  démasquées.  La  nation 
aura  peine  à  croire  au  scandale  de  nos  discussions.  Cette 
enceinte,  est  devenue   ude  arène  de  gladiateurs.  Ici  les 
haines  et  les  vengeances  personnelles  jouent  le  plus  grand 
rôle;  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  un  homme  qui  a  l'hon- 
neur de  vous  présider ,  mettre  précipitamment  aux  voix 
une  question  sur  laquelle  la  discussion  n'avait  pas  été  fisr- 
mée ,  une  question  sur  laquelle  on  a  demandé  l'appel  no- 
minal; partialité  révoltante,  qui  est  le  résultat  scandaleux 
des  entretiens  qu'il  a  eus  avec  Malesherbes  »  l'un  des  dé- 
fenseurs officieux  de  Louis  le  dernier  »  devenu  prisonnier 
du  Temple;  assurément,  dans  ces  conciliabules,  ce  n'est  pas 
la  cause  du  peuple  qui  a  été  traitée ,  mais  celle  des  tyrans. 
C'est  cette  cause  que  le  président  vient  de  défendre  ici 
d'une  manière  indirecte ,  mais  toujours  scandaleuse  ;  c*est 
cette  cause  qu'il  a  cherché  à  faire  prévaloir  dans  sa  con- 
duite ,  qui  a  paru  être  le  résultat  passif  du  vceu  de  la  ma- 
jorité, mais  qui  était  très  insidieuse.  Le  président  a  montré, 
dans  cette  trop  orageuse  et  scandaleuse  séance  ,  qu'il  n'est 
pas  digne  de  notre  confiance.  (  Quelques  applaudissem^ents 
partent  d'une  tribune.  )  Et  puisqu'il  a  montré  une  partia* 
lité  aussi  révoltante ,  aussi  peu  faite  pour  un  homme  qui 
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devrait  se  sentir  flatlé  de  la  confiance  qu'on  lui  accordé , 
et  se  montrer  digne ^e  son  administration^  je  demande 

I  que  Iff  sonnette  lui  soit  arrachée  ,  qu'il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salle  ;  un  des  plus  obscurs ,  c'e^t  celui  qui  lui 
conyient  le  mieux ,  et  que  le  plus  ancien  président  prenne 
le  fauteuil.  Voilà  ma  motion.  (  Julien  quitte  la  tribune 
au  milieu  de  quelques  applaudissements  qui  se  prolon- 
gent, et  qui  couvrent  les  murmures  de  C assemblée  presque 
entière.  ) 

Le  président.  <  Je  prie  maintenant  l'assemblée  de  m'ea- 
tendre.  Quand  on  reproche  à  son  président  une  partialité 
aussi  coupable  et  aussi  insensée  »  il  est  nécessaire  qu'il  se 
justifie.  Uôe  partie  des  membres  demandaient  l'ajourne- 
ment de  la  question  ;  or  le  règlement  porte  que  dès  que 
l'ajournement  est  demandé ,  le  président  doit  »  même  en 
interrompant  la  question  principale,  le  mettre  aux  voix; 
c'est  ce  que  j'ai  fait.  Maintenant  s'il  y  a  des  réclamations, 
l'assemblée  sera  consultée.  J'avais  donné  la  parole  à  Saint- 
Just  ;  je  l'avais  même  invité  à  prononcer  son  opinién  i  pour 
terminer  les  débats.  On  tae  criait  d'un  côté  :  Maintenez- 
lui  là  parole;  de  l'autre  :  Aux  voix  ^ajournement.  Mon 
devoir  n'était-il  pas  de  consulter  rassemblée  sur  cette  der- 
nière proposition^  qui  était  incidente  à  la  discussion  ?  J'en- 
tendais bien  que  quelques  membres  demandaient  que  l'a- 
journement fût  mis  aux  voix  par  appel  Qominal;  mais  Je 
règlement  porte  que  la  première  épreuve  sera  faite  par  assis 
et  levé.  (Plusieurs  voix:  Il  fallait  d'abord  consulter  l'as- 
semblée sur  la  clôture  de  la'  discussion.  )  On  m'a  fait  une 

,  autre  inculpation.  Oui ,  il  est  vrai  que  Malesberbes  est  venu 
hier  chez  moi ,  que  les  trois  défenseurs  de  Louis  Gapet  y 
sont  venus  ce  matin  ;  mais  la  porte  du  président  de  la  con- 
vention doit  être  ouverte  à  tous  les  citoyens.  Le  premier 
m'a  apporté  une  lettre  que  ^e  devais  lire  à  l'assemblée  ; 
ce  malin  ils  sont  venus  me,  demander  la  marche  à  suivre 

.  pour  paraître  à  la  barre»  et  je  leur  ai  donné  des. billets 
d'entrée.  Maintenant  l'assemblée  peut  délibérer  sur  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites  contre  moi.  » 
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(  Une  grande  partie  de  Cassemblée  applaudit»  — -  Vasr 
semblée  entière  demande  l^ ardre  du  jour,  ) 

Bazire.  «  Savez-wus  pourquoi  od  demande  Torclre  du 
jour?  c'est  pour  donner  le  temps  d'arriver  à  Paris  aux 
hommes  que  l'on  a  mandés  pour  y  porter  le  trouble.  Voilà 
le  mot  de  l'énigme.  »  ^       «  . 

Thuriot,  <  Tous  désirent  que  la  religion  de  l'assemblée 
soit  éclairée*  La  marche  à  suivre  est  bien  simple.  Plusieurs 
membres  ont  préparé  un  travail  sur  la  question ,  il  faut  leur 
accorder  la  parole  :  s'il  reste  encore  des  doutes  dans  l'es* 
prit  de  quelques  membres ,  on  leur  montrera  les  pièces.  Je 
demande  donc  que  l'on  discute  «  mais  qu'on  ne  se  séparo 
pas  sans  avoir  prononcé.  » 

BéaL  •  Je  voudrais  que,  dans  une  affaire  de  cette  impor- 
tance ,  l'assemblée  sp  montrât  digne  du  grand  intérêt  qui 
l'occupe*  Je  demande  que  la  discussion  soit  continuée  jos- 
qiraprès  la  distribution  de  la  défense  imprimée  de  l'accusé» 
mais  exclusivement  à  toute  autre  affaire.  » 

Couthon.  k  Louis  Gapet  est  accusé'  de  grands  crimes  ; 
dansiha  conscience  il  en  est  convaincu.  S'il  est  accusé  »  il 
faut  qu'il  soit  jugé ,  parcequ'il  est  dans  la  moralité  et  dans 
la  jusiice  que  quiconque  est  coupable  soit  condamné.  Il 
est  impossible  que  dans  une  société  organisée,  un  crime 
commis  soitimptmi.  Par  qui  Louis  Gapet  sera-t-ii  jugé? Par 
vous;  car  la  nation ,  en  vous  envoyant ,  vous  a  constitués 
grand  tribunal  »  tribunal  ad  hoc  Je  fais  cetie  observation 
pour  détruire  les  impressions  que  peuvent  avoir  laissées 
dans  quelques  esprits  les  objections  de  Lanjuinais.  Lorsque 
l'assenablée  législative»  le  lo  août»  a  remarqué  cet  individu» 
réunissant  à  lut  seul  le  pouvoir  suprême  »  elle  a  jugé  avec 
raison  qu'aucune  autorité  constituée  ne  pouvait  le,  juger. 
Le  corps  législatif  a  déclaré  son  embarras  au  peuple  »  et  l'a 
invité  à  nommer  d^s  représentants  qui  eussent  plus  de  pou- 
voir que  lui  pour  le  juger.  Qu'a  faille  peuple? il  a  nommé 
la  convention  nationale»  dans  le  sens  indiqué  par  le  corps 
législatif;  il  a  suivi  à  la  lettre»  dans  les  élections»  tout  ce 
qi^e  le  corps  législatif  lui  a  proposé  :  donc  vous  êtes  ce  que 
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le  corp»  législaUf  demandait ,  vous  ôtea  le  Iribiiiuil  ^  hoc 
par  qui  Louis  XYI  doit  être  jugé.  Voua  n'aves  paapo  voé 
créer  |uge^»  mais  vous  Têtes  par  la  volonté  suprême  du 
peuple.  Maintenant  qu'avea-vous  è  faire  ?  Vous  aves  la  liite 
des  crimes  dont  Louis  Gapet  est  accusé  ;  vous  Taves  «q^ 
tendu  par  ses  défenseurs  oiBcipux  :  voqs  n'aves  plus  qu'ua 
devoir  à  remplir»  celui  de  prononcer.  On  parle  dé  fonnes, 
et  l'on  ne  fait  pas  attention  que  vous  n'avez  p«fait  ici  de 
fonnes  judiciaires  à  remplir  »  parceqqe  vous  êtes  les  repré- 
sentants du  souverab.  On  suit  les  fbrmea  pour  parvenir  à 
la  connaissance  des  faits  douteux;  ici  vous  n'avez  à  pro* 
noncer  que  ^ur  des  faits  positifs»  Devez<>vous  pronoDcer 
«ans  désemparer  »  ou  devez- vous  ajourner?  Je  dis  queû 
quelque^  uns  d'entre  nous  ont  encore  des  doutes',  il  faut 
discutiez;  mais  que  rassemblée  doit  au  moins  décréter qae» 
loute  affaire  cessante,  elle  s'occupera  de  celle-ci.  Voici  en 
consélpience  le  'décret  que  je  propose ,: 

»La  convention  nationale  décrète  que  la  discusiioA  est 
ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capet ,  et  qu'elle  sera 
continuée ,  toute  autre  affaire  cessante ,  jusqu'à  la  proooc- 
ciation  de  son  jugement.  »  {On  applaudit  do UnOes parts*) 

La  discussion  est  fermée.  •^-^  La  proposition  de  Coaiboa 
est  unanimement  adoptée. 

GéfUssieux,  «  Voyez  si  quand  on  propose  quelque  cbofe 
de  raisonnable  tous  ne  se  lèventpas  d'un  accord  unamme.» 

Le  président.  «  J'annonce  à  l'assemblée  que  Loais  est 
rendu  au  Temple  ;  et  que  sa  marché  a  été  tranquille.  • 

BéaL  s  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  qu'on  ne  pronon- 
cera pas  avant,  que  la  défense  de  Louis  vous  ait  été  distri- 
buée. « 

Letcyu  c  Noua  avons  tous  entendu  cette  défense ,  nous 
y  avons  tous  porté  la  plus  grande  attention  ;  la  proposition 
de  Real  est,  donc  inutile.  Il  faut  que  les*}uges  prononcest 
an  moment  même  qu!ils  ont  acquis  la  conviction.  » 

Bazire*  «  Je  demande  qu'on  aille  sur-le-champ  aax  voix 
sur  cette  question  :  Lùuie  Capet  est-il  coupable  ^  oui  oa 
non?  s 


Pjusieutê  voîa>  :  «  Nous  ne  vouloiis  rien  jagar  âtast 
d'avoir  éntenda  la  dtscossion»  » 

La  propositioq  de  Bazire  n'a  pas  de  suite.  —  L'asteoH 
Liée  déciddqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sar  celle  de  RéaK 

tanjuinais.  •  3e  demande  que  dans  le  décret  que  tous 
venez  de  rendre' sur  ta  proposition  de  Gouthon ,  il  soit  sub* 
stitué  à  ces  mots  ,  Jus,4fu*à  lapranancmtian  du  jugement , 
ceux-ci  p  Ju^qu^à âequ^il soUprcnaneé sur  le soriiU Louis 
Capet.  Cet  amendement  esl  très  important.  » 

Plusieurs  voi^  :  «  Il  est  contraire  à  un  décret  formel  ^ 
qui  porte  que  Louis  Gapet  sera  jugé*  » 

D^lbrei.  a.  Je  Tappuie* . .  Je  sais  que  votre  premier  décret 
porte  le  mot  jugéy  mais  dépuis  vous  avez  entendu  des  dis- 
cussions lumineuses  /  vous  en  entendrez  encore»  et  il  est 
possible  que  vous  senttAZ  que  vous  avez  mal  fait  de  pro- 
noncer votre. premier  décret  en  ces  termes»  Je  crois  que 
vous  ne  devez  pas  préjuger  cette  question.  Il  est  dès  mem- 
bres qui  pensent  que  voqs  devez  prononcer,  non  en  juges» 
non  en  procureurs  «  mais  en  hommes  d'état...  (JJne  voix 
cfe  l'eœttême  gauche  :  Allez  demander  grâce  au  tyran.  ) 
Oh  I  s'il  fallait  faire  ma  profession  de. foi ,  on  sait  bien  \  que 
je  ne  suis  pas  partisan  des  rois;  je  pourrais  en  donner  des 
preuves.» 

CauJthon.  c  Je  ne  fais  le  procès  aux  intentions  de  per- 
sonne; mais  je  dis  que  cette  dernière  rédaction  »  qui ,  ne 
changeant  qu'un  mot  à  la  mienne»  la  dénature  cependant 
totalement»  est  évidemment  un  piège.  J'ai  entendu  faire 
un  autre  amendement,  qui  consisterait 'è  ajouter  au  mot 
jugement  celui  dé  définitif:  cette  épithète  Semblerait  an- 
noncer un  récollatoire»unpréparatoire»un provisoire»  et  tou- 
tes ces  formalités  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  ce  jugement.! 
Sall^.  «  Je  demande  à  appuyer  la  proposition  de  Lan-^ 
juinais.  Je  conviens  qu'un  décret  a  été  porté.  {Plusieurs 
voÛD  :  Il  doit  être  maintenu.  )  Par  vos  interruptions  voos 
mettez  mfi  conscience  à  la  torture.  {L^sfnêmesvoix  :  Vous 
n'avez  pas  la  parole»)   Eh  bien  »  je  déclare  que   jç  ne 
suis  pas  libre  ici.  {Les  mêmes  :  Fermez  la  discussion  »  il 
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y  a  uo  décret.  )  Je  déclare  que  Vou  me  fait  délibérer  sous 
le  couleau.  {Murmures.  )  Voilà  ceque  j  e  déclare  ici.  {Salles 
quitte  la  trtbum.  ) 

L'assemblée  jferme  la  discussion.  . 

'  Pêlion.  «  On  a  pensé  que  la  rédaction  de  la  proposition 
de  Couthon  préjugeait...  {Murmures  extrêmes,  )  Il 
faut  au  moins  déclarer  que  la  diffîculté  qui  s'est  élerée 
n'est  pas  préjugée.  {Plusieurs  voix  interrompanJt  avec 
violence  :  Vous  n'avez  pas  la  parole.  —  Pétîon  ntumU 
a  la  tribune*  )  Je  demande  à  énoncer  une  simple  pro- 
position.,»  / 

Chabot.  «  La  discussion  est  fermée;  il  ne  faut  pas  de 

privilèges.  » 

Bentabole.  «  L'ordre  du  jour.  {Plusieurs  membres  du 
même  côté  :  A  bas  de  la  tribune  ,  Pétion  1 

Legendre.  «La  discusjsion  est  fermée,  comment  poarez- 
vous  demander  la  parole  ?» 

Pétion.  c  C'est  une  proposition  que  je  fais.  » 

Billaud'Varennes.  «  Président ,  envoyez  donc  un  huis- 
sier pour  faire  descendre  Pétion  de  la  tribune.  »  {UaroX 
et  trois  ou  quatre  autres  mem,bres  applaudissent.  ) 

On  demande,  dans  une  grande^ partie  de  la  salle, que 
Pétion  soît  entendu.  ' 

Marat  descend  précipitamment  de  sa  place  ;  il  s'avance 
vers  la  tribune.  —  Apostrophant  Pétion.  «  Parbleu!  vous 
n'introduirez  pas  ici  un  privilège...  Qu'est-ce  que  c'est qûo 
cela  ?c..  La  discussion  est  fermée ,  et  vous  voulez  parler?» 

Chabot ,  Duhem  ,  Legendre  et  Julien.  <  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  ici  de  priyilége  de  parole.  » 

Le  président.  «  D'un  côté  on  demande  que  Pétion  soit 
entendu ,  de  l'autre  on  demande  qu'il  ne  le  soit  pas  ;  je  ne 
puis  que  consulter  l'assemblée...  9  . 

Marat.  «  Iln'y  a  poipt  àia  consulter;  la  4iscus8ion  est 
fermée .  [S* adressant  à  une  partie  de  la  salle.  )  Né  voyez- 
vous  pas  que  c'est  la  partialité  en  personne  qUe^e  prési- 
dent-là?... 11  nous  a  déjà  fait  cinquante  tours  de  charla- 
tan aujourd'hui. 
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Le  président  consulte  rassemblée. 

Il  est  décrété ,  à  uno  gran  Je  ma)orîté  ,  que  Pètion  sera 
entendu.  ' 

Pétion.  ■  Je  ne  demaude  qu'on  mot  d'explication. . .»  {Leè 
mm-mures  et  Us  cris  d'une  des  extrémîtés  cemlinuenl.  ) 

Pétion.  <  J'ignore  comment,  dans  utie  question  aussi 
sérieuse...  ■  [Mêmes  Tumeurs  dans  uneparile  d^  ta  salle.) 

Une  voix  s'élève.  »  Ecoutez  donc  le  roi  Pélion  !  » 

Pétion.  «Je  vous  prie  du  moins,  citoyen  président, 
de  mettre  l'ordre  dans  l'assemblée...' 

Le  président.  *  Comment  voulez-vous  que  je  puisse  me 
faire  entendre  au  milieu  du  tumulte  qui...  > 

ûuAeïn.!  Nous  ne  voulons  pas  d'opium  à  la  Pétion.  ■ 

Legendre.  •  Nous  n'avons  pas  besoin  do  ses  leçons.  > 

Pétion.  a  J'ignore  comment,  dans  une  question  aussi 
sérieuse  que  celle  qui  nous  occupe...  >  (On  entend  des 
cris  :  Ah  I  ah  !  Iç  roi  Jérôme  Pétion!) 

Unniembre  d^  lapante  opposée  se  lève,  t Enfin  ,  nies- 
siears  ,  nous  perdrons,  patience.  —  Un  très  grand  non*' 
bre  de  voix  :  Oui ,  il  est  temps  que  cela  finisse.  *  (  L'as- 
semblée entière  se  lève  d'un  mouvement  spontané.  ) 

Barbarous  ,  Serre  ,  Rebecquy ,  Duperret  et  une  cen- 
taine d'antres  se  précipitent  tout-à-coup  vers  la  partie  d'oCi 
part  le  tumulte.  Plusieurs  instants  se  passent  dans  les  plus 
violentes  altercations  au  milieu  desquelles  on  entend, ces 
mots  :  (  Nous  allons  nous  retirer....  Nous  écrirons  dans 
nos  départements;  il  faut  enfin  que  le  calme  s'établisse 
dans  l'assemblée ."^D 

Le  président  se  couvre.  Le  tum 
blement.  Chaque  membre  reprend  s 
me  se  rétablit. 

Le  président.  <  C'est  un  momeo 
chose  publique  ,  que  celui  oii ,  par  i 
crct  prononcé  par  une  majorité  bien 
vention  ,  pjireil  ilésordrc  s'clèvcsan 
finir  le  motif.  J'invite  tous  les  membres  h  se  respecter  cux- 
mémes  et  à  respecter  la  majorité;  car  tous  veulent  sans 


donle  que  la  loi  soit  l'expresuon  de  la  TolontA  générale. 
On  trait  demanda ,  je  le  sais ,  que  Pétion  ne  IDt  pas  en- 
tendu; mail  un  décret  formel  a  décidé  l' affirmative.  Pë- 
lioa ,  ta  as  ta  parole.  » 

Pétùm.  •  E<t-ce  ainsi ,  citoyens ,  que  se  traitent  les  grands 
inléréta  de  l'état  P  {Onentendencoretjvelquesvoix  :  Point 
de  leçon*  donc  1  L'auemblée  entière  »  récrie.  —  Le 
jfrésident  rappelle  let  interrupteurs  à  Cordre.) 

Pétion.  I  Ce  n'est  pas  arec  ces  riolences  et  ces  person- 
nalités que  nous  pourrons  prononcer  sur  le  sort  des  per- 
sonnes et  des  choses.  Il  est  impossible  maintenant  d'abor- 
der cette  tribune,  sans  être  en  batte  aux  calomnies  les  phis 
, atroces.  A  chaque  moment,  on  est  un  manrais  citoyen, 
un  ennemi  de  la  liberté ,  si  on  n'es^  pas  de  telle  ou  telle 
opinion  doi^inante.  Est-ce  ainsi  qne  nous  donnerons  la 
liberté  aux  antres ,  si  nous  n'arons  pas^  nens-mémes  ceUe 
d'expliquer  nos  opinions  ?  Est-il  coocerable  que ,  dans  des 
questions  de  cette  importance ,  lorsqu'on  reut  prérenir  les 
écarts  d'une  délibération  tupiullueuse ,  qu'cm  soit  aussitât 
nn  mauTsis  citoyen ,  un  ennemi  de  la  liberté ,  un  royaliste. 
Quoi  !  c'est  ainsi  que  nous  nous  persécutons,  que  n«ns  nous 
outrageons  nous-mfimes;  nui  n'a  le  droit  d'accuser  ainsi 
«es  collègues  :  car,  pour  faire  ni«  accusation  de  cflflieioa- 
ture,  il  faudrait  aroîr  des  preuves  d'autant  plus  frappantes, 
d'autant  plus  évidentes,  que  le  délit  serait  plus  grave. 
MoQg  arons  tous  juré  que  nous  n'aurons  pas  de  roi;  qnel 
est  celui  qui  fausserait  ses  serments  ?  Qui  voudrait  un 
roi  I  Non,  nous  n'en  voulons  pas.  [Tous  lesmembres  à  ta 
a,  jamais.  — L' assemblée  se  livetout  cn~ 
Égalité  et  plusieurs  autres  membres  agi- 
leurs  chapeaux ,  en,  forme  d'adhésion  à.  Ut 
Pétion.  )  Mais  il  ne  s'agit  pas  fci  depro- 
lyauléquiest  abolie,  ni  sur  le  sort  du  roi, 
car  Louis  Capel  rie  l'est  plus  ;  maïs  îl  s'agit  de  prononcer 
snr  le  sort  d'un  indirîdu.  Vous  vous  êtes  établis  ses  juges  ; 
je  crois  que  vous  seuls  [louvez  le  juger,  parce  qu'il  fadt  on- 
viff^  les  d^its  du  tyran .  non  pas  sous  le  rapport  des  lois 
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positives /inâis  sous  celui  de  Tiiitérét  de  Téiat;  râKk  j^ur*^ 
quoi  j'ai  cru  que  c'était  à  la  convention  h  prononcer  sar 
son  sort  ;  niaia  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous 
soyons  tous,  avant  de  prononcer,  bien  pénétrés  des  molirs 
du  jugement.  Ainsi ,  lorsqu'il  s'agira  de  dire  h  chacun  de 
nous,  en  particulier  »  Êtes-voos  convaincu  ?  Il  faut  qo*9 
poisse  ré|>ondre  en  son  âme  et  conscience ,  Je  U  stdsofâje 
ne  le  suis  pas.  ' 

9  Certes  les  délits  de  Lopis  XVI  sont  assez  connais  >  mais 
il  a  cherché  à  les  décliner*  Je  sais  que  cette  défense  n'é 
pas  convaincu  tous  lesm^bres  de  cette  asaemblée  ;  mais 
il  en  est  aussi  qui  peuvent  n'être  pas  conraincus  de  Texis* 
lence  de  tous  les  délits.  Yous  avez  adopté  l'opinion  d^ 
Gouthon  ,  qui  tend  à  faire  porter  de  nouvelles  lumière» 
sur  cette  affarre;  mais  si.vous  eussiez,  au  contraire ,  adopté 
celle  ^ui  vous  faisait,  prononcer  sans  désemparer,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire^  vous  vous  seriez  couverts  d'opprobre. 
{On  applaudit^)  Et  je  ne  dirai  pas,  moi,  que  ceux  qui  ont 
envie  de  prononcer  avec  cette  précipitation  sont  les  amis 
de  Id  liberté,  et  que  ceux  qui  veulent  examiner  en  sont 
lesecinemis.  ;le  dis  que  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
la  j^atiee  smi  ceux  qui  veulent  examiner  avant  de  juger» 
(  On  applaudit.  )  Vous  aviez  donc  sagement  décrété  ^ue 
vottft  ^examineriez  ,  que  vous  discuteriez. 

a  C'est  dans  cette  position ,  et  lorsque  déjà  l'assemblée 
entière  avait  prononcé ,  qu'il  ^'est  éle?é  des  réclamations 
str  la  rédaction.  L'objet  de  la  difficulté  actuelle  est  celui-* 
ci  :  plusieurs  membres  veulent  qu'on  rapporte  le  décret 
par  lequel  il  a  été  dit  que  Louis  sera  jugé  ;  d'autres  verilenf 
qu'il  soit  simplement  prononcé  sur  son  sort  par  forme  de 
mesurés  poétiques.  Je  sois  de  la  première  opinion;  mais- 
il  n'en  fiiut  pf^uger  aucune.  Je  demande  donè  que  ta  ré- 
daction proposée  par  CouthjOii  soit  maintenue ,  mais  qufl 
soft  bien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu'elle  ne  préjuge 
pas  la, question  incidente  qui  «'eSt  élevée.  »  '(  On  ap^ 
pU^udU»  ). 

Amnetf  il  me  aemble  f  u'aii  lieu  d'éçlaircir  la  gestion 
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et  de  nous  ramener  au  point  qui  se  discutait  d'abord,  Pé- 
tion  n'a  fait  que  lembroailler.  Dé  je  il  a  été  décrété  que  Louis 
Gap,et  serait  jugé  y  etnon*pas  qu'il  serait  simplement  pro- 
noncé sur ,  son  sort.  Les  chicanes  qu'on  a  élevées  ne  sont 
donc  nullement  fondées  et  ne  tendraient  qu'à  prolonger 
les  troubles  et  à  nous  conduire  à  la  guerre  civile. 

Lanjuinais,  c  Le.  dernier  décret  porte  'ces  mots  :  pro- 
noncé sur  son  sort,  (Onmur$nure,) 
L^assemblèe  est  consultée. 

,  La  rédaction  du  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Cou- 
thon  est  confirmée  par  un  scc(MEid  décret ,  avec  la  réserve 
proposée  par  Pétion.  ' 


SÉANCE  DU  VINGT-SEPT  DÉCEMBRE. 

Suite  du  procès  de  Louis  XYI* 

Saint'JusL  «  Quand  le  peuple  était  opprimé ,  ses  dé- 
fenseurs étaient  proscrits  :  6  vous  qui  défendez  celui  que 
tout  un  peuple  accuse,  vous  ne  vous  plaindrez  pas  de  œtle 
injustice  !  Les  rois  persécutaient  la  vertu  dans  ks  ténè- 
bres; nous,  nous  jugeons  les  rois  à  la  face  de  l'univers  I 
Nos  délibérations  spnf  publfques  »  pour  qu'on  ne  nous  ac- 
,  cuse  point  de  nous  conduire  sans  ménagement.  O  vous, 
encore  une  fois ,  qui  défendez  Louis ,  vous  défendez  tous 
les  Français  cQutre  lé  jugement  que  va  porter  le, monde 
entier  I  Peuple  généreux  jusqu'au  dernier  jour  ,  il  ne  vou- 
lut point  juger  lui-même  son  ennemi  ;  il  permit  qu'on  em- 
ployât tout  pour  le  convaincre  qu'il  se  trompait  »  lors  même 
que  tant  de  familles  portaient  le  deuil  de  leurs  enfanta,  et 
que  les  meilleurs  citoyens ,  par  les  suites  de  la  trahison  et 
de  la  tyrannie,  étaient  enterrés  dans  l'Argonnc ,  dans  tout 
rempire,  et  dans  Paris  autour  de. vous  I 

»  Et  cependant  il  faut  encore  qu'un  peuple  inforl(|né  qui 
brise  ses  fers  et  punit  l'abus  du  pouvoir  ce  justifie  de  son 
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courage  et  do  sa  vertu  I O  voi^s  aus  si  qo!  paraissez  les  )ugos  les 
plus  austères  de  llaoarcfaie  »  vous  ne  ferez  point  dire  de  vous 
sans  doute  que  votre  rigueur  était  pour  le  peuple  »  et  votre 
sensibilité  pour  les  rois  !  Il  ne  nous  est  plus  permis  de  mon- 
trer de  la  faiblesse  r  nous  qui  demandions  l'exil  des  Bour- 
bons, si  Ton  exile  ceux qui-sonl innocents»  combien  nede- 
vons-nouspas  être  inflexibles  pour  ceux  qui  sont  coupables! 

»  S'il  était  un  ami  de  la  tyrannie  qui  pût  m'entendre , 
et  qu'il  trempât  secrètement  dans  le  dessein  de  nous  op* 
primer,  il  trouverait  peut-être  encore  le  moyen  d'intéres- 
ser la  pitié;  peut-être  trouverait-il  l'art  de  peindre  les  en- 
nemis des  rois  comme  des  sauvages  sans^  humanité  ;  la 
postérité  ne  serait  point  oubliée  pour  toucher  l'orgueil  des 
représentants  du  peuple..  •  Postérité  I  tu  béniras  tes  pères; 
tu  sauras  alors  cequ'il  leur  en  aura  coûté  pour  être  libres; 
leur  sang  coule  aujourd'hui  sur  la  poussière  que  doivent 
animer  tes  générations  affranchies  I 

«Tout .ce  qui  porte  un  cour  sensible  sur  la  terre  res- 
pectera notre  courage  :  quel  peuple  aura  jamais  fait  de 
plus  grands  sacrifices  à  la  liberté  !  Quel  peuple  a  plus  été 
trahi  I  Quel  peuple  a  moins  été  vengé  I  Que4o  roi  même 
interroge  son  cœur;  comment  a-t-il  traité  dans  sa  puissance 
ce  peuple  qui  n'est  que  juste  ,  et  qui  n'est  que  grand  au- 
jourd'hui ?     > 

»  Quand  vous  délibérâtes  la  première  fois  sur  ce  juge- 
ment ,  je  vous  avais  dit ,  citoyens  ,  qu'un  roi  n'était  point 
dan^  l'état,  et  que,  quelque  convention  qui  se  fût  passée 
entre  le  peuple  etJui ,  outre  que  cette  convention  était  il- 
légitime ,  rien  n'avait  engagé  le  souverain ,  qui  par  sa  na- 
ture est  au-dessus  des  lois,,  et  cependant  vous  êtes  érigés  en 
tribunal  civil ,  et  le  souverain  est  à  la  liarre  avec  ce  roi , 
qui  plaide  et  se  défend  devant  vous  I 

»  Vous  avez  permis  qu'on  portât  celle  atteinte  h  la  ma- 
jeslé  du  peuple  !  Louis  a  rejeté  ses  attentats  sur  des  minis- 
tres qu'il  opprimait  et  qu'il  trompait  lui-même.  5iVc,  écri- 
vait Mourgues  au  roi ,  le>  16  juin  1 792 ,  je  vous  4on^^  "ma 
démmùm;  les  résolutions parttcuUires  de  votre  majesti 
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fn^€mp4eht$u  danê  CeoDéeuti&n  des  lois.  Due  tutre  fms 
Moorgues  se  justifie  d^avôir  donné  atf  rai  U  conseil  et 
êonôtimmer  le  décret  contre  Us  préires  fanaêiques.  Qaet 
élait  donc  ud  prince  devant  lequel  on  avait  à  se  justifier  de 
sa  probité  I  Et  cet  homme  serait  inviolabie  I  Tel  est  le 
cercle  où  tous  êtes  placés  x  vous  êtes  juges  »  Louis  accusa- 
teur, et  le  peuple  accusé  ! 

»  Je  ne  sais  où  vous  mène  ce  travestissement  des  idées  les 
plus  claires  de  justice  !  Le  pt^' aurait  été  moins  délicat^ 
si  Louis  avait  décliné  votre  juridiction  ;  ce  déni  de  la  sou- 
Teraineté  du  peuple  eût  été  la  derrière  preuve  de  sa  tyran- 
nie :  mais  on  a  pu  remarquer  que  le  caractère  du  roiv  de- 
puis la  révolution ,  n*est  point  la  résistance  ouverte  ;  souple 
Avec  une  apparence  de  rudesse  et  de  simplicité ,  tf  ^  conim 
profondément  Part  de  diviser  les  hommes  ;  sa  pc^iqae 
constante  a  toujours  été  de  rester  immobile  ou  .de  mar- 
cher aveatous  les  partis,  comme  il  semble^ aolourdlmi 
marcher  avec  ses  juges  mêmes  pour  feire  eovisà^  Tin- 
surrection  comme  une  émeute  populaire  et  crimîiielie. 

»0n  altère  facilement  l'esprit  d'une  assemblée  nom* 
breuse»  en  intéressant  ses  passions  fortes.  Qoinevoilpeiot 
que  le  même  génie  qui  présidait  autrefois  à  celte  tyra&fiie 
simple  'et  sinueuse  préside  encore  à  la  défense  de  Ift  tyran- 
nie ?  On  ne  bravait  point  le  peuple  autrefois  ;len  ne  vous 
brave  pas  non  plus  :  on  opprimait  avec  modestie;  on  se 
défend  de  même  :  cette  conduite  vous  fait  éprcin ver  plutôt 
une  eompressioOy  qui  corrompt  iffvokmtatrement  votre 
énerve,  qu\in  sentiment  de  persuasion.  Quel  estdènccet 
art  /ou  quel  est  ce  prestige  des  grands  événements  qui  fiiit 
respecter  les  grands  coupables  ?  * 

»  Mais  il  faut  reprendre  les  choses  d^â  le  commencement , 
afin  qu'on  ne  nous  accusé  pas  d'av(rfr  prononcé  avec  lé- 
gèreté dans  une  aussi  sérieuse  affaire.  Je  ne  suivrai  pas  la 
défense  dans  ses  détails;  J'en  sirivrai  l'esprit: 

»  Je  ne  pense  pas  qu*on  veuille  vous  persuader  .qiie  le 
désir  de  soulager  le  peuple  et  de-lui  rendre  ^  liberté  ait 
&tl  ^saembler  les  étals  en  i  ^S^*  La  nécessité  d'^baisseries 
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pariements,  dont  les  prétentions  irritaient  i'orgueti  du 
trône,  le  relâchement  de  l'économie  et  des  finances,  des 
moyens  spécieux  de  pressurer  le  peuple  de  ses  propret 
.  mains ,  l'esprit  diiBcile  des  pays  d*état ,  la  domination  do 
la  cour,  que  la  sombre  humeur  du  roi  roulait  humilier^ 
joignez-y  Tambition  d'un  ministre  superbe  et  plébéien,  voilh 
les  motifs  qui  occasionnèrent  le  rassemblement  des  états* 

9  Dans  les  premiers  jours  de  -sa  puissance ,  l'assemblée 
nationale  n'éclipsa  que  les  rangs  intermédiaires  :  la  royauté» 
isolée,  accabla  les  ordres  par  le  peuple.  Le  roi  n'avait  point 
calculé  que  la  chute  des  ordres  entraînerait  celle  de  la  ty* 
rannie.  Après  que  l'assemblée  nationale  eut  porté  ces  pre- 
miers coups  ,  le  roi  ramassa  toute  son  autorité  pour  l'op-' 
primer  elle-même.  Imaginez  la  tyrannie  d'un  seul  dans  un 
grand  état  où  les  ordres  sont  abolis ,  et  dans  lequel  la  puis^ 
sance  législative  est  dominée  par  le  prince  !'  Leé  crimes  do 
la  tyirannie  sont  quelquefois  si  finement  tissus,  qu'on  n'en 
pénètre^  que  long-temps  après  la  marche  impénétrable. 

9  Le  roi  s'efforça  de  paralyser  une  puissance  qu'il  n'avail 
.  conçue  que  pour  qu'elle  devint  une  dépendance  de  la 
sienne.  On  sait  avec  quelle  énergie  il  dictait  aux  représen*- 
tanls  des  communes  ses  premières  volontés.  Suivait- il 
même  en  cela  les  lois  fondamentales  de  sa  monarchie  ? 
Parcourez  ces  lois ,  et  vous  trouverez  qu'aucun  prince  , 
avant  lui  5  n'avait  porté  dans  les  états  des  calculs  si  pro- 
fonds ,  si  tyranniques ,  si  dissimulés.  On  se  souvient  avec 
quel  artifice  il  repoussa  les  lois  qui  supprimaient  le  régiine 
ccclésiastiqtke  et  féodal.  Mais  quand  le  courage  du  peuple  eut 
tout  entraîné ,  Louis  s'arma  de  modération  :  tout  le  bien 
que  l'on  pouvait  faire  sans  Compromettre  la  puissance  pour 
captiver  le  peuple ,  on  le  fit;  on  ne  fut  point  avare  de  cea 
douces  paroles  qui  chatouillent  les  plaies  du  peuple ,  et  le 
portent  à  la  faiblesse  et  à  l'enthousiasme  pour  ceux  qui 
Tout  dominé  ;  on  fit  tout  le  mal  que  Ton  pouvait  faire  sans 
que  le  peuple  s'en  aperçût,  et  on  le  fit  avec  une  apparence 
de  respect  pour  les  lois  nouvelles,  qu'on  voulait  faire  d^# 
lester. 
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•  Alors  on  voyait  le  roi ,  noir  et  farouche ,  aa  milieu  de 
ses  courtisans,  dont  il  appréciait  la  faiblesse  et  la  nullité 
pour  de  fiers  attentats ,  se  montrer  sensible  au  milieu  du 
peuple  f  se  réjouir  de  ses  victoires.  Pauvre  peuple  ,  qui  ^ 
poussais  des  cris  de  joie  sur  le  grand  chemin  de  Versailles, 
el  qui  formais  un  triomphe  à  celui  qui  préparait  h  tes  dé- 
fenseurs un  échafaud ,  à  toi  des  fers  et  la  misère ,  tu  ne 
savais  pas  coçibien  ta  faiblesse  et  ton  aveuglement  le  de- 
vaient coûter  cher  un  jour  ! 

»  Louis  a  répondu ,  quand  votre  président  l'a  interrogé 
sur  la  violence  qu'il  avait  exercée  centime  le  peuple  :  «/'é- 
tais  U  maître  alors;  fai  fait'  ce  ^ui  me  paraissait  U 
bien^ 

•  Je  ne  dispute  point  sur  les  moyens  que  Louis  employa 
pour^opprimerje  peuple  et  opérer  ce  qu'il  appelle  un  bien  ; 
janb  lui  conteàte  pas  non  plus  le  nom  de  maître  »  quoique 
dans  le  système  de  notre  monarchie,  et  de  l'aveu  même 
de. son  aïeul,  les  rois  ne  régnassent  que  par  la  loi  :  mais 
qu'après  le  mauvais  succès  de  ces  moyens ,  qu'il  avoue 
avoir  employés  parcequ'alors  il  était,  dit-il,  le  maître ,  il  ait 
eu  rhypocrisie  de  marquer  de  la  joie  des  avantages  du  peuple; 
qu'il  ait  dit  au  peuple,  contre  lequel  il  avait  envoyé  des  ar- 
mées, et  contre  lequel  il  épuisait  toutes  les  violences  de  la 
tyrannie;  qu'il  ait  dit  au  peuple  qu'il  ne  voulait  que  sa  li- 
berté; qu'il  se  soit  réjoui  de  la  fuite  de  ses  soldats  et  de 
la  mort  de  ceux  qui  n'avaient  fait  qu'exécuter  ses  voilan- 
tes >  puisqu'il  était  le  maître;  qu'il  ait  affecté  le  désinté- 
ressement,  i'amour  du  peuple,  lorsqu'il  se  faisait  se- 
crètement une  autre  idée  des  choses ,  et  lorsqu'il  prenait 
les  plus  funestes  mesures  pour  assurer  sa  domination ,  que 
faut-il  que  l'on  pense  de  la  simplicité  apparente  avec  la- 
quelle on  dit  :  J^ étais  alors  le  maître ,  et  je  voulais  le 
bien? 

»  Au  moins  ,  Louis ,  vou»  n'étiez  pas  exempt  d'être  sio  • 
cèrc  !  Et  quelle  loi  de  l'état ,  quel  sentiment  généreux 
vous  portait  h  la  perfidie  lorsque  vous  éltez  le  plus  faible? 

»  Cette  conduite,  il  en  faut  conVei;iîr ,  n*avaîl  point  alors 
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de  juge  i^osîtif  pour  an  prince  qui  s'einbarraswt  peu  de  la 
conscience  des  gens  de  bien  !  Vous  étiez  au-'dessus  du  ' 
peuple  ,  disiez-YOus,  mais  vous  n'étiez  point  au-dessus  de 
la  justice ,  et  votre  puissance  ne  vous  tnettait  point  à  l'a- 
bri du  ressentiment  des  hommes  courageux  qui  conspirent 
pour  le  salut  public.  On  ne  pouvait  point  vous  juger  alors; 
mais  en  étiez-vous  moins .  coupable ,  et  votre  puissance 
n'avait-elle  pas  à  rendre  compte  aussitôt  que  votre  perfidie 
en  serait  dépouillée?  .  • 

»  Je  pardonnerais  à  l'habitude  de  régner,  h  l'incertitude , 
à  la  terrieur  des  premiers  orages,  la  dissimulation  em- 
ployée pour  conserver  des  droits  affreux ,  ohers  encore  à 
une  âme  sans  pitié;  mais  ensuite,  lorsque  l'assemblée  na- 
tionale eut  fait  des  réformes  utiles  ,  lorsqu'elle  présenta  les 
droits  de  l'homme  à  la  sanction  du  roi ,  quelle  défiance 
injuste ,  ou  plutôt  quel  motif,  si  ce  n'est  la  soif  de  régner , 
si  ce  n'est  l'horreur  de  la  félicité  publique,  entrava  les 
représentants  du' peuple?  Celui-là  qui  disait  mon  peuple , 
mes  enfants;  celui-là  qui  disait  ne  respirer  que  pour, le 
bonheur  de  la  nation ,  qui  disait  n'être  Aett>6cia;  que  de  son 
bonheur ,  malheureux  que  de  ses  maux  ;  celui-là  lui  refu- 
sait ses  droits  les  plus  sacrés ,  balançait  entre  le  peuple  el 
son  orgueil ,  et  voulait  la  prospérité  publique  sans  vouloir 
ce  qui  la  constitue  !  Louis  pleurait  :  était-ce  fureur  ou 
tendresse  ?  On  conçoit  une  fime  amollie  par  la  crainte  et  la  ' 
cruauté;  tel  fut  Louis  XI  invoquant  lé  ciel  quand  il  allait 
verser  le  sang  :  mais ,  le  premier  sous  le  soleil  depuis  que 
l'histoire  a  transmis  les  événements,  le  système  de  la  ty- 
rannie du  roi  fut  la  douceur  et  l'apparence  de  la  bonté; 
partout  il  se  mettait  ik  la  place  de  la  patrie ,  et  cherchait 
à  séduire  les  afiectiûns  qu'on  ne  doit  qu'à  elle;  piège  d'au- 
tant plus  délicat  que,  se  joignant  à  la  violence  cachée  et 
h  l'intrigue ,  Louis  sapait  les  lois  et,  par  la  force,  et  par  le 
rafiineQient  de  sa  conduite,  et  par  l'intérêt  de  la  vertu  mal- 
heureuse! 

1»  Ces  larmes  ne  sont  point  perdues  :  elles  coulent  encdï^ 
sur  le  cœur  de  tous  les  Français  ;  ils  ne  conçoivent  pas  cette 
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déloyauté  ;  ib  ont  aimé  long-temps  Louis ,  qui  méditait 
liBur  esclafage  I  Le  malheureux  a  fait  tuer  depuis  ceux  qui 
l'aimaient  alors  I 

>  Combien  n*a-t*il  pas  fallu  d'attentats  pour  les  détrom- 
per I  Ni  la  fuite  du  roi ,  ni  sa  protestation ,  par  laquelle  il 
immolait  la  liberté»  ni  le  refus  de  se. rendre  à  l'autel  de  la 
fédération ,  oii  la  patrie  l'appelait  pour  le  presser  sur  son 
CQDur ,  rien  n'a  pu  dessiller  les  yeux  d'un  peuple  qui  s^obs- 
'  tinait  à  le  chérir  ! 

•  Où  lui  laissa  le  sceptre.  A-t-il  été  reconnaissant?  Quel 
bien  a-t-il  fait  ?  Gomment  a-t-il  régné  ?  Le  peuple  n'a  connu 
la  liberté  que  par  le  drapeau  rouge.  LegouTernement ,  tpi 
▼oulait  étouffer  le  génie  de  la  liberté,  n'a  point  quitté  les 
armes  dans  cette  anarchie  ;  et  tandis  qu'on  égorgeait  le  peu- 
ple à  Nancy»  tandis  qu'on  félicitait  Bouille»  on  jouait  dans 
Paris  des  scènes  de  sentiment  que  le  crime  froid  avait  pré- 
parées;  et  l'on  disait  au  peuple»  en  le  trompant  et  lui  je- 
tant quelques  monnaies  pour  le  toucher ,  Je  voudraiipour 
voir  davantage!  Et  cependant  oii  vous  a  parlé  d'un  trésor 
remis  à  Septeuil  »  et  de  mandats  sur  l'étranger  ;  et  Loui» 
jouait  presque  l'indigence  I 

•  Louis  outrageait  la  vertu  :  à  qui  paraitta*t-elle  désor- 
mais innocente  ?  Ainsi  donc»  âmes  sensibles  »  si  vous  aimes 
le  peuple  »  si  vous  vous  attendrissez  sur  son  sort  »  on  vous 
évitera  avec  horreur;  la  fausseté  d'un  roi  qu|  travestissait 
le  sentiment  ne  permettrait  plus  de  vous  croire;  on  rougira 
de  paraître  sensible  ! 

.»Mais  quels  soins  occupaient  Louis  lorsc|u'après  s'être 
ainsi  promené  dans  Paris  il  rentrait  au  palais  P  Qu'on  ouvre 
ses  papiers  :  des  brigands  étaient  payés  pour  altérer  l'es* 
prit  public;  la  trahison  empoisonnait  tout»  jusqu'aux  ap- 
plaudissements des  tribunes  et  jusqu'aux  oreilles  desx:i- 
toyens  dans  les  assemblées  du  peuple;  des  espions  étaient 
soudoyés  ;  et  vous  savez  avec  quel  art  enfin  le  système  de 
la  corruption  était  combiné  ! 

»  On  n'a  point  trouvé  parmi  les  papiers  du  roi  des  maxi- 
mes sages  pouf  gouverner ,  les  droits  de  l'homme  même , 
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et  rien  qui  pènoeue  au  plus  hardi  sophiste  de  soutenir^qu'il 
ait  jamais  aimé  la  liberté  :  des  projets  pour  abuser  de  là 
constitution  »  pour  la  détruire  »  voilà  ce  qu'on  y  trouve , 
voilà  \e%  objets  de  la  méditaiion  du  roi  ;  et  pour  quiconque 
sait  réfléchir  9  sa  conduite  est  d'accord  avec  ses  principes  ^ 
devenus.publics« 

9  Le  peuple»  bon  et  crédule»  parcequ'il  est  sans  ambition 
et  sans  iatrigue,  n'eût  jamais  haï  le  prince  si  le  prince  eût 
respecté  ses  c^roits^t  l'eût  gouverné  avec  probité  :  on  créait 
des  séditions  poi^r  armer  la  loi  »  pour  accuser  le  peuple  •  et 
autoriser  la  cruauté. 

»Mais  on  présente  tout  sous  defaTorables  apparences; 
Louis,  se  justifie  d'un  forfait  sous  prétexte  qu'il  est  un  trait 
d'humanité;  on  emploie  jusqu'à  l'amphibologie  dans  les 
mot^  :  les  six  cent  mille  livrés  n*ont  pas  été  remises  par  les 
'Ordres  du  roi  »  mais  par  les  ordres  d^- Monsieur,  Mais'oii 
donc  Louis  l'a-t-il  appris ,  et  quel  rapport  constitutionnel 
entre  lui  et  MamUur,  quelle  comptabilité  y  avait-il  entre 
Mo9}sieur  et  lui  ?  * 

»  On  abuse  de  tout;  on  a  même  parlé  de  factieux  pour 
accuser  l'insurrection. 

»  Le  peuple  ne  se  soulève  pas  plus ,  si  le  prince  est  juste  , 
que  la  mer  si  l'air  est  calcne.  Le  peuple  pouvait-il  étm  heu- 
reux et  sans  inquiétude  lorsque  l'on  combattait  ses  droits , 
lorsqu'on  entravait  la  marcfhe  de  l'ordre  puhlic?  La  cour 
était' remplie  d'hommes  fourbes  et  déliés  ;  on  ne  vit  pas 
un  seul  honnête  homme  à  la  cour  ;  les  gens  d'esprit  y  étaient 
en  faveur  ;.  les  hommes  de  mérite  y  étaient  craints. 

»  Le  peuple  9  le  20  juin  dernier ,  demandait  la  sanction 
d'une  loi  à  laquelle  était  attaché  son  repos  :  quel  est  donc 
le  gouvernement  libre  où ,  par  l'abus  des  lois ,  le  crime  est 
inviolable»  la  tyrannie  sacrée  ;  où  la  loi  n'est  qu'un  piège 
qui  protège  la  force  contre  le  peuple,  et  ne  sert  qu'à  l'im- 
punité du  fort  contre  le  faible  ? 

9  Comment  le  peuple  eût-il  été  tranquille  au  milieu  des 
p^iU  qui  le  pressaient  de  toutes  parts?  Il  est  difficile  de  dé* 
guiser  riptelligenee  imputée  h  Louis  avec  Temperear  et  le 
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roi  de  Prusse  dans  le  Iraité  de  Pitnîtz  ;  la  jasiice  n'a  point 
matériellement  prise  sur  la  dissimulation  des  grands  cri- 
mes :  il  est  facile  de  couvrir  les  troubles  d'Avignon ,  la 
révolte  de  Jalès ,  du  voile  de  la  nécessité  qu^entralnè  une 
grande  révolution  ;  mais  qu'on  juge  par" la  morale  du  roi, 
par  ses  vues  »  consignées  dans  acs  papiers  »  par  son  goût 
pour  les  projets  de  contre-révolution  qu*on  osait  lui  pré- 
senter; on  ne  voit  pas  le  crime ,  mais  on  en  est  frappé.  Il 
est  facile  de  couvrir  tous  les  attentats  ;  mais  l'ennemi  bor- 
dait le  territoire  ,  Tépouvante  était  dans  l'état ,  les  armées 
i^taient  délabrées ,  les  généraux  étaient  d'intelligence  avec 
la  cour  et  l'enbemi  ;  l'insolence  était  sur  le  front  des  enne- 
mis du  bien  public  ;  la  garde  des  Tuileries  menaçait  les 
citoyens,  menaçait  les  législateurs,  menaçait  la  liberté; 
lé  roi  ne  gouvernait  point  :  il  était  inviolable  dans  l'admi- 
nistration; l'était-il  dans  le  refus  de  gouverner?  Nuls  rap- 
ports politiques  n'existaient  entre  les  administrations  et  lai  ; 
la  puissance  exécutrice  n'agissait  que  pour  conspirer;  elle 
conspirait  par  la  loi,  elle  conspirait  par  la  liberté;  eUe 
conspirait  par  le  peuple  contre  le  peuple  ;  et  l'on  se  plaint 
des  séditions ,  on  s'étonne  d'une  révolte  légitime  de  tout 
un  peuple ,  et  on  l'attribue  aux  factions  !  Lorsque  dans  un 
état  chaquei  particulier  est  outragé ,  lorsque  les  liens  de 
confiance  qui  unissent  let  citoyens  au  prince  sont  rompus, 
et  que  le  ressentiment  secret  de  tous  les  particuliers  va 
grossir  l'orage  et  produire  la  commotion  universelle ,  le 
prince  n'est  déjà  plus  ;  le  souverain  a  repris  les  rênes. 

»  Il  est  aisé  de  voir  que  Louis  s'aperçut  trop  tard  que  la 
ruine  des  préjugés  avait  ébranlé  la  tyrannie  :  quel  mou- 
vement de  sa  conscience  pouvait  retenir  sa  sanction  lors- 
que son  refus  exposait  l'état?  Quelle  conscience  et  quelle 
religion  que  celle  qui  dépouille  de  tout  sentiment  d'huma- 
nité pour  la  patrie ,  et  fait  oublier  qu'on  règne  pour  elle , 
et  non  pour  soi  I 

»  Était-ce  bien  I'amou>  de  la  religion,  c'est-à-dire  la 
probité ,  qui  dictait  au  roi  cette  lettre  écrite  à  l'évéqne  de 
Clermont,  daus  laquelle  il  paraissait  nourrir  le  dessein  de 
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recouvrer  la  tyrannie ,  après  avoir  promis  sous  la  fol  ^a 
serment  de  maintenir  la  liberté  ?  Au  moins  on  ne  peut  nier 
que  son  ambition  n'ait  balancé  sa  croyance;  si  la  loi  ré- 
pugnait à  son  cœur,  plutôt  que  d'être  parjure  il  fallait  cesser 
d^étre  roi  :  il  n'est  point  de  Dieu  qui  demande  qu'on  trouble  ' 
la  teri*e,  et  qu'on  soit  perfide  pour  l'honorer.  Ainsi,  sous 
quelque  aspect  qu'on  envisage  cette  conduite  ,  Louis  a 
trompé  le  ciel  ,  il  a  trompé  les  hommes  ',  et  Louis  est 
coupable  aux  yeux  de  tous  les  partis  ! 

»  Le  peuple,  trop  ptir,  le.peuple,  trop  simple  pour  ne  pas 
démêler  ou  ne  pas  sentir  ce  qui  est  déréglé  ,  pouvait*il 
être  tranquille?  Vous  les  connaissez  maintenant  les  projets 
hostiles  que  le  roi  lui-même  méditait  contre  lui!  Le  temps 
n'a  que  trop  justifié  ses  défiances.  On  vous  a  dit  que  dans 
le  sac  des  Tuileries,  la  loi  ne  mit  point  soUs  la  sauvegarde 
des  scellés,  les  papiers  que  Louis  aurait  pu  opposer  à  ceux 
qu'on  lui  oppose;  mais  pourquoi  avait-il  conservé  ceux-ci 
si  précieusement?  Pourquoi  sont-ils^postillés  de  lui?  Ne 
devait-il  pas  les  rejeter  avec  horreur?  Mais  il  ne  faut  pas. 
'  prendre  un  plaisir  inhumain  à  frapper  le  coupable  à  l'en- 
droit le  plus  faible;  passons  au  loaoût. 

sLe  palais  était  rempli  d'assassins  et  de  soldats  :  vous 
ne  savez  que  trop  ce  qui  s'est  passé  ;  les  défenseurs  du  roî 
en  ont  iaigri  les  images  en  outrageant  la  vérité.  Louis  dit 
qu'il  n'a^oint  versé  le  sang  le  lo  août  ;  mais  qu'a-t-il  fait 
pour  empêcher  qu'on  le  versât?  Quel  trait  de  courage  et 
de  générosité  raconte-t-on  de  lui  dans  ce  jour  mémorable? 
Il  voulait,  disait- il  eti  ce  lieu  même,  épargner  un  grand 
crime;  et  quel  crime  plus  grand  pouvait-il  épargner  que 
l'assassinat  des -citoyens?  Il  se  rendit  au  milieu  de  vous;  il 
s'y  fit  jour  par  la  force:  là,  à  cet  endroit,  les  soldats  qui 
l'accompagnaient  ont  menxicéles  représentants  du  peuple  ! 
Il  se  rendit  dans  le  sein  de  la  législature  :  ses  soldats  en 
violèrent  l'asile;  il  se  fil  jour,  pour  ainsi  dire,  à  coups  d'épée 
dans  les  entrailles  de  la  patrie  pour  s'y  cacher  !  Là  parut-il 
un  moment,^au  milieu  du  tumulte,  s'inquiéter  du  sang  qu'ojQ 
répandait  ?  Ingrat  envers  les  deux  partis ,  h  danger  de  ses 
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tervitenrs  ne  le  touchait  pas  plus  que  le  danger  du  peuple  f 
Oq  frémit  lorsqu'on  pense  qu'un  mot ,  un  seul  mot  de  sa 
bouche  eût  arrêté  la  fureur  des  soldats ,  qu'un  mot  peut- 
être  ,  qu'une  main  étendue  eût  calmé  le  peuple  i  Mais  on 
n'a  point  cette  confiance  en  ceux  qu'on  a  trahis.  On  nous 
demande  pour  justifier  l'état  de  force  des  Toileries  a?aDt 
le  ibaeût,'CQ.^ue  nous  ferions  si  la  foule  égarée  se  portait 
ici...  Que  fit  la  législature  pour  assurer  son  asile  contre  les 
mepaces  des  gardes  du  roi ,  des  Suisses  et  des  courtisans? 
Que  fit-elle  le  lo  août  ?  Que  fit-:elle  au  milieu  de  soixante 
mille  étrangers  dans  Paris?  Que  firent  les  états  au  jeu  de 
paume?  Et  nous-mêmes  n'avons-nous  pas  rejeté  jusqu'au- 
jourd'hui la  force  armée? 

«Défenseurs  du  roi ,  que  nous  demandez-vous  pour  lui? 
S'il  estinnocent,  le  peuple  est  coupable.  \\  faut  donc  achever 
de  répondre ,  puisque  c'est  la  patrie  qui  est  accusée  par  la 
forme  de  la  délibération. 

»  J'ai  entendu  parler  d'un  appel  au  peuple,  du  jugement 
que  le  peuple  même  va  prononcer  par  notre  bouche. 
'    »  Citoyens,  si  vous  permettez  l'appel  au  peuple,  vous  lui 
direz  MÏe^^  douteux  que  ton  meurtrier  soi%  coupable^  Ne 
voyez-vous  pas  que  cet  appel  tend  à  diviser  le  peuple  et  le 
corps  législatif,  tend  à  affaiblir  la  représentation  ,  tend  à 
rétablir  la  monarchie  ,  à  détruire  la  liberté  ?  Et  si  l'intrigue 
parvenait  è  aHérer  votre  jugement ,  je  vous  demande,  mes- 
sieurs, s'il  vous  resterait  ai/tre  chose  à  faire  qu'à  renoncer 
à  la  république,  qu'à  reconduire  le  tyran  à  son  palais?  car  il  n'y 
a  qu'un  pas  de  la  grâce  au  triomphe  du  roi,  et  de  là  au  triom- 
phe et  à  la  grâce  delà  royauté.  Mais  le  peuple  accusateur, 
le  peuple  assassiné,  le  peuple  opprimé  doit-il  être  juge...  ? 
Ne  s'est-il  point  récusé  lui-même  après  le  lo  août?  Plus 
généreux,  plus  délicat,  moins   inhumain  que   ceux  qui 
voudraient  lui  renvoyer  le  coupable  ,  il  a  voulu  qu'un  con- 
seil prononçât  sur  son  sok*t  :  ce  tribunal  n'a  déjà  que  trop 
montré  de  faiblesse  ,  et  cette  faiblesse  n'a  que  trop  amolli 
Topiaion.  Si  le  tyran  appelle  au  peuple  qui  l'accuse,  il  fait 
ce  quQ  n'osa  poipt  Charles  P'  dans  une  monarchie  en  vl-^ 


gueur.  Ce  n'est  pas  vous  qui  jugez  le  roi ,  car  roai  n'étei 
rien  par  tous -mêmes;  mais  le  peuple  juge  et  parle  par 

TOUS. 

•  Citoyens ,  le  crime  a  des  ailes;  il  ra  se  répandre  dans 
l'empire ,  captiver  l'oreille  du  /peuple.  0  vous ,  les  déposi* 
taires  de  la  morale  publique ,  n'abandonnez  pas  ja  liberté  ! 
Lorsqu'un  peuple  est  sorti  de  l'oppression,  le  tjma  e^t  jugé. 
On  fera  tout  pour  amener  le  peuple  à  la  faiblesse  par  ia 
terreur  de  ses  excès.  Cette  humanité  dont  on  tous  parle  « 
c'est  de  la  cruauté  envers  le  peuple;  ce  pardon  qu'oit 
cherche  à  vous  suggérer ,  c'est  l'arrêt  de  mort  de  la  liberté  ; 
et  le  peuple  lui-même  doit-il  pardonner  au  tjran?  Le  son- 
verain  »  comme  l'Être  suprême ,  n'a-t-il  point  ses  lois  dans 
la  morale  et  dans  la  justice  éternelle  ?  Et  quelle  loi  de  la 
nature  a  sanctionaé  les  grands  crimes?  On  demande  le  ren- 
voi au  peuple!  Quel  autre  langage  tiendrait-on  si  Ton  vou* 
lait  sauver  le  roi  ?  Et  si  l'or  étranger  avait  corrompa  les 
suffrages,  n'oubliez  pas  non  plus  qu'une  seule  voix,  quand 
il  s'agit  d'un  tyran ,  sufEt  pour  empêcher  sa  grâce. 

»  Ce  jour  va  décider  de  la  républiqub;  elle  est  morte  »  et 
c'en  est  faits!  le  tyran  reste  impuni!  Les  ennemis  du  bien  pu- 
blic  reparaissent,  ils  se  parlent,  ilis  se  réunissent,  ils  espèrent  ; 
la  tyrannie  ramasse  ses  débris  comme  un  reptile  renoue  ses 
tronçons.  Tous  les  méchants  sont  pour  le  roi  ;  qui  donc  ici 
sera  pour  lui  ?  La  pitié  hypocrite  est  sur  les  lèvres  des  uns, 
la  colère  est  sur  celle  des  autres;  tout  est  eniployé  potir 
corrompre  ou  pour  effrayer  les  cœurs.  Assurez-vous  dans 
un  autre  temps  la  reconnaissai^ce  du  peuple  en  vous  mon- 
trant révères;  soyez  plus  sensible  à  son  véritable  intérêt 
qu'à  de  vaines  considérations  et  de  vaines  clamenrs  par 
lesquelles  on  veut  avec  dextérité  intéresser  votre  respect 
pour  ses  droits ,  afin  de  les  détruire  et  de  le  tromper.  Vous 
avez  proclamé  la  loi  martiale  contre  tous  les  tyranj  du 
monde ,  et  vous  respecteriez  le  vôtre  I  Ne  portera-t-on  donc 
de  lois  sanglantes  que  contre  les  opprimés ,  et  l'oppresseur 
iera*t-il  épargné  ! 

»  On  a  parlé  aussi  parmi  le  peuple ,  et  même  parmi  vous, 
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de  récuser  ceux  dont  l'opinion  s'est  manifestée.  • .  Ceux  qui, 
sans.esprit  d'intérêt ,  ne  cherchent  que  le  bien  sur  la  terre, 
ne  poursuivront  jamais  le  roi  par  un  sentiment  de  ven- 
geance; mais  après  les  périls  que  le  peuple  et  la  liberté  cak 
courus  depuis  deux  années ,  l'amour  de  la  patrie  les  doit 
rendre  justes  et  inflexibles.  Et  les  oreilles  que  la  Térité 
fière  blessera  sont-elles  bien  pures?  Tout  ce  qu'où  a  dit 
pour  sauver  le  coupable,  il  n'est  personne  qui  ne  se  le  soit 
dit  ici  à  soi-même  par  esprit  de  droiture  et  de  probité; 
mais  si  la  patrie  n'a  point  encore  récusé  notre  faiblesse , 
de  quel  droit. le  coupable  récuserait-il  notre  justice?  Aus- 
sitôt que  vous  avez  délibéré  sur  ce  jugement,  l'opinion  par- 
ticulière de  chacun  de  nous  est  devenue  une  portion  da 
décret  par  lequel  on  doit  prononcer.  Dira-t-on  qu'en  opi- 
nant contre  le  roi,  on  s'est  rendu  son  accusateur?  Non  , 
point;  on  a  délibéré,  et  Louis  ne  peut  récuser  les  juges  en- 
voyés par  le  peuple  sans  le  récuser  lui-même. 

»  On  s'est  mépris  étrangement  sur  les  principes  et  le  ca- 
ractère de  cette  afifairc.  Louis  veut  être  roi,  veut  parler 
en  roi ,  lors  même  qu'il  se  défend  !  Mais  un  homme  que 
l'injustice  avait  mis  au-dessus  des  lois  n'a  plus  devant  ses 
juges  que  son  innocence  ou  ses  crimes.  Que  Louis  prouve 
donc  qu'il  est  innocent;  ce  n'est  qu'à  ce  titre  qu'il  peut 
nous  récuser  :  l'innocence  ne  récuse  aucun  juge;  elle  ne 
craint,  rien.  Que  Louis  donne  aux  écrits  que  vous  avez  vus, 
un  sens  favorable  h  la  liberté,  qu'il  montre  ses  blessures, 
et  jugeons  le  peuple  !  '       .  . 

i>  On  dira  que  Ta  révolution  est  finie;  qu'on  n'a  plus  rien 
à  craindre  du  tyran  ,  qu'une  loi  punit  de  mort  l'usurpa- 
teur..^ Mais,  citoyens ,  la  tyrannie  est  un  roseau  que  le  vent 
fait  plier,  et  qui  se  relève.  Qu'appelez-vous  donc  la  révolu- 
tion? La  chute  du  trône,  les  coups  portés  à  divers  abus? 
L'ordre  moral  est  comme  l'ordre  physique;  les  abus  dispa- 
raissent un  moment,  comme  l'humidité  de  la  terre  s'éva- 
pore ;  les  abus  renaissent  bientôt ,  comme  l'humidité  re- 
tombe des  nuages  :  la  révolution  commence  quand  le  tyran 
finît.  ^     ' 
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»  J'ai  essayé  de  développer  la  conduite  du  roi  :  c*est  h 
vous  d'être  justes.  Vous  devez  éloigner  toute  aulre  consî- 
dépaiion  que  celle  de  la  justice  et  du  bien  public;  vous  ne 
devez  point  compromettre  surtout  la  liberté,  achetée  si 
chèrement  1  Vous  devez  prononcer  souverainement.  Le  plus 
grand  de  tous  les  coupables,  et  un  roi  le  premier,  aurait 
joui  parmi  nous  d'un  droit  refusé  aux  citoyens ,  et  le  tyran 
serait  encore  au-dessus  des  lois  même  après  qu'il  serait  jugé! 
Vous  ne  devez  pas  permettre  non  pliis  qu'on  récuse  per- 
sonne ,  car  la  délibération  a  appelé  le  vœu  et  l'opinion  de 
tous  ;  si  l'on  récuse  ceux  qui  ont))arlé  du  roi ,  nous  récuse- 
rons au  nom  de  la  patrie  ceux  «qui  n'ont  rien  dit  pour  elle , 
ou  qui  la  trompent. 

vLa  patrie  est  au  milieu  de  vous  :  choisissez  entre  elle  et 
le  roi,  entre  l'exercice  de  la  justice  du  peuple  et  l'exercice 
de  votre  faiblesse  personnelle.  * 

»  Balancez ,  .si  vous  le  voulez,  l'exemple  quo  vous  devez 
à  la  terre,  l'impulsion  que  vous  devez  à  la  liberté,  la  jus" 
tice  inaliérable  que  vous  devez  au  peuple,  par  la  pitié  cri- 
minelle pour  celui  qui  n'en  eut  jamais;  dites  à  l'Europe , 
appelée'  en  témoignage  :  sers  les  rois  contre  nous;  nous 
étions  des  rebelles.,.  Ayez  le  courage'de  prononcer  la  vé- 
rité, car  il  semble  qu'on  craigne  ici  d*être  sincère  :  la  vé- 
rité brûle  c;i  silence  dans  tojus  les  cœurs ,  comme  une  lampe 
ardente  dans  un  tombeau.  Mais  s'il  est  quelqu'un  que  le  sort 
de  la  république  rie  touche  point ,  qu'il  tombe  aux  pieds  du 
tyran ,  et  qu'il  lui  rende  le  couteau  dont  il  immola  vos  con- 
citoyens ,  qu'il  oublié  tous  ses  crimes,  et  fasse  dire  au  peu- 
ple qu'on  nous  a  corrompus ,  et  que  nous  avons  été  moins 
sensibles  à  son  intérêt  qu'au  sort  d'un  assassin  ! 

»  Pouriempér^r  votre  jijigement,  on  vous  parlera  des  fac- 
tions. Ainsi  la  monarchie  domine  encore  parmi  nous,  et 
les  niçBurs  de  la  république  sont  comptées  pour  rien!  C*est 
au  génie  de  la  république,  au  législateur  h  les  soumettre 
ces  factions  1  Ainsi ,  par  un  pacte  entre  1  crime  et  le  peu- 
ple ,  le  tyran  garantirait  la  liberté ,  et  l'on  ferait  reposer  le 
destin  de  la  patrie  sur  son  impunité!  Cette  faiblesse  est  in- 
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digne  de  tous.  Ce  n'est  pas  sans  peine  qu'on  obtient  la 
liberté;  mais  dans  la  position  où  nous  sommes  il  ne  s'agît 
pas  de  craindre;  il  s'agit  de  vaincre»  et  nous  saurons  bien 
Iriompber  I  Aoeune  considération  ne  pent  arrêter  le  cours 
de  la  justice  ;  elle  est  compagne  de  la  sagesse  et  de  la 
▼ietoirel 

»  Je  demande  qne  chaque  membre  de  la  convention  pa- 
? aiisê  successivement  à  la  tribune ,  et  prononce  ces  n^ots  : 
Louis  €êi  ou  n*est  pas  convaincu  ;  après ,  la  peine  ou  l'abso- 
lution sera  également  décrétée  à  l'appel  nominal  ;  ensuite 
le  président  rédigera  et  prononcera  le  jugement.  » 

Les  tribunes  publiques  applaudissent  Saint-Just. 

Le  président.  «  Je  rappelle  aux  citoyens  que  c'est  ici  uoe 
,  sorte  de  solennité  funèbre  ;  les  applaudissements  et  les 
murmures-sont  défendus.  » 

Rouzet  se  déclare  contre  ce  jugement»  et  termine  ainsi: 

«Je  suis  définitivement  d'avis  de  la  réclusion  de  Louis  XYI 
et.  des  siens ,  jusqu'à  ce  que  la  nation  ,  après  la  publicité 
des  changes  et  des  défenses  de  l'accusé ,  ait  statué  sur  leur 
sort;. et  je  pense  que  la  sûreté  générale  nous  autorise  suf- 
fisamment à  cette  mesure ,  la  nation  ayant  d'ailleurs  à  ap- 
précier notre  forme  de  procéder.  » 

Salles.  «  Citoyens,  vous  avez  décidé  hier  une  seconde 
fois  que  vous  jugeriez  Louis  XVI  «  et  que  spn  procès  serait 
tttivi  »  toute  aiTaire  cessante  :  mais  Vous  n'avez  sans  doute 
entendu  ôter  à  aucun  membre  de  la  convention  le  droit  de 
s'expliquer  sur  le  sens  de  votre  décret;  vous  n'avez  pas 
Toulu  gêner  sa  conscience,  au  point  de  lui  faire  adopter  au- 
tre chose  que  sa  propre  opinion  ;  et  quand  bien  même  nulle 
interprétation  ne  serait  plus  possible  aujourd'hui,  toujours 
serait-il  vrai  que  la  convention  ayant  constitué  juge  cha- 
cun de  ses  membres ,  l'a  laissé  libre  de  délibérer  avec 
,  lui-même,  de  mesurer  l'étendue  de  ses  devoirs,  et  de  s'abs- 
tenir ou  d'agir  suivant  son  intime  conviction.  Je  m'expli* 
querai  donc  avec  franchise ,  et  »  quelle  que  soit  votre  réso- 
lotion  »  j'aujrai  fait  mon  devoir  en  motivant  la  mienne. 

«Citoyona ,  tous  l'avea  dît  ▼oua^mdmes  »  le  jug^osieBl  de 
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Louis  offre  une  question  politique  :  vous  ayez  fait  entendre 
que  c'était  en  hommes  d'état  que  tous  vous  proposiez  de 
prononcer;  c'est  donc  de  l'intérêt  de  l'état  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui pour  vous.,  A  la  vérité  le  sort  d'un  individu  se 
trouve  lié  h  cette  grande  question;  mais  que  peut  être  la 
vie  ou  la  mort  d'un  coupable  devant  l'intérêt  public?  Si 
le  coupable  a  mérité  la  mort,  et  si  le  destin  de  l'empire 
exigeait  néanmoins  qu'il  vécût ,  votre  devoir  serait  de  le 
laisser  vivre  :  dès  lors  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  une  telle 
décision  et  un  jugement?  Juger  c'est  appliquer  rigoureu- 
sement une  loi  ;  la  justice  comme  la  vérité  n'est  susceptible 
ni  de  plus  ni  de  moins  :  ainsi  donc ,  citoyens,  en  décidant 
rigoureusement  si  Louis  est  coupable  vous  jugerez  ;  mi^it 
en  le  punissant  non  pas  suivant  les  dispositions  rigoureuses 
d'une  toi  écrite ,  mais  suivant  votre  opinion  ,  mais  suivant 
ce  qui  sera  expédient  pour  le  salut  de  tous  »  vous  ne  jau- 
gerez p€LS,  vous  décrèteret.  Ainsi  votre  décret ,  lorsqu'il 
parle  du  jugement  que  vous  devez  rendre  dans  l'affaire  de 
Louis,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  déclaration  du  fait; et 
dussiez-vous  l'interpréter  autrement,  il  n'aurait  jamais 
d'autre  sens  à  mes  yeux ,  car  il  vous  est  interdit  de  changer 
la  nature  des  choses. 

f  Je  ne  me  trouve  donc  pas'  lié  par  votre  décret,  et  il 
m'est  permis  encore  d'examiner  la  question  politique  soot 
toutes  ses  faces. 

»  J'entre  dans  cet  examen,  r 

9  Si  Louis  a  mérité  la  mort  et  qu'il  ne  la  subisse  pas, 
Louis  sera  au  milieu  de  nous  un  germe  éternel  de  divi- 
sions ;  son  nom  servira  de  prétexte  à  tons  les  partis ,  à  toutet 
les  agitations,  à  toutes  les  guerres  extérieures;  l'impunité 
de  ses  crimes  sera  un  scandale  public  ;  tout  assassin  con^ 
duit  à  l'échafaud  aura  le  droit  de  demander  :  •—  Pourqupî 
suis-je  livré  à  la  mort,  quand  Louis  respire?  Ai-je  fait  pis 
que  de  trahir  mon  pays  ?  —  Ainsi  la  justice  perd  ses  droits 
et  sa  force  ,  et  l'anarchie  menace  de  dissoudre  Tempire. 

bD'uu  autre  côté,  si  Louis  meurt  toutes  ses  prétentions 
lui  survivent  ;  elles  ae  font  que  changer  de  place  i  et  ses 
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parents  ne  sont  pas  moins  dangereux  chez  l'étranger  qu'au 
milieu  de  nous ,  car  avec  des  agents  actifs  on  est  facilement 
présent  dans  tous  les  lieux  :  or  les  prétentions  de  Louis, 
déposées  sur  une  autre  tête,. ne  peuvent-elles  pas  êirre  plus 
funestes  encore  à  la  république  ?  De  tous  les  membres  de 
sa  famille,  Louis  n'est-il  pas  aujourd'hui  le  moins  à  crain- 
dre ?  Louis  est  odieux  pour  ses  crimes  aux  gens  de  bonne 
foi  ;  il  est  odieux  aux  aristocvates  pour  sa  lâcheté  :  il  éloi- 
gne ainsi  de  sa  personne  et  les  mécontents  et  ceux  qu'ils 
pourraient  égarer  ;  il  est  donc  le  chef  de  parti  le  moins  pro- 
pre à  servir  leurs  desseins.  Or , 'par  cela  seul  que  Louis  ?i- 
Trait  y  il  éloignerait  les  prétentions  de  ses  parents.  Sa  vie, 
qui  ne  serait  pas  sans  danger»  ue  pourrait-elle  pas  dès  lors 
prévenir  de  plus  grands  maux  ? 

«Telles sont,  citoyens ,  les  deux  faces  également  difBciles 
decetle  question  politique  que  présente  le  procès  de  Louis. 
Eh  bien,  après  les  avoir  résumées  j'ose'faire  cette  question: 
la  convention  nationale,  qui  va  déclarer  le  fait,  pronon- 
cera-t-elle  au-delà  ?  Pour  le  décider,  permettez-moi  de  vous 
exposer  en  peu  de  mots ,  dans  tous  les  systèmes ,  les  con- 
séquences de  la  responsabilité  qui  pèserait  sur  vos  têtes. 

»  Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les  partis  ne  soient  prêts 
pour  s'emparer  des  événements  :  les  ennemis  publics,  tous 
ceux  qui ,  soit  dans  notre  sein,  soit  chez  l'étranger,  nour- 
rissent des  desseins  secrets  pour  rétabhV  une  autorité  que 
vous  avez  proscrite;  les  despotes  que  vos  principes  me- 
nacent ,  et  qui ,  pour  se  rassurer  sur  leurs  craintes  ,  ten- 
teront tout  pour  vous  donner  un  roi  ;  la  rage  des  rebelles 
que'  vous  avez  frappés;  la  perfidie  dcjs  traîtres  qui  sonlen- 
cone  près  de  vous;  tous  les  dangers  vous  environnent;  6t 
votre  délibération  ,  quelle  qu'elle  soit,  peut  servir  de  pré- 
texte aux  maux  qu'on  nous  prépare. 

»Si  Louis~  meurt  (premfère  hypothèse),  le  peuple,  forle- 
naent  ému  d'un  tel  spectacle,  peut,  dès  le  jour  même  de 
son  supplice ,  céder  aux  mouvements  que  des  factieux  lai 
inspireraient  contre  vous  :  le  peuple  sera  appiioyé  sur  le 
sort  de  son  ci^devant  roi  ;  les  chefs  de  parti  affecteront  de 
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plaindre  Louis ,  quand  il  ne  les  gênera  plus;  ils  couvriront 
la  convention  des  imputations  les  plus  odieuses;  ils  pein- 
dront son  jugement  comme  un  régicide  ;  et  qui  sait  jusqu'où 
peuvent  aller  ces  insinuations  ,  et  quelles  catastrophes  elles 
peuvent  amener  ! 

9  Mais  quand  la  convention  échapperait  à  ce  danger,  elle 
n'en  sera  pas  ^  moins  enlacée  dans  le  piège  que  lui  tendant 
tous  les  despotes  de  l-Europe  à  l'occasion  des  circonstances 
où  nous  sommes  :  c'est  une  chose  bien  surprenante,  ci- 
toyens ,  que  le  silence  de  ces  despotes  dans  des  circons- 
tances si  graves  :  croirons  -  nous ,  parcequ'ils  se  taisent  r 
qu'ils  sont  indifférents  sur  le  sort  d'un  de  leurs  semblables? 
Non ,  sans  doute  ,  ils  ont  des  vues  plus  profondes  :  ce  n'est 
pas  Louis  qu'ils  veulent  sauver,  c'est  la  royauté  ;  et  le  sup? 
plice  de  Louis ,  je  n'en  fais  pas  le  moindre  doute,  est  né" 
cessaire  à  leur  système.  Louis  est  prisonnier;  il  est  un  lâche; 
11  est  avili  et  sans  consistance  pour  nous  :  leurs  efforts  pour 
le  rétablir  sur  le  trône  seraient  infructueux  ;  il  ne  peut 
plus  leur  convenir.  Sa  vie  leur  est  à  -charge  ;  c'est  sa  mort 
qu'ils  veulent.. <•  Ils  veulent  sa  mort ,  car  si  le  sang  d'un 
roi  coule  sur  un  échafaud  ,  ils  pourront  espérer  de  soule- 
ver leurs  peuples  contre  la  nation  qui  aura  souffert  ce  sup- 
plice; ils  pourront  se  créer  des  armées  et  nous  combattre 
plus  sûrement.  Oui,  citoyens,  je  vous  le  dis,  parceque  je 
vous  dois  la  vérité;  oui,  toutes  les  nations  dé  TEurope , 
quoi  qu'on  en  dise ,  sont  encore  esclaves;  bien  loin  qu'elles 
songent  à  nous  imiter  en  secouant  d'elles-mêmes  le  joug 
qui  les  flétrit ,  elles  ont  peine  à  recevoir  le  présent  que^nos 
armées  leur  portent  :  nos  principes  sont  un  aliment  de  bon 
suc ,  mais  de  forte  digestion  ,  dont  leurs  organes  sont  en 
.  quelque  sorte  surchargés.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  à  Franc- 
fort; voyez  ce. qui  se  passe  dans  l'évêché  de  Trêves,  dont 
les  paysans  trahissent  journellement  nos  soldats;  dans  le 
Brabant,  qui  regrette  ses  prêtres ,  qui  craint  pour  ses  rao- 
meries  monacales  ,  et  qui  finira  peut-être  par  nous  traiter 
en  ennemis  de  la  Divinité ,  parceque  nous  avons  proscrit 
les  turpitudes  ultramontaines  I  Songez  aux  calomnies  r.é* 
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pandoes  contre  vous  chez  rétraDger,  à  cette  étonnante 
préyention  inspirée*  aux  soldats  ennemis  qui  craignent  de 
se  rendre  dans  nos  camps,  de  peur  que  nous  les  trailioDS 
en  cannibales;  songez  surtout  aux  moyens  puissants  que 
les  despotes  ont  d'empêcher  la  circulation  de  vos  principes, 
et  demandez-Tous  froidement  et  sans  enthousiasme  si  la 
révolution  du  genre  humain  est  aussi  prochaine  qu'on  yoqs 
Fannonce  !  Non ,  les  peuples  sont  dominés  encore  par  le 
despotisme  sacerdotal  et  par  tous  les  préjugés  qui  les  at- 
tachent à  leurs  tyrans;  et  comment  en  serait-il  autrement, 
quand  les  Français  républicains  s'interrogent  eux-mêmes 
pour  sayoir  si  la  tête  d'un  coupable  qui  fut  roi  doit  tomber? 
Les  puissances  étrangères  désirent  que  Louis  meure ,  afin 
d'affecter  une  feinte  douleur  sur  son  sort ,  de  vous  dénon- 
cer à  leurs  peuples  encore  esclaves^,  et  d'élever  cobtre  ?oas 
un  cri  dcTengeance  universel;  elles  le  désirent  pour  dé- 
tourner leurs  peuples  de  vos  principes ,  pour  arrêter  la  ré- 
volution dans  sa  marché ,  pour  consolider  leur  trône; elles 
le  désirent  enfin  dans  l'espérance  de  vous  rendre  on 
roi  ! 

9  Et  ne  me  demandez  pas  quel  serait  ce  roi  qu'elles  toos 
proposeraient  ;  pour  vous  dompter  plus  aisément,  elles  ne 
craindraient  pas  de  flatter  le  peuple,  en  lui  désignant  celai 
qui  lui  plairait  davantage.  Et  qu'importerait  alors  leo^ 
haine  contre  tel  ou  tel  chef  de  parti  ?  Que  le  pins  vu 
d'entre  eux  leur  promette  une  chance  de  plus  en  faveur  de 
la  royauté ,  et  le  soin  de  leur  trône  en  fait  à  l'instant  leur 
allié.  Les  émigrés  mêmes,  pour  leur  intérêt  aussi,  oublie- 
raient leurs  querelles  ,  s^il  en  existait  entre  eux  et  le  nou- 
veau tyran;  ils  deviendraient  ses  premiers  valets ,  si  ceJw- 
cî  croyait  devoir  faire  sa'paix  avec  eux  pour  assurer  sa  puis- 
sance; ils  le  serviraient,  s'ils  pouvâiient  en  espérer  une 
vengeance  et  la  restauration  de  leurs  litres. 

«Citoyens,  ces  réflexions  me  frappent  fortement; m^is 
quand  je  m'égarerais  dans  mes  conjonctures ,  toujours  est- 
il  vrai  que,  sous  prétexte  du  supplice  de  Louis,  le  feu w 
la  ^erre  s'attisera  ;  qu'il  dévorera  nos  trésors  et  ïï<^  ^ 
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toyens ,  et  que  les  malheurs  n'en  pèseront  pfts  moins  sar 
nous ,  quels  que  soient  nos  succès.  Il  faut  nous  y  attendra 
cependant  :  au  milieu  d'une  telle  crise ,  un  revers  inévi- 
table viendra  livrer  le  peuple  à  des  réflexions  amèressurla 
cause  de  ses  maux  :  dès  cet  instant,  les  prétextes  qui  n'é- 
taient que  spécieux  prendront  de  la  consistance  ;  et  qoi 
pourra  répondre  alors  que  le  peuple ,  abusé  par  des  Tac* 
tieuXy  ne  demandera  pas  cotnpie  à  la  convention  du  sang 
qu'elle  anra  répandu?  [Murmures,)  Le  regret  du  passée 
les  malheurs  présents ,  la  guerre  extérieure,  les  dissensions 
civiles,  excitées  par  les  prétentions  qui  survivront  à  Louis, 
les  divisions  adroitement  entretenues  dans  la  Convention 
pour  l'entraver  et  l'avilir;  que  sais-je  !  la  pitié  qui  acoom- 
pagne  à  Téchafaud  les  plus  grands  criminels,  et  qui  s'at- 
tacbe  à  leur  mémoire ,  tout  portera  le  mécontentement 
à  son  comble;  la  convention  sera  maudite,  attaquée,  dis- 
soute (murmura)  ;  et  la  royauté  lèvera  une  seconde  fois  sa 
tête  hideuse  au  milieu  des  ruines  de  remjiire  I 

»  Yoilà,  citoyens,  l'une  des  deux  hypothèses.  Voici 
l'autre. 

»  Si  la  convention ,  effrayée  de  ces  conséquences ,  pro- 
noncé que  Louis  ne  mourra  pas ,  l'écueil  qu'elle  évite  ne 
sert  qu'ici  la  précipiter  dans  un  autre  également  funeste , 
ou  plutôt  la  responsabilité  est  plus  terrible  encore ,  et  la 
dissolution  de  Tempire  plus  prochaine.  La  justice  violée 
enfaveqr  de  Louis  fera  taire  dans  tous  les  cœurs  cette  pitié 
qui  l'avait  d'abord  accompagné  à  la  barre;  le  peuple  ac- 
cusera de  lâcheté  ses  représentants,  et  ce  ne  sera  pas  de 
sang-froid  qu'il  les  croira  des  hommes  pusillanimes  ou  ven- 
dus. Que  dis-je  !  le  chemin  est  tracé  d'avance  aux  fac- 
tieux; des  orateurs  indiscrets  ont  osé  déjà  établir  l'affreuse 
doctrine  du  droit  de  chaque  citoyen  contre  Louis  ,  dans  le 
cas  oii  la  convention  ne  le  livrerait  pas  à  la  mort.  Ils  ont 
h  cette  tribgne  sanctifié  d'avance  l'assassinat  qui  serait  fait 
de  sa  personne^;  ils  ont  demandé  en  quelque  sorte  pour  le 
meurtrier  des  couronnes  civiques  à  la  convention  natio- 
iMles  et  par  celte  affreuse  adresse,  que  U  convention  ii^n 
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pas  môme  improuvée,  ils  oot  su  Tassocier  h  cet  horrible 
attentat;  ils  ont  su  légitimer  contre  elle  les  plaintes  dçs 
despotes ,  si  ce  meurtre ,  si  possible  ,  se  réalise ,  et  donner 
une  base  à  leurs  perfides  combinaisons  !  Eh  I  que  croire  de 
ces  indiscrétions  ?  Quel  caractère  ne  prennent-elles  pas  à 
mes. yeux,  lorsque  d'autres  orateurs,  certainement  crimi- 
nels, ont  osé  davantage^ncore,  lorsquMls  ont  appelé  la  hache 
du  peuple  sur  la  convention  nationale ,  lorsqu'ils  ont  sou- 
tenu la  légitimité  d'une  insurrection  violente  et  meurtrière 
contre  elle ,  si  elle  n'envoyait  pas  Louis  au  supplice  !...  Les 
perfides  i  comme  si  le  peuple ,  qui  peut  faire  entendre  aa- 
)ourd'hùi  légalement  et  paisiblement  sa  voiK,  avait  besoin 
de  marcher  avec  du  canon  pour  dissoudre  l'assemblée  de 
ses  représentants  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  prévari- 
quer  I  comme  s'il  n*était  pas  certain  qu'une  telle  provoca- 
tion ,  qui  serait  absurde  si  elle  s'adressait  au  peuple  fran- 
çais tout  entier,  ne  concerne  en  effet  que  cette  portion  du 
peuple  qui  nous  entoure ,  qu'on  enivre  chaque  jour  de  pro- 
jets sanguinaires  ,  et  qu'on  dispose  ainsi  par  mille  moyens 
à  des  crimes  atroces  !.,.  0  honte  !  et  de  tels  forfaits  se 
commettent  à  la  face  de  la  convention  1  et  elle  reste  muette! 
et  elle  s'endort  tranquillement  sur  les  bords  dé  l'abîme  ! 
{Mouvement.) 

»  Mais  quand  de  tels  présages  n'avertiraient  pas  la  con- 
vention des  suites  de  sa  responsabilité ,  si  elle  consery&it 
Louis  ;  quand  ut)  parti  tout  prêt  négligerait  de  se  placer  au 
centre  de  ces  dispositions  terribles  pour  les  diriger  à  son 
avantage ,  n'aura-t-il  pas  toujours  ce  parti ,  la  ressource 
perfide  à  chaque  événement  malheureux  d'en  attribuer  la 
cause  à  l'existence  de  Louis,  c'est-à-dire  à  la  convention 
nationale  ?  Les  maux  de  la  guerre ,  ceux  de  la  disette,  nos 
agitations  intérieures  ,  tout  prendra  sa  source  à  la  tour  du 
Temple;  ce  sera  Louis  encore  qui  dirigera  nos  ennemis, 
qui  désolera  nos  campagnes,,  qui  embrasera  qos  villes  et 
qui  massacrera  nos  en&ats,  ou  plutôt  ce  sera  la  convention 
qui  n'aura  pas  voulu  retrancher  de  la  société  cet  ennemi 
public  ,  l'espoir  des  aristocrates ,  et  le  prétexte  éternel  de 
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nos  maux  !...  Le  moindre  revers,  le  plus  léger  mécontent 
tement  jettera  les  citoyens  agités  dans  les  bras  des  factieux» 
et  la  convention ,  victime  encore  des  malédictions  du 
peuple,  écrasée,  anéantie ,  laissera  sa  puissance  aux  pre-^ 
miers  tyrans  qui  voudront  s'en  emparer  ! 

»Pour  quiconque  a  réfléchi  sur  les,  causes  des  révolu- 
tions ,  ces  événements  sont  certains  :  les  conséquences  de 
la  responsabilité  dont  la  convention  se  chargerait  seraient 
donc  de  perdre  très  certainement  la  république. 

»  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  pour  éviter  de  si  grands 
maux;  c'est  que  la  convention,  après  avoir  déclaré  le  fait, 
renvctie  au  peuple  la  question  politique  qu'offre  le  procès 
de  LoiiU.  {Murmures,) 

9  Et  d'iibord ,  citoyens ,  je  vous  fais  ce  dilemme  :  ou  le 
peuple  veut  qu'il  meure ,  ou  il  i^e  le  veut  pas.  Si  le  peuple 
Teut  qu'il  meure,  vous  tous  qui  le  voulez  aussi,  vous  ne 
serez  pas  trompés  dans  votre  attente;  vous  différerez  de 
quelques  jours,  mais  vous  frapperez  bien  plus  sûrement. • 
Si  lé  peuple  ne  veut  pas  qu'il  meure  ,  de  quel  droit  l'enver- 
riez-vous  à  l'échafaud  contre  la  volonté  nationale  ? 

»  J'observe  en  second  lieu  que  le  sort  de  l'état,  c'est-à- 
dire  de  la  liberté ,  peut  dépendre  de  la  solution  de  cette 
question  ;  or  le  peuple  ne  doit  jamais  livrer  à  des  manda- 
taires, quelque  sages  qu'ils  soient,  le  sort  de  sa  liberté,  le 
droit  de  lui  préparer  l'esclavage. 

»  A  la  vérité ,  si  le  souverain  décide ,  les  prétentions  n'en 
sont  pas  moins  les  mêmes ,  et  les  chefs  de  parti  restent 
toujours  classés  dans  leur  ordre  naturel;  mais  les  prétextes 
seront  moins  spécieux ,  car  il  n'y  a  plus  ni  passion  ni  in- 
compétence à  reprocher  aux  juges  :  le^  dispositions  du* 
peuple  seront  moins  mobiles ,  car  il  s'attachera  au  décret 
qu'il  aura  porté,  et  qui  sera  son  ouvrage;  les  ressources 
des  malveillants  seront  moins  assurées ,  et  c'est  toujours  un 
grand  avantage. 

j>  Enfin ,  et  c'est  ici  le. point  important ,  quels  que  soient 
les  événements  ,  la  convention  sera  exempte  de  tout  re- 
proche ;  elle  restera  investie  de  la  confiance  de  la  nation  : 
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forte  de  aa  conscience  et  de  tes  travaux  au  milieu  des 
orages ,  elle  est  en  mesure  de  les  conjurer;  la  calomnie  ne 
Jieut  Taiteindre  :  dans  ce  système  toutes  les  factions  se 
taisent  devant  le  souverain  ;  Tautorité  légitime  n'a  aucun 
risque  à  courir;  larépublique  est  à  l'abri  de  sa  dissolution. 

9  Et  je  remasque  qu'il  ne  faut  pas  même  que  vous  déci- 
diez laqueslion  poUtiquesauf  l'appel,  car  les  circonstances 
aont  pressantes ,  les  périls  imminents;  vous  devez  craindre 
l'ombre  même  de  ja  responsabilité  ;  votre  arrêt  serait  un 
préjugé  imposant ,  une  influence  exercée  sur  l'opinion  du 
peuple,  que  celui-ci  pourrait  uni  jour  vous  reprocher. 
Toute  influence  de  la  convention  pouvant  la  conduire  à  sa 
dissolution,  c'est-à-dire  à  celle  de  l'état,  qui,  quoi  qu'on 
en  dise,  ne  ferait  pas  on  quatrième  efibrt  »  serait  à  l'avan- 
tage des  factieux ,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  »  au  détri- 
ment  de  la  république.  Nous  n'éviterons  tous  les  écueils , 
qu'en  faisant  porter  sur  le  souverain  la  responsabilité  tout 
entière. 

«Mais»  va^t-on  dire,  ce  remède  que  vous  proposez  a 
lui-même  des  inconvénients;  et  d'abord  le  moyen  que  le 
peuple  décide  lui-même?  Ses  assemblées  ne  pourront  pas 
délibérer  ;  elles  ne  connaîtront  ni  les  pièces  ni  la  défense 
de  l'accusé* 

9  A  cela  je  réponds  que  cette  objection  serait  bonne  si 
le  peuple  devait  prononcer  sur  l'existence  du  délit;  mais 
le  délit  sera  déclaré;  il  ne  restera  qu'à  chercher  quelle 
peine  il  convient  de  lui  appliquer;  et  comme  dans  cette 
recherche  c'est  moins  encore  du  sort  du  coupable  qu'il 
s'agit  que  de  l'intérêt  public  ,  chaque  citoyen  aura  dans  sa 
conscience  tous  les  éléments  de  sa  décision. 

»  Je  réponds  encore  qu'une  délibération  commune  est 
inutile  ,à  moins  qu'on  ne  prétende  qu'elle  serait  nécessaire 
aussi  pour  la  ratification  de  la  constitution ,  c'est-à-dire 
pour  des  délibérations  beaucoup  plus  grandes  encore* 

»  On  fait  une  seconde  objection ,  et  l'on  dit  ;  Mais  c'est 
un  germe  de  division ,  c'est  un  brandon  de  guerre  civile 
jeté  au  milieu  de  la  république. 
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»  La  guerre  civile  !  Elle  est  certaine  à  mes  yeux  si  la  cou- 
vention  décide  elle-même  et  sans  appel  ;  et  nous  ne  sau* 
Yons  pas  évidemment  l'état ,  même  eq  appelant  au  peuple 
de  notre  décision  ,car,  encore  un  coup,  dans  le  système  de 
cet  appel  nous  restons  responsables  de  l'influence  que  iiou« 
aurions  exercée ,  c'est-à-dire  des  suites  du  jugement. 

•  Mais  je  réponds  que  les  craintes  qu'on  affecte  sur  ht 
renvoi  aux  assemblées  primaires  ne  sont  point  foadëeê» 
S'il  s'agissait  d'examiner  si  Louis  est  innocent  ou  coupa-* 
ble ,  s'il  doit  descendre  du  trône  ou  périr  sur  Téchafaud , 
sans  doute  ces  deux  extrêmes  offriraient  un  moyen  de  ii*. 
vision  inévitable  :  mais  Louis  sera  déclaré  coupable  ;  mais 
Louis  est  odieux  à  la  nation;  c'est  la  conscience  de  ses 
crimes  qui  élève  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre  un  concert 
de   félicitations   en  faveur  de  l'abolition  de  la    royaulé«> 
Conçoit-on  que  les  esprits ,  réunis  dans  cette  idée  essen- 
tielle qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  punir ,  puissent  s'enflam- 
mer assez  sur  tel  ou  tel  genre  de  peine  pour  nous  faire 
craindre  quelque  commotion  dangereuse  ? 

»  Enfin ,  si  nos  adversaires  craignent  cette  division  dana 
l'empire  »  qu'ils  nous  disent  si  elle  ne  serait  pas  également 
possible  dans  le  cas  où  nous  prononcerions.  Le  ju^ment 
rendu  serait  approuvé  ou  blâmée  et  si  Ton  pouvait  se  battre 
pour  savoir  lequel  vaut  mieux  de  se  défaire  de  Louis  pa,r. 
la  mort  ou  par  la  prison  ,  il  est  certain  qu'une  aussi  absurde 
passion  éclaterait  aussi  bien  soit  que  le  peuple  jugeftt  en 
assemblées  primaires  ,  soit  qu'il  ^révisât  le  jugement  dans 
ses  clubs  et  ses  sociétés. 

»  Mais ,  dit'pn  encore ,  comment  résumer  les  questions  ? 
Gomment  avoir  un  résultat  constant  ? 

D  Citoyens ,  cette,  objection  n'est  pas  de  bonne  foi.  Si 
Louis  est  déclaré  coupable,  il  doit  être  puni.  Est-ce  du  . 
bannissement  ?  Non  ;.  car  Louis  se  rendrait  dans  les  camps 
ennemis»  et  n'obtiendrait  de  ses  crimes  que  le  droit  de 
consommer  sa  fuite  à  Yarennes  :  s'il  peut,  être  un  jour 
banni,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  paix,  après  raffermissement 
de  la  liberté.  En  réservant  donc  expressément  cette  déci- 
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sion  ultérieure  au  peuple  il  n'y  a  eu  effet  que  deux  ques- 
tions* à  proposer  :  Louis  mourra-t-il  ?  Louis  sera-t-il  ren- 
fermé ?  , 

1  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  de  proposer  ainsi  les  ques- 
tions c'est  impose^  des  règles  au  souverain  ;  car  s'il  n'y  a 
que  ces  deux  questions ,  si  tous  les  intérêts  du  peuple  se 
trouvent  là»  l'assembiéeen  les  résumant  ne  fait  à  l'égard 
du  peuple  que  ce  que  le  président  fait  lui-même  tous  les 
jours  à  l'égard  de  la  convention.  Ôr  il  faut  que  Louis  meure 
ou  qu'il  soit  conservé  en  sûreté;  il  n'y  a  pas  une  troisième 
question. 

»11  reste  enfin  une  objection  qujl  n'est  sérieuse  que  par 
les  calomnies  répandues  contre  un  grand  nombre  de  mem- 
bres de  cette  assemblée;  on  dit  :  Mais  vous  allez  tempori- 
ser ,  et  l'intérêt  public  vous  le  défend. 
.  »  Citoyens  »  Tintérêt  public  !...  Ah  !  il  vous  ordonne  an 
contraire  de  ne  pas  compromettre  l'existence  de  la  con- 
vention' ,  de  ne  pas  livrer  vos  noms  à  l'opprobre ,  et  l'étal 
à  l'anarchie.  Ces  grands  défenseurs  de  l'ii^térét  public  y 
mettent  bien  de  la  passion  !  Ne  craignent-ils  pas  qu'on  les 
soupçonne  de  cacher  quelque  vue  privée  sous  ce  beaupré- 
texte  de  l'intérêt  public  ? 

»  Mais  d'ailleurs  de  quoi  s'agit-^Il  ?  De  quelques  semaines 
tout  au  plus.  L'assemblée  législative  a  convoqué  une  con- 
vention nationale  le  17  août  et  le  20  septembre  elle  était 
formée;  et  cependant  il  fallait  des  assemblées  primaires, 
des  assemblées  électorales  %  des  élections  ,  des  formes  lon- 
gues et  difficiles  :  ici  au  contraire  il  ne  faut  qu'un  recense- 
ment de  suffrages.  Des  courriers  extraordinaires  peuvent 
porter  votre  décret  dans  tout  l'empire;  les  citoyens  peu- 
vent dès  le  lendemain  voter  par  communes  ;  et  dans  moins 
de  quinze  jours  le  vœu  de  la  république  vous  sera  mani- 
festé. Mais  vous  pouvez  ,  surtout  avec  une  telle  prompti- 
tude ,  vous  pouvez ,  citoyens ,  prévenir  les  divisions ,  dé- 
jouer les  intrigues  des  royalistes ,  et  les  atroces  projets  des 
agitateurs. 

nEtifiuy  citoyens  »  je  vous  le  répète ,  il  s'agit  de  l'exb 
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sleoçe  de  la  CQnTenlion ,  c'est-à-dire  du  saliit  de  .Fétat  : 
j'ajoute  qu'il  y  Ta  du  salut  de  Paris.  Je  n'examine^ pa&  si 
vous  êtes  parfaitement  libres  dans  cette  TÎUe;  cep^ndauli 
croyez-vous  qu'il  ne  soit  pas  possible  (  à  la  malreiUftnce  » 
si  l'on  veut  )  d'élever  à  cet  égard  quelque  doute  ?  Si  vous . 
prononcez  un  jugement,  sera-t-il  constant. qu'il  ne  vous 
aura  pas  été  commandé?  Craignez  les  calomoba  de^.vos 
ennemis  ;' craignez  les  prétextes  des  puissances  étrangères; 
craignez  les  retours  amers  du  peuple  sur  le  passée  songez 
enfin  que  si  le  peuple^  vous  accuse  un  jour ,  il  chel'chara 
la  cause  de  votre  décision  dieins  vos  entours ,  dons^  l'in- 
fluence vraie  ou  fausse  de  cette  ville  imme&se  que  vQus 
habitez  !  Il  est  donc  de  l'intérêt  de  Paris  que  la  nation 
prononcjB  ;  il  est  de' son  intérêt  qu'on  puisse  dire  dajQs  tp.tts 
les  temps  :  C'est  le  peuple  français  tout  entier,  et  non, le 
peuple  parisien ,  qui  a  jugé  Louis  XVI.    ' 

n  Et  qu'ils  ne  viennent  pas  nous  dire  que  nous  inraltbns 
aux  principes  ,  que  nous  voulons  dissoudre  l'état  en  appe- 
lant au  souverain ,  ces  hommes  qui  font  du  mot  de  souve- 
raineté un  abus  si  étrange  !  Qu'ils  se  taisent  s'ils  ne  veuleat 
pas  se  démasquer!  Nous  rendons,  nous,  un  hommage 
réel  à  la  souveraineté  nationale-^en  en  demandant  l'eiKier- 
cice  ;  et  leurs. cris  nous  prouveraient  ({ue  ce  mot  n'est  dans 
leur  bouche  qu'un  moyen  d'étourdir  le  peuple  pour  le  dé- 
pouiller de  ses  droits. 

»  Je  demande  donc ,  citoyens  /  que  la  conveation  natior- 
nale  pose  la  question  de  savoir  si  Louis  est  ou  n'est  pas 
coupable  des  crimes  dont  il  est  accusé;  que  chaque  mem* 
hre  réponde  sur  cette  question  par  appel  nominal  ;. et  dans 
le  cas  où  Taffirmative  aura  prévalu,  qu'elle  renvoie  au 
peuple  souverain  la  question  politique,,  c^st-à-dire  l'ap- 
plication de  la  peine.  ; 

D  Je  demande  en  outre ,  si  ma  proposition  est  adoptée , 
et  que  Louis  soit  déclaré  coupable  ,  que  la  convention 
ordpnne  à  son  comité  de  constitution  de  lui  présenter  le 
lendemain  un  projet  de  décret  qui  mette  le  peuple ,  sou^ 
verainement  assemlBlé  «  soit  par  communes ,  soit  par  can* 

'       19         ' 
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loDs  f  dn  éttX  d^émettre  lûremeot  ol  promptemeiit  iob  wa 
•op  «(98  étox  question!  :  Louis,  Sédaré  coupable  »  aohûra- 
l-lt  la  niopt?  Louis»  déclaré  coupable,  sera-Uil  détenu? 
(  Le  peuple  éiqis  ce  cas  ae  réserrant  k  la  pÀix  de  le  bannir 
eu  de  déclarer  sa  déteutioa  perpétuelle.  )  « 

Se¥¥ê9  s'oppose  au  jugen^enl ,  pour  lequel  il  ayait  d'a- 
liord  opfaié.  i  J'ai  un  des  premiera  appelé  la  reugf^anee  dei 
lois  syp  la  tête  do  coupable  ;  mais  depuis  que  des  considé- 
ratloni  poihiques  que  je  n'avais  pas  prévues  son  t  venu 
fraj^pet*iiies  sens,  )fai  dû  changer  d'opinion.  Ai-je  biénfiiit, 
al*)e  mal  fait  9  le  temps  déoidera.  J'ai  saiisfait  à  ma  ooD/ 
science.  Si  vous  maintenez  le  décret  par  lequel  vou  s  avei 
é^elaré  que  vous  jugeriez  vous-mêmes  Louis  XVI ,  j'opine 
pour  k  réclusion  di|  ci  «-devant  roi  pendant  la  guerre,  et 
peur  le  bannissement  à  la  paix  ;  et  dans  tous  les  cas  ye  de- 
mande que  le  peuple  souverain  ratifie  votre  jugement  eo 
assemblées  primaires  de  coimnuoes*  » 

Aif4<ii^Mea?  combat  la  délFense  de  Louis ,  à  laquelle  il 
oppose  les  griefs  établis  dans  l'acte  d'accusation  ,  et  ter* 
inine  sans  présenter' de  conclusions  positives. 

Lefuinio  s'attache  à  réfuter  l'opinion  de  Lan|uinais. 
^  «  Ce  député  l'avoue ,  il  aimerait  mieux  mourir  que  de 
condamner  un  tyran ,  même  U  plus  abominable ,  sans  ob« 
Server  les  fornies.  Une  pareille  mapme ,  ënonoée  généra- 
lement,  est  une  maxime  libertîcide  :  quant  h  moi  fe  dé- 
clare  ici ,  pour  l'instruction  du  genre  humain  ,  que  l'as- 
sassin d'un  tyran  a  bien  mérité  dés  peuples  ;  el  si  de  cette 
main  je  pouvais  les  assassiner  tous  d'un  seul  coup ,  je  n'y 
manquerais  pas  I  j>  Il  conclut  en  proposant  un  appe]  nomi' 
nal  siir  ces  deux  questions  :  ~  i*  Louis  est-il  convaincu 
d'attentat  contre  la  souveraineté  nationale;  d^  s'il  eq  est 
convaincu  quelle  peine  a-t*il  méritée  9     .  * 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes-Françaises  est 
admise  h  la  barre, 

Uoratewt  de  la  députation.  «  Citoyens ,  la  section  des 
Gardes-Françaises ,  en  nous  envoyant  dans  rotre  sein ,  n'a 
pas  entendu  y  trouver  la  pomme  de  discorde,  mais  l'éloi- 
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gner  de  Voua  et  de  nous*  Une  section  de  Parii ,  égarée  daoi 
ses  principes  »  s'est  permis  de  prononcer  an  jugement  eeo^ 
traire  à  toute  espèce  de  gourernement»  La  seotion  du  * 
Laxembourg  a  juré  dé  poignarder  Louis  XVI  t  si  tous  ne 
le  condamniez  à  périr  sur  un  écbafaud.  L'arrêté  qu'elle  a 
pris  k  ee  sujet  nous  a  élé  communiqué  »  a veo^ invita tion  d'y 
adhérer.  La  section  des  Gardes-Françaises  a  regardé  eeft 
arrêté  comme  attentatoire  à  votite  liberté»  oonunapropre  k* 
rendre  nui  le  jugement  que  vous  allez  prononeer  sur  Lottif  lo 
dernier 9  parceque  la  liberté  est  inséparable  de  la  qualité 
de  juge.  Guidée  par  ces  principes ,  la  seclion  des  Gardas* 
Françaises,  bien  loin  d'y  adhérer.  Fa  formellement  im- 
prouvé  par  un  arrêté  qu'elle  a  pris ,  que  nous  sommée 
chargés  de  vous  présenter  p  et  dont  elle  a  arrêté  l'imprea* 
sion  et  l'envoi  au  département  de  Paris  «  à  la  commane  » 
au^  quarante-sept  autres  sections  de  Paris  et  aux  quatre* 
vingt-quatre  départements.  Vous  y  yerrez  l'expression  de. 
nos  sentiments  de  respect  pour  votre  liberté  »  pour  vos 
décrets;  sentiments  qui  ne  sont  pas  seulement  ceux  de  la 
seotion  des  Gardes-françaises ,  tnais  de  la  presque  totalité 
des  citoyens  de  Paris. 

»  Lecture  faite  à  l'assemblée  d'une  adresse  au  peuple  #' 
par  ta  société  patriotique  de  la  section  du  Luxembourg  » 
suivie  d'un  arrêté  de  l'assemblée  de  la  section  du  même 
nctm  ^  portant  invitation  \  la  convention  natiénaie  de  pres- 
ser le  jugement  de  Louis  Capet ,  et  que ,  dans  le  cas  oti  elle 
ne  le  condamnerait  pas  à  mort,  aucun  républicain  n'habi- 
terait le  môme  sol,  y  a  adhéré  à  ruoanimité»  et  a  juré 
avec  enthousiasme  que  Louis  périrait ,  ou  qu'aueiin  répu-^ 
blicain  ne  lui  survivrait;  que  l'adresse  serait  imprimée/en- 
voyée  aux  quarante-sept  autres  sections ,  aux  quatre-vingt^ 
quatre  départements,  aux  sociétés  populaires  et  à  l'armée* 

»  La  section  des  Gardes-Françaises,  après  une  mûre  déli- 
bération sur  les  principes  mis  en  avant  dans  l'adresse; 

»  Considérant  que  la  liberté  des  représentants  de  la  na- 
tion doit  être  entière  poor  le  jugement  qui  se  prépare  »  que 
cette  liberté  ne  peut  être  gênée  par  des  arrêtés  partiels  » 
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tendants  à  annoncer  que  les  décrets  de  la  convention  na- 
tionale 9  au  sujet  de  Louis ,  ne  seraient  exécutés  qu  à  la 
>mort  des  répubKcains ,  ou  à  leur  exil  votontailTe,  si  ces.dé- 
crets  étaient  contraires  à  leurs  vues  ; 

»  Considérant  que  les  décrets  de  la  convention  nationale 
doivent  être  provisoirement  exécutés  dans  un  silence  d'au- 
'  tant  plus  reb'gieux  qu'il  tient  essentiellement  au  salut  de  la 
république  ,  qu'il  écarte  KanarcbiOi  qu'il  force  enfin  à  un 
respect  salutaire  pour  les  lois  «  et  qu'il  conserve  de  plus 
en  plus  l'unité  et  l'indivisibilité  de  notre  immense  répu- 
blique;   = 

»  Considérant  qu'elle  ne  doit  pas  laisser  échapper  Toc- 
casion  de  repousser  une  odieuse  calomnie  contre  la  ville 
de  Paris^y  qu'on  présente  méchamment  dans  une  insurrec- 
tion continuelle  contre  les  décrets  de  la  cpnvention  ; 

>Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  section  des  Gardes-Françaises  a  arrêté  que» 
loin  de  pouvoir  adhérer  à  l'arrêté  de  la  section  du  Luxem- 
bourg /elle  improuve  à  l'unanimité  Jes  dispositions  d^ cet 
arrêté.  Elle  déclare  en  conséquence  qu'elle  attendra  avec 
tous  les  bons  citoyens  la  décision  qui  sera  portée  par  la  • 
convention  nationale  ;  et  que ,  ferme  dans  les  vrais  princi- 
pes de  liberté»  elle  restera  sur  le  sol  qu^elle  aconcoura  avec 
ses  frèresi  d'armes,  à  conquérir ,  jusqu'à  l'instant,  et  qui  sû- 
rement n'arrivera  pas,  où  les  agitateurs  du  peuple  seraiei)t 
parvenus:  à  l'égarer  au  point  de  forcer  l'opinion. des  juges 
de  Louis  le  dernier. 
'  tf  Ahtoine  Gonnet ,  présidenp  ;  Raynal ,  secrétaire,  » 
,  Le  président  à  la  députation.  «  Citoyens ,  bientôt  la  con- 
vention donnera  à  la  nation  les  bases  d'une  constitution  ré- 
publicaine qui  anéantira  toutes  les  divisions  ;  on  ne  parlera 
plus  du  roi  des  Français ,  soit  qu'il  meure ,  âoit  quêta  vie 
lui  soit  accordée.  L'expression  de  respect  pour  la  loi,  que 
vous  venez  fie  manifester,  est  digne  des  vrais  amis  de  la  li- 
berté et  dej'état  républicain.  La  convention  n'ignore  pas 
que  Paris  est  plein  de  bons  citoyens;  vous  êtes  de  çc  nom- 
bre. L'assemblée  vous  accorde  leshonneues  de  la  séance.  » 
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On  demande  llmpresBion  de  l'arrêt  de  la  section'  des 
Gardes-Françaises.  ■    '  -^ 

L'impression  est  décrétée. 


SÉANCE  DU  VINGT-HUIT  DÉCEMBRE. 


*  • 


Suite  du  procès  de  Louis  XYI. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  communique  à  la 
convention  des  pièces  diplomatiques  desquelles  il  résulte 
que  le  roi  d'Eépagne  semble  faire  dépendre  sa  neutralité 
de  l'issue  du  procès  de  son  parent ,  de  son  ancipn  allié  , 
du  chef  de  la  famille  des  Bourbons.  La  convention  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

BabautSamt-Etienne  s'attache  à  démontrer  Tincômpé- 
tence  des  juges ,  les  terribles  conséquences  du  jugement , 
et  poursuit  :  «  La  nation  vous  a  envoyés  pour  déléguer  les 
pouvoirs 9  non  pourries  exercer  tous  à  la  fois /car  il  est 
impossible  qu'elle  n  ait  voulu  que  changer  de  maître...  Si 
quelqu'un  m'objecte  que  vous  avez  jugé  quelquefois  ,  je  lui 
répondrai  que  c'est  ce  dont  je  me  plains.  Quant  à  ixxoi,  je  vous 
l'avoue ,  je  suis  las  de  ma  portion  de  despotisme  ;  je  suis 
fatigué  9  harcelé ,  bourrelé  de  la  tyrannie  que  j'exerce  pour 
ma  part^  et  je  soupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé 
un  tribunal  national  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la 
contenance  d'un  tyran...  Qn  a  dit  que  la  politique  deman- 
dait que  ce  fût  nous  qui  jugeassions  Louis...  La  politique  ! 
Ah  !. c'est  dans  l'histoire  que  nous  aurions  pu  puiser  d'uti- 
les leçons;  elle  nous  aurait  appris  que  la  vraie  politique  c'est 
de  donner  de  bonnes  lois...  L'histoire  a  blâmé  les  Anglais^ 
non  parcequ'ils  avaient  jugé  un  roi ,  mais  parceque  les  cooi- 
{hunes ,  secrètement  poussées  par  Cromwell ,  s'étaient  ar- 
rogé le  droit  de  jiiger ,  parcequ'elles  n'avaient  pas  consulté 
les  formes  régulièrement  établies ,  parcequ'elles  avaient 
«ài^rimé  le  vœu  national  sans  l'avoir  consulté.. é  et  ce  peu-. 
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pie  Diêmet  ce  peuple  de  Londres»  qui  avfiit  tant  presiéle 
supplice  du  roi ,  fut  le  premier  à  maudire  ses  juges ,  à'  se 
prosterner  devant  son  successeur.  Lorsque  Charles  II 
monta  sur  le  trône ,  la  yille  lui  donna  un  superbe  repas  ;  le 
peuple  se  lif  ra  à  la  joie  la  plus  extravagante ,  et  il  courut  as- 
sister au  supplice  de  ces  mêmes  juges  que  Charles  immola 
depuis  aux  mfines  de  son  père.  Peuple  de  Paris ,  parlement 
de  France ,  m'a vez-vous  entendu  ?<..  Ces  considérations  » 
j  ointes  à  celles  de  Salles  ^  me  conduisent  à  appuyer  son 
opinion.  Ces  mesures  répondent  à  tout  :  elles  réservent  le 
droit  du  souverain,  qui  est  la  nation;  elles  vous  déchargent 
do  l'aôcas^tion  de  tyrantiie;  elles  ôtent  aux  ptiissancas 
dtl'angères  le  moyen  de  vous  calomnier  ;  de  vous  faire  la 
guette  et  do  vous  diviser }  elles  calment  tout-à^cèup  les 
mouvements  préparés  à  Paris;  elles  vous  permettent  de 
TOUS  livrer  à  vos  vraies  fonctions ,  aux  fonctions  de  l^gtsla- 
ieurs  9  et  font  cesser  nos  divisions  ici  >  qui  nous  détournent 
de  nos  devoirs  »  et  qui  éloignent  de  nous  la  confiance.  Je 
me  résumée.  Vous  ne  dévies  pas  vou^  porter  pour  jugée; 
mais  vous  l'avez  fait  :  vous  auriez  dû  ériger  un  tribunal aa- 
llonali  et  lui  porter  le  décret  d'accusation;  mais  vous  ae 
TAvez  pas  faite  You^  avez  vu  les  preuves  exposées  du  d^'t; 
tous  afe<  rédigé  Tacte  d'accusation  ;  vous  avex  eulendu 
Taccusé  t  prononcez  par  oui  ou  .par  non  que  Louis  on  oa 
n^eêt  pM  coupable;  et  quant  à  la  peine  à  appliquer»  renvoyez 
au  souverain  dout  vous  êtes  les  mandataires.  » 

Fauté  estpose ,  exaUiine  les  diffétentes  opinions  qu'oat 
dtûiseé  ses  collègues ,  déclare  qu'il  ne  peut  les  admettt^t 
èl  ajoute: 

«le  demande  le  rapport  des  décrets  relatifs  ail  pit)cès 
du  ci-devant  roi,  et  que  de  nouveauit  électeurs»  cliôiêii 
pàt^  déé  assemblées  primaires  »  procèdent  incessamment  à 
la  nomination  d'un  jurisconsulte  par  département,  qui» 
au  nombre  de  quatre-vingt-quatre,  composeront  un  tri- 
bunal plus  légalement  digne  que  vous  de  ânir  un  procès 
qui»  sous  tous  les  rapports,  étonne  toute  l'EuropOé  » 

Buirot  reproduit  et  appuie  les  considérations  pi^entAb 
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par  Sallea.  L'appel  ab  peuple  lui  paraît  préTOiiir  toas  les 
idconvénients  imaginables ,  et  ne  (aiaaer  à  personne  h 
moindre  sujet  de  plainte  »  puisque  c'est  le  souverain  qui 
sanctionne  «  et  que  la  volonté  générale  «  légalement  ex» 
primée,  est  nécessiairement  juste»  Il  y  a  cependant  entre 
.son  opinion  et  celle  de  son  collègue  cette  différence  : 

«  Que  je  prononce  la  condamnation  à  mort  coMre 
Louis  XYl ,  et  que  j'en  renvoie  la  confirmation  k  la  nation 
entière  «  tandis  que  Salles  veut  au  contraire  que  noua  noua 
Jbornions  h  décider  si  Louis  XYI  est  coupable ,  et  que  nous 
renvoyions  aux  assemblées  primaires  l'application  de  la 
peine.  Yoici  les  raisons  de  cette  différence  :  premièremeni 
vous  avez  décrété  que  Louis  serait  jugé  parla  conventioDi 
et  vous  en  avez  reçu  les  pouvoirs  du  peuple ,  qui  les  con** 
fére  tous  ;  y  renoncer  serait  mettre  une  arme  de  plus  entre 
les  mains  de  vos  ennemis  »  qui  ne  manqueraient  paa  ÛB 
tous  accuser  de  faiblesse  >  et  de  vous  croire  retenus  par  h 
peur  :  ils  diraient  que  vous  n'avez  pas  su  porter  avec  coU* 
rage  le  fardeau  que  vous  vous  éUez  imposé  ^  que  vous  avez 
craint  même  d'en  soulever  le  poids....  Osez  le  faire i  en- 
courez avec  franchise  et  fermeté  la  responsabilité  qu'il 
appelle  sur  votre  tête.  Vous  ôterez  à  la  calomnie  un  nott*' 
veau  prétexte  pour  avilir  la  convention»  Secondement ,  je 
pense  que  vous  devez  vous-mêmes  diriger  et  fixer  l'opinioni 
le  peuple  »  dans  ses  assemblées  primaires  »  s'appuiera  de 
votre  ekemple  i  les  faibiéa  seront  raffermis  dans  leur  opt** 
nion  chancelante  par  l'expression  de  la  vôtre  ^  et  leshom* 
mee  do  courage  -en  auront  plus  de  force  pour  Ittter  aveo 
succès  contre  les  partisans  d'un  modérantisme  es;agéréè 
Enfin  la  liberté  reste  entière  aux  assemblées  prtmairesi 
mois  les  dissentiments  ne  sont  plus  à  craindre  ,  et  les  opi* 
nions  qui  pourraient  être  timides  et  flottantes  ont  un  oen«> 
tre  de  forces  et  de  lumières  dans  le  prononcé  de  votre  dé* 
cret.  Au  reste ,  quel  que  soit  ce  décret ,  les  raisons  sont  les 
mêmes  dans  l'un  et  l'autre  système.  • 

Buzot  termine  : 

tLouis  9  je  ie  condamne  >  je  te  Gondamnn  à  la  mort}  car 
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mes  commettants  m'ont  chargé  de  juger  ta  cause ,  et  tes 
conspirations  étemdles  contre  la  liberté  de  mon  pays  ré- 
clament la  peind  qne  tu  mérite^  de  subir.  Mais  la  )uslice 
qui  l'inflige  rie  peut  avoir  en  vue  que  Futilité  générale,  et 
lorsqu'elle  s'élève  contre  un  coupable ,  ce  n'est  pas  lai 
qu'elle  envisage ,  c!est  à  la  société  qu'elle  le  sacrifie.  Que 
cette  société  prononce  donc  après  moi  sur  ton  sort  ;  il  fut 
Ké  au  sien  par  de  grandes, circonstances  :  c'est  à  elle  d'en 
déterminer  les  conséquences  dernières  et  irréparables,  i 

Maximilien  Robespierre,  a  Par  quelle  fatalité  la  question 
qui  devrait  réunir  le  plus  facilement  tous  les  suffrages  et 
tons  les  intérêts  des  représentants  du  peuple,  ne  parait-elle 
que  le  signal  des  dissensions  et  des  tempêtes  ?  Pourquoi  les 
fondateurs  de  la  république  sont-ils  divisés  sur  la  punition 
du  tyran  ?  Je  n'en  suis  pas  moins  convaincu  ,que  nous 
sommes  tous  pénétrés  d'une  égale  horreur  pour  le  despo- 
tisme ,  enflammés  du  même  zèle  pour  la  sainte  égalité ,  et 
#)'en  conclus  que  nous  devons  noiis  rallier  aisément  aux 
principes  de  l'intérêt  public  et  de  réternelle  justice.^ 

>  Je  ne  répéterai  point  qu'il  est  des  formes  sacrées  qui  ne 
sont  pas  celles  du  barreau;  qu'il  est  des  principes  indestruc- 
tibles supérieurs  aux  rubriques  consacrées  par  l'habitude 
et  par  les  préjugés;  que  le  véritable  jugement  d'an  roi 
c'est  le  mouvement  spontané  et  universel  d'un  peuple  fa- 
tigué de  la  tyrannie ,  qui  brise  le  sceptre  entre  les  mains 
du  tyran  qui  l'opprime;  que  c'est  là  le  plus  sûr,  le  plus  équi- 
table et  le  plus  pur  de  tous  les  jugements  :  je.  ne  vous  ré- 
péterai pis  que  Louis  était  déjà  condamné  avant  le  décret 
par  lequel  vous  avez  prononcé  qu'il  serait  jugé  par  vous. 
Je  ne  veux  raisonner  ici  que  dans  le  système  qui  a  prévalu; 
Je  pourrais  même  ajouter  que  je  partage  avec  le  phis  faible 
d'entre  nous ,  toutes  les  affections  particulières  qui  peuvent 
l'intéresser  au  sort  de  l'accusée  Inexorable  ,  quand  il  s'agit 
de  calculer  d'une  manière  abstraite  le  degré  de  sévérité 
que  la  justice  des  lois  doit  déployer  contre  les  ennemis  i^ 
l'humanité,  j'ai  senti  chanceler  dans  mon  cœur  la  vertu 
répubUcaii^  en  présence*  du  coupable  humilié  devant  la 
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naissance  souveraine  :  la  haine  des  tyrans  et  l'atliour  de 
rhutnanité  ont  une  source  commune  dans  le  cœur  de 
l'homme  juste  qui  aime  son  pays.  Mais,  eitoyens,  la  der- 
nière preuve  de  dévouement  que  les  représentants  du  peu- 
ple doivent  à  la  patrie ,  c'est  d'immoler  ces  premiers  ipou- 
yements  de  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d*un  grand 
peuple  et  de  l'humanité  opprimée.  Citoyens  ,  la  sensibilité 
qui  saci^ifie  l'innocence  au  crime  est  une  sensibilité  cruelle; 
la  clémence  qui  compose  avec  la  tyrannie  est  barbare. 
»  Citoyens  •  c'est  à  l'intérêt  suprême  du  salut  public  que 
je  vous  rappelle  !  Quel  est  le  motif  qui  vous  force  à  vous 
occuper  de  Louis  ?  Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance 
indigne  de  la  natiod;  c'est  la  nécessité  de  cimenter  la  H- 
'berlé  et  la  tranquillité  publique  par  la  punition  du  tyran. 
Tout  mode  de  le  juger»  tout  système  de  lenteur  qui  com- 
promet la  tranquillité  publique  contrarie  donc  directement 
votre  but  ;  il  vaudrait  mieux  que  vous  eussiez  absolument 
oublié  le  soi|[i  de  le  punir  que  de  faire  de  son  procès  une 
source  de  troubles  et  un  commenbement  de  guerre  civile. 
Chaque  instant  de  retard  amène  pour  nous  un  nouveau  dan- 
ger ;  tous  les  délais  réveillent  les  espérances  coupables ,  en- 
couragent l'audace  des  ennemis  de  la  liberté  ,  nourrissent 
au  sein  de  cette  assemblée  la  somore  défiance  ^  les  soupçons 
cruels.  Citoyens ,  c'est  la  voix  de  la  patrie  alarmée  qui  vous 
presse  dç  hâter  la  décision  qui  doit  la  rassurer.  Quel  scru- 
pule enchaîne  encore  votre  zèle?  Je  n'en  trouve  le  motif 
ni  dans  les  principes  des  amis  de  l'humanité,  ni  dans  ceux 
des  philosophes,  ni  dans  ceux  des  hommes  d'état ,  ni  même 
dans  ceux  des  patriciens  les  plus  subtils  et  les  plus  épineux. 
La  procédure  est  arrivée  à  son  dernier  terme.  Avant-hier 
l'accusé  vous  a  déclaré  qu'il  n'avait  rien  de  plus  à  dire  pour 
sa  défense;  il  a  reconnu  que  toutes  les  formes  qu'il  désirait 
étaient  remplies;  il  a  déclaré  qu'il  n'en  exigeait  point  d'au- 
tres ;  le  moment  même  où  il  vient  de  faire  jentendrc  sa  jus- 
tification est  le  plus  favorable  à  sa. cause  :  il  n'est  pas  de 
tribunal  au  monde  qui  n'adoptât  en  sûreté  de  conscience  un 
pareil  système  ;  un  mialheureui  pris  en  flagrant  délit ,  ou 
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prévenu  seulement  d'un  crime  ordinaire ,  sur  des  preares 
mille  fois  moins  éclatantes ,  eût  été  condamné  dans  ving^^ 
quatre  heures. 

»  Fondateurs  de  la  république  «  selon  ces  principes  vous 
pouviez  juger  il  y  a  long-temps  »  avec  sécurité»  le  tyran  du 
peuple  français.  Quel  était  le  motif  d'un  nouveau  ddai? 
Vouliez^vous  acquérir  de  nouvelles  preuves  contre  Tac- 
cusé?  Vouliez-vous  faire  entendre  des  témoins?  Cette 
îdée.n*est  encore  entrée  dans  la  tête  d'aucun  de  n'ous.  DoU'» 
tiez-vous  du  crime?  Non  :  vous  auriez  douté  de  la  légitimité 
ou  de  la  nécessité,  de  l'insurrection  ;  vous  douteriez  de  ce 
que  la  nation  croit  fermement  i  vous  seriez  étrangers  à  notre 
révolution  «  et,  loin  de  punir  le  tyran  >  c'est  à  la  nation 
elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès. 

>  Avant -hier,  le  seul  motif  que  Ton  ait  allégué  pour  pro^ 
longer  là  décision  de  cette  affaire  a  été  la  nécessité  démettre 
à  l'aise  la  conscience  des  membres  que  l'on  a  supposés 
n'être  point  encore  convaincus  des  attentats  de  Louis  :  citte 
supposition  gratuite,  injurieuse  et  absurde»  a  été  démen- 
tie par  la  discussion  même. 

»  Citoyens ,  il  importo  ici  de  jetei*  un  regard  sur  le  passé, 
et  de  vous  retracer  à  vous-mêmes  vos  propres  principes,  et 
même  vos  propres  engagements.  Déjà  frappés  des  grands 
intérêts  que  je  viens  de  vous  représenter ,  voas  aviei  fizé 
deux  fois ,  par  deux  décrets  solennels ,  l'époque  ok  vous 
deviez  juger  Louis  irrévocablement  :  avant-hier  était  k  se- 
conde de  ces  deux  époques.  Lorsque  vous  rendîtes  chacun 
de  ces  deux  décrets»  vous  vous  promettiez  bien  que  ce  serait 
|à  le  dernier  terme,  et  loin  de  croire  que  vous  violiez  en 
cela  la  justice  et  la  sagesse,  Vous  étiez  plutôt  tentés  do  vous 
reprocher  à  vous-mêmes  trop  de  facilité.  Vous  trompiez- 
vous  alors?  Non,  citoyens;  c'est  dans  les  premiers  moments 
que  vos  vues  étaient  plus  daines ,  et  vos  principes  plus  sùn: 
plus  vous  voiis  laisserez  engager  dans  ce  système,  plus  vous 
perdrez  de  votre  énergie  et  de  votre  sagesse ,  plus  la  vo- 
lonté des  représentants  du  peuple,  égarée  nKême  à  lenr  insu 
peut-être ,  s'éloignera  de  la  volonté  générale  t  qui  doit  être 


leur  suprême  régujetrice.  II  faut  Je  dire,  tel  est  le  coure 
naturel  des  choses ,  telle  est  la  pente  malheureuse  du  cdsur 
hutnaîû  I  Je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  rappeler  ici  Uâ 
exemple'  frappitnt  »  analogue  aux  çiroon&tances  «b  nous 
sommes ,  et  qui  doit  nous  instruire.  Quand  Louis  »  au  re- 
tour de  Varennes  »  fut  soumis  au  jugèmei^t  des  premieri 
^représentants  du  peuple,  un  cri  géDérald*indigtialions*éiè- 
yait  contre  lui  dans  rassemblée  constituante  i  il  û*f  avait 
qu'une  voix  pour  le  condamner.  Peu  de  temps  après  toutes 
lejs  idées  changèrent }  les  sophismes.et  les  intrigues  préva- 
lurent sur  la  liberté  et  sur  la  Justice;  c'était  un  crime  de 
réclamer  contre  lui  la  sévérité  des  lois  à  la  tribune  de  Tas^ 
semblée  natiotiale ,  et  ceux  qui  vous  demandent  aujourd'hui 
pour  la  seconde  fois  la  punition  de  ses  attentats  furent 
alors  persécutés ,  proscrits ,  calomniés  dans  toute  l'étendue 
de  la  France ,  précisément  parceqti'ils  étaient  restés  en  trop 
petit  nouibre  fidèles  à  la  cause  publique  et  aux  principes 
sévères  de  la  liberté»  Louis  seul  était  sacré;  Içs  représen*-* 
tants  du  peuple  qui  raccûsâient  n'étaient  que  des  factieux, 
des  dééorganisaleurs ,  et  qui  pis  est  des  républicains  1  Que 
dis- je?  le  sang  des  meilleurs  citoyens ,  le  sang  des. femmes 
et  des  enfants  coula  pour  lui  sur  l'autel  de  la  patrie  1  Ci- 
toyens, nous  sommes  des  hommes  aussi;  sachons  mettre 
à  profit  rexpérience  de  nos  devanciers. 

s  4e  n'ai  pas  cru  cependant  à  la  nécessité  du  décret  qui 
vous  fut  proposé  de  juger  sans  désemparer  rcë  n'est  pal 
que  je  me  détermine  par  le  motif  de  ceux  qui  obt  cru  i|nè 
cette  mesure  accuserait  la  justice  ou  les  principes  de  h 
convention  nationale;  non.  Même  à  ne  vous  considérer  que 
comme  des  juges ,  il  était  UUe  raison  très  morale  qui  pou- 
vait facilement  la  justifier  elle-même  ;  c'est  de  soustraire 
les  juges  à  toute  influence  étrangère;  c^est  de  garantir  leur 
impartialité  et  leur  incorruptibilité  en  les  renfermant  seuls 
avec  leur  conscience  et  les  preuves  jusqu'au  moment  où  Us 
auront  prononcé  leur  sentence  .*  tel  est  le  motif. de  la  loi 
anglaise ,  qui  soumet  les  jurés  à  la  gêne  qu'on  voulait  Vous 
imposer;  ti^Ue  était  la  loi  adoptée  chez  plusieurs  peuptas 
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célèbres  par  leur  sagesse.  Une  pareille  condoite  ne  yons  eût 
pas  déshonorés  plus  qu'elle  ne  déshonore  l^Anglelerre  et 
les  aqtres  nations  qui  ont  suivi  les  mômes  maumes;  mais 
moi  je  la  juge  encore  superflue ,  parceque  je  suis  convainctt 
que  la  décision  de  cette  affaire  ne  sera  pas  reculée  an- 
delà  du  terme  où  tous  serez  suffisamment  éclairés ,  et  que 
votre  zèle  pour  le  bien  public  est  pou^  vous  une  loi  plM 
impérieuse  que  vos  décrets. 

.  »  Au  reste ,  il  était  difficile  de  répondre  aux  raisons  que 
je  viens  de  développer  ;  mais  pour  retarder  voire  jugement 
on  vous  a  parlé  de  l'honneur  de  la  nation ,  de  la  dignité*de 
rassemblée..  L'honneur  des  nations,  «'est  de  foudroyer  les 
tyrans  et  de  venger  l'humanilé  avilie  !  La  gloire  de  la  cod- 
ventiqu  nationale  consi^.le  à  déployer  un  grand  caractère , 
et  à  immoler  les  préjugés  serviles  aux  principes  salutaires 
de  la  raison  et  de  la  philosophie  I  Elle  consiste  ii  sauver  la 
patrie  et  à  cimenter  la  liberté  par  un  grand  exemple  donné 
à  l'univers  I  Je  vois  sa  dignité  s'écKpser  à  mesure  que  nços 
oublions  cette  énergie  des  maximes  républicaines  pour  nous 
égafer  dans  un  dédale  de  chicanes  inutiles  et  ridicules ,  et 
que  nos  orateurs  à  cette  tribune  font  faire  è  la  nation  un 
nouveau  cours  de  monarchie. 

9  La  postérité  vous  admirera  ou  vous  méprisera ,  seloale 
degré  de  vigUeur  que  fous  montrerez  dans  cette  occasion , 
et  cette  vigueur  «era  la  mesure  aussi  de  l'audace  ou  de  la 
souplesse  des  despotes  étrangers  avec  vous  ;  elle  sera  le 
gage  de  notre  servitude  ou  de  notre  liberté ,  de  notre  pro- 
spérité ou  de  notre  misère.  Citoyens»  la  victoire  décidera  si 
vous  êtes  des  rebelles  ou  les  bienfaiteurs  de  rhumanité,et 
jc'est  la  hauteur  de  volrexaractère  qui  décidera  la  victoire! 

»  Citoyens ,  trahir  la  cause  du  peuple  et  notre  propre 
conscience  ,  livrer  la  patrie  à  tous  les  désordres  que  les  len- 
teurs d'un  tel  procès  doivent  exciter ,  voilà  le  seul  danger 
que  nous  devions  craindre  1  II  est  temps  de  franclv**  l^o^" 
:Stacle  fatal  qui  nous  arrête  depuis  si  long-temps  à  l'entrée 
de  notre  carrière  !  Alors  sans  doute  110U3  marcherons  en- 
semble d'un  pas  feriçe  vers  le  but  commun  de  la  félicité pu- 
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blique.;  alors  les  passions  bainenses,  qoi  magisseùt  trop' 
soavent  dans  ce  sanctùairei  de  la  Kberté,  feront  place  à 
l'amour  du  bien  public ,  à  la  sainte  émulation  des  amis  de 
la'  patrie  ;  et  tous  les  projets  des  ennemis  de  l'ordre  public 
seront  confondus  :  mais  que  nous  sommes  encore  loin  de 
ce  but,  si  elle  peut  prévaloir  ici  cette  étrange  opinion  que 
d'abord  on  eût  à  peine  osé  imaginer,  qui  ensuite  à  été 
soùpçôiinéê,  qui  enfin  a  été  hautement  proposée!  Pour 
moi ,  dès  ce  moment  )'ai  VyU  confirmer  toutes  mes  craintes 
et  tous  mes  soupçons.  • 

D  Nous  avions  d'abord  paru  inquiets  sur  les  suites  des  dé- 
lais que  la  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraîner;  et  1k 
ne  s'agit  rien  mbins  que  de  la  rendre  interminable  !  Nous 
redoutions  les  troubles  que  chaque  moment  de  retard  pou-* 
vait  amener;  et  voilà  qu'on  nous  garantit  en  quelque  sorte 
le  bouleversement  inévitable  de  la  république  I  Eb  I  que. 
nous  importe  que  l'on  cache  un  dessein  funeste  sous  le  voile 
de  la  prudence  ]f  et  même  sous  le  prétexte  du  respect  pour' 
la  souveraineté  du  peuple?  Ce  fut  là  l'art  perfide  de  tous 
les  tyrans,  déguisés  sous  les  dehors  du  patriotisme,  qui  ont 
jusqu'ici  assassiné  la  liberté  et  causé  tous  nos  maux.  Ce  ne. 
sont  point  les  déclamations  sophistiques  ,  mais  le  résultat 
qu'il  faut  peser. 

'  bOuI,  je  lé  déclare  hautement,  je  ne  vois  plus  désor- 
mais dans  le  procès  du  tyran  qu'un  moyen  de  nous  rame-, 
ner  au  despotisme  par  l'anarchie  :  c'est  vous  que  j'en: 
atteste ,  citoyens  !  Au  premier  moment  où  il  fut  question 
du  procès  de  Louis  le  dernier ,  de  la  convention  nationale- 
convoquée  alors  expressément  pour  le  juger ,  lorsque  vous . 
partîtes  de  vq^  départements  enfi!ammés  de  l'amour  de  la 
liberté ,  pleins  de  ce  généreux  enthousiasme  que  vous  in- 
spiraient les  preuves  récentes  de  la  confiance  d'un  peuple 
magnanime,  que  nulle  influence  étrangère  n'avait  encore 
altéré;  que  dis-je!  au  premier  moment  où  il  fut  ici  question . 
d'entamer  cette  affaire,  si  quelqu'un  vous  eût  dit  :  — Vous 
croyez  que  vous  aurez  terminé  le  procès  du  tyran  dans  huit . 
)durs  »  dans  quinze  jours ,  dans  trois  mois  :  vous  vous  trom- 
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posa  oe  M'fèrt  pas  même  tous  qui  prosoncerex  la  pome 
qpiiluijestdue»  qui  lo  jugeres  définitiveme&t.  Jo^vouspro*» 
po0O  de  fenvoyer  celle  afiâîre  aux  quarante^quatre  o^le 
aectiona  qui  partagent  k  nation  française ,  aiSn  qu'eUoi 
pfoqoncenf  toutes  sur  ce  point ,  et  tous  adopterez  cette 
prQposition..t*-<^  Vous  auries  ri  de  la  conjSance  du  motion* 
Mire  ;  vous  eut iei  repoussé  la  motion  comme  tncendiaire, 
et  faite  pour  allumer  la  guerre  civile^  Le  dirai-je  ?  On  as- 
sure que  la  disposition  des  esprits^  est  changée  ;  telle  est 
sur  plusieurs  rinfluence  d'une  atmosphère  pestiférée ,  que 
les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  sont  souveut 
dtottffées  par  les  plus  dangereux  sophismes. 
n  Imposez  silence  à  tous  les  préjugés  ,  à  toutes  les  sug« 
.  gestions,  et  examinons  froidement  cette  singulière  question. 
iVous  allez  donc  convoquer  les  assemblées  primaires 
pour  les  occuper  chacune  séparément  de  la  destinée  de  leur 
ci«devant  roi  ;  c'est^-odire  que  vous  allez  changer  toutes 
lea  assemblées  de  cantop,  toutes  (es  sections  des  villes  en 
autant  de   lices  orageuses,  où  Ton  combattra  pour  ou 
contre  la  personne  de  Louis,,  pour  ou  contre  la  royauté; 
ciar  il  existe  bien  des  gens  pour  qui  il  est  peu  de  dis- 
tance entre  le  despote  et  le  despotisme.  Vous  me  garan- 
tissez que  ces  discussions  seront  par&itement  paisibles , 
et  exemptes  de  toute  influence  dangereuse;  mais  garantissez- 
moi  donc  auparavant  que  les  mauvais  citoyens,  que  les 
fMdéréi ,  que  les  feuillants^  que  les  aristocrates  n'y  Iran* 
veront  aucun  accès  ;  qu'aucun  avocat  barard  et  astucieux 
ne  viendra  surprendre  les  gens  de  bonne  foi ,  et  apitoyer 
sur  le  sort  du  tyran,  des  hommes  simples  qui  ne  pourront 
prévoir  les  conséquences  politiques  d'une  funeste  indol* 
gence,  ou  d'une  délibération  irréfléchie.  Itais  que  dis-jn! 
cette  faiblesse  même  de  l'assemblée ,  pour  tie  point  em^ 
ployer  une  expression  plus  forte,  ne  sera-t-elîe  pas   le 
moyen  leplus  sûr  de  rallier  tous  les  royalistes,  tous  les  enne- 
mis de  Ja  liberté,  quels  qu'ils  soient,  de  les  rappeler  dans  les 
assemblées  du  peuple, qu'ils  avaient  fuies  au  montent  où  il 
vous  nomma>  dans  ces  temps  heureux  de  la  crise  révoiqtion- 


ntire»  qui  rendit  quelque  vigoeur  à  h  KbertééspJraDte? 
•  Pourquoi  ne  vi^idraientHls  pas  défendre  leur  chef» 
puisque  la  loi  appellera  elle-même  tous  les  oitoyBns  pour 
venir  discuter  celte  gimnde  question  avec  i!lné  entière  li- 
berté? Or  qui  est  plus  disert,  plus  adroit,  pIusi(6cond  en 
reasouroes  que  les  intrigants ,  que  les  honnêteê  g(m$ ,  c^est« 
à-dire  que  les  fripons  de  l'ancien  et  même  do  nouveau  ré- 
gime? Avec  quel  art  ils  déclameront  d'abord  Contre  le 
roi  »  pour  conclure  ensuite  en  sa  faveur  !  Avec  quelle  élo- 
qaenoetls  proclameront  la  souveraineté  du  peuple,  les  droits 
de  rhqmanité^  pour  ramener  le  royalisme  et  l'aristocratiei 
Mais»  citoyens,  sera-ce  bien  le  peuple  qui  se  trouvera  à  ces 
asaeipblées  primaires?  Le  cultivateur  abandopnera-l-il  son 
champ ,  Tartisan  qùittera4-il  le  travail  auquel  est  attachée 
son  existence  journalière ,  pour  feuHleter  le  oode  pénal,  et 
délibérer  dans  une  assemblée  tumultueuse  sur  le  genre  de 
peine  que  Louis  Gapet  a  encouru,  et  siir  bien  d'autres 
questions  pent^étre  qui  ne  seront  pas  moins  étrangères  à 
se»  méditations?  J'ai  entendu  déjà  distiuguer  le  peuple  et 
la  nation  précisément  à  ToGcasion  de  cette  motion  méraeé 
Pour  moi ,  qui  croyais  ces  mots  synonymes ,  je  me  suis 
aperçu  qu'oq  renouvelait  l'antique  distinction  que  j'ai  en- 
tendu faire  par  une  partie  de  l'assemblée  constituante ,  et 
)e  sens  qu'il  faut  entendre  par  le  peuple  la  nation ,  moins 
les  ci-devant  privilégiés  et  les  honnêtes  gens.  .Or   je 
oonçiois  que  tous  les  honnêtes  gens ,  que  tous  les  intrigants 
de  la  république  pourront  bien  se  réunir  en  force  dans 
les  assemblées  primaires,  abandonnées  par  la  majorité  de  la 
nation ,  qu'on  appelle  ignoblement  le  peuple ,  et  entraîner 
les  bonnes  geAs,  peut-être  même  traiter  les  amis  fidèles  de 
laliberté|de  eannibales,  de déêorganisateurs,  defœtîeuas,.. 
Je  ne  vois,  moi,,  dans  ce  prétendu  appel  au  peuple  qu'un  ap- 
pel de  ce  que  le  peuplé  a  voulu ,  de  ce  que  le  peuple  a  fait 
au  moment  où  il  déployait  sa  force  ,  dans  le  seul  temps 
où   il  exprimait  sa  propre   volonté,    c'est-à-dire   dans 
le  temps  de  l'insurrection  du  i  o  août ,  à  tous  les  enne- 
mie  secrets  de  l'égalité  ^  dont  la   cprruption  et   la  là- 
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cheté  avaient. nécessilé  l'iosarrection  elle-même;  caV  ceux 
qui  redoutent  le  plus  les  mouvements  salutaires  qui  enfan- 
tent la  liberté  sont  précisément  cei^c-  qui  cherchent  à  ex^ 
citer  tous  les  troubles  qui  peuvent  ramener  le  despotisme 
ou  Taristocratie.,  Mais  quelle  idée  ;  grand  Dieu  !  de  vouloir 
faire  juger  la  cause  d'un  homme ,  que  dis-je  I  la  moitié  de 
sa  cause  par  un  tribunal  composé  de  quarante-quatre  mille 
tribunaux |>articuliers  !  Si  Ton  voulait  persuader  au  monde 
qu'un  roi  «st  un  être  au-dessus  de  l'humanité  ;  si  l'on 
voulait  rendre  incurable  la  maladie  honteuse  du  royalisme» 
qu$l  moyen  plus  ingénieux  pourrait-on  imaginer  que  de 
Convoquer  une  nation  de  vingt  -  cinq  millions  d'hontunes 
pour  le  juger,  que  di;}>je!  pour  appliquer  la  peine,  qu'il  peut 
avoir  encourue  I  Et  cette  idée  de  réduire  les  fonctions 
du  souverain  à  la  faculté  de  déterminer  la  peine  n'est  pas 
sans  doute  le  trait  le  moins  adroit  que  présente  ce  système. 
»  On  a  voulu  sans  doute  éluder  par  là  quelques  unes  des 
objections  qu'il  pouvait  rencontrer  ;  on  a  senti  que  l'idée 
d'une  procédure  à  instruire  par  toutes  les  assemblées  pri- 
inaires  de  l'empire  français  ét;ait  trop  ridicule ,  et  l'on  a  pris 
le  pafti  de  leur  soumettre  uniquement  là  question  de  savoir 
qyel  est  le  degré  de  sévérité  que  le  crime  '  de  Louis  XYI 
pouvait  provoquer  :  mais  on  n'a  fait  que  multiplier  les  ab- 
surdités sans  diminuer  les  inconvénients.  En  effet ,  si  une 
partie  de  la  cause  de  Louis  est  portée  au  souverain ,  qui 
peut  empêcher  qu'il  ne  l'examine  tout  entière?  Qq|  peut 
lui  contester  le  droit  de  revoir  le  procès-,  de  recevoir  les 
mémoires ,  d'entendre  la  justification  de^  l'accusé ,  de  l'ad- 
mettre à  demander  grâce  à  la  nation  assemblée ,  et  dès  lors 
de  plaider  la  cause  tout  entière?  Croit-on  que  les  parti- 
sans hypocrites  du  système  contraire  à  J'égaUté  négligeront 
défaire  valoir  ces  motifs,  et  de  réclamer  le  pleinexerCice 
des  droits  de  la  souveraineté  ?  Yoilà  donc  nécessairement 
une  procédure  commencée  dans  chaque  assemblée  pri- 
maire. Mais  fût-elle  réduite  à  la  question  de«  la  peine ,  en- 
core faudra-t-il  qu'elle  soit  discutée;  et  qui  ne  croira  pas 
avoir  le  droit  delà  dUcuier  éternellement  quand  l'asseixi- 
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blée  conventionnelle  n'aura  pas  osé  la  décider  elle-même? 
Qui  peut*  indiquer  le  terme  où  cette  grande  affaire  serait 
terminée  ?  La  célérité  du  dénouement  dépendra  des  intri' 
gués  qui  agiteront  chaque  partie  des  diverses  sections  de  la 
France  ;  enjsuite  de  l'activité  ou  de  la  lenteur  avec  laquelle 
les  suffrages  seront  recueillis  parles  assemblées  ^primaires  ; 
enfin  de  la  négligence  ou  du  zèle»  de  la  fidélité  ou  de  la 
partialité,  avec  lesquels,  ils  ^seront  recensés  parles  direc* 
,  toires  ,  et  transmis  à  la  convention  nationale ,  qui  en  fera 
le  relevé*  Cependant  la  guerre  étrangère  n'est  point  ter- 
minée; la  saiâon  approche  où  tous  les  despotes  alliés  ou 
complices  de  Louis  XVI  doivent  déployer  toutes  leurs  for- 
ces contre  la  république  naissante  ;  et  ils  trouveront  la  na- 
tion délibérant  sur  Louis  XYI  ;  ils  la  trouveront  occupée 
à  décider  s'il  a  ménté  la  mort ,  interrogeant  le  code  pénal, 
ou  pesant  les  motifs  de  le  frajter  avec  indulgence  ou  avec 
sévérité;  ils  la  surprendront  épuisée,  fatiguée  par  ces  scan- 
daleuses dissensions  !  Alors  si  les  amis  intrépides  de  la  li- 
berté ,  aujourd'hui  persécutés  avec  tant  de  fureur ,  ne 
sont  point  encore  immolés,  ils  auront  quelque  chose.de 
mieux  à  faire  que  de  disputer  sur  un  point  de  procédure; 
il  faudra  qu'ils  volent  à  la  défense  de  la  patrie;  il  faudra 
qu'ils  laissent  la  tribune  et  le  théâtre  des  assemblées ,  con-- 
verties  en  arènes  de  chicaneurs  ,  aux  amis,  naturels  de  la 
royauté ,  aux  riches ,  aux  égoïstes  ,  aux  hommes  lâches  et 
faibles ,  à  tous  les  champions  du  feuillantisme  et  de  l'aris-* 
tocraiie!  Mais  quoi!  lés  citoyens  qui  combattent  aujour- 
d'hui pour  la  liberté ,  tous  nos  frères  qui  ont  abandonné 
leurs  femmes  et  leurs  enfants  pour  voler  à  son  secours,  pour* 
ront-ils  délibérer  dans  vos  villes  et  dans  vos  assemblées  lors- 
qu'ils serontdansnoscanips  ousur  le  champ  de  J)dtaillé  ? 
Et  qui  plus  qu'eux  aurait  droit  de  voter  dans  la  cause  de  Ja 
tyrannie  et  de  la  liberté?  Les  paisibles  citadins  auront^^ils 
le  privilège  de  la  décider  en  leur  absencie?  Que  dis-je! 
cette  cause  n^est-elle  pas  particulièrement  la  leur  ?  Ne  sont- 
çé  pas  nos  généreux  soldats  des^  troupes  de  ligne  qui  dès 
les  premiers  jours  de  la  réyolution  ont  méprisé  les  ordres 
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snnguinaîres  de  Louis,  commandant  le  massacre  de  leurs 
concitoyens?  Ne  sont-ce  pas  eux  qui  depuis  ce  temps  oat 
été  persécutés  par  la  cour,  par  Lafay.elte.  parlons  les  en- 
nemis du  peuple  ?  Ne  sont-ce  pas  nos  braves  volontaires  qui 
dans  les  derniers  temps  ont  sauvé  la  patrie  avec  eux,  par 
lear  sublime  dévouement  en  repoussant  les  satellites  du 
despotisme  que  Louis  a  ligués  contre  nous  ?  Absoudre  le 
tyran  ou  ses  pareils  ce  serait  les  eondamner  eux-mêmes; 
ce  serait  les  vouer  à  la  vengeance  du  despotisme  et  de  l'a- 
ristocratie .  qui  n'a  jamais  cessé  de  les  poursuivre  ;  car  de 
tout  temps  il  y  aura  un  combat  à  mort  entre  les  vrais  pa- 
triotes et  les  oppresseurs  de  rburoanité.  Ainsi ,  tandis  que 
tous  les  citoyens  les  plus  courageux  répandraient  le  reste 
de  leur  sang  pour  la  patrie .  la  lie  de  la  nation,  les  hommes 
les  plus  lâches  et  les  plus  corrompus  ,  tous  ces  repliles  de 
la  chicane,  tous  ces  bourgeois  orgueUleux  et  aristocrates, 
tous  les  ci-devant  privilégiés,  cachés  sous  le  masque  du  ci- 
visme ,  tous  les  hommes  nés  pour  ramper  et  pour  oppri- 
mer sous  un  roi ,  maîtres  des  assemblées  désertées  par  la 
vertu  simple  et  indigente ,  détruiraient  impunément  l'oa- 
vrage  des  héros  de  la  liberté  .  livreraient  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  à  la  servilude,  et  seuls  décideraient  insolem- 
ment des  destinées  de  l'état  !  Voilà  donc  les  plans  affreux 
«nie  l'hypocrisie  la  plus  profonde  ,  disons  le  mot ,  que  la 
friponnerie  la  plus  déhohtée  ose  cacher  sous  le'  nom  de  la 
souverainelé  du  peuple ,  qu'elle  veut  anéantir  !  Mais   ne 
Toyea-vous  pas  que  ce  projet  ne  tend  qu'à  détruire  la  con- 
vention elle-même  ;  que  .les  assemblées  primaires  une  fois 
convoquées ,  l'intrigue  et  le  feuillantisme  les  détermineront 
k  délibérer  sur  toutes  les  propositions  qui  pourront  servir 
/  leurs  vues  perfides  ;  qu'elles  remettront  e^question  jusqu'à 
la  proclamation  de  la  république .  dont  la  cause  se  lie  na- 
turellement aux  questions  qui  concernent  le  roi  détrôné  I 
Ne  voyex-vous  pas  que  la  tournure  insidieuse  donnée  au 
iugement  de  Louis  ne  fait  que  reproduire  sous  une  autre 
'fowno  la  proposition  qui  vous  fut  faite  dernièrement  par 
Guadet,  de  convoquer  les  aisemWées  primaires  pour  révi- 
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ser  te  choix  des  députés ,  et  que  vous  avez  alors  repoussée 
avec  horreur?  Ne  voyez-vous  point  dans  toupies  cas  qu'il  est 
iuiiH)ssiblo qu'une  si  graude  inulliludc  d'assemblées  soient, 
enlièreœcnt  d^ccoril ,  et  que  cette*seule  division,  au  mo- 
ment de  l'approche  des  ennemis,  est  la  plus  grande  de 
toutes  les  calamités  ?  Àiusi  la  guerre  civile  unira  ces  fureurs 
au  fléau  de  la  guerre  étrangère ,  et  les  intrigants  ambitieux 
transigeront  avec  les  ennemis  du  peuple  sur  les  ruines  de 
la  patrie  et  sur  les  cadavres  sanglants  de  ses  défenseurs  I 

»  Et  c'est  au  nom  de  la  paix  publique,  c'est  sous  le  pré- 
texte d'éviter  la  guerre  civile  qu'on  vous  propose  cette  ino« 
tion  insensée  !  On  craint  la  guerre  civile ,  on  craint  le  re- 
tour de  la  royauté ,  si  vous  punissez  promptement  le  roi 
qui  a  conspiré  contre  la  liberté  :  le  moyen  de  détruire  la 
tyrannie,  c'est  de  conserver  le  tyran  !  le  moyeu  de  préve* 
nir  la  guerre  civile ,  c'est  d'en  allumer  sur-fe-champ  le 
flambeau  !..•  Cruels  sophistes  !  c'est  aiu^i  qu'on  a  raisonné 
de  tout  temps  pour  nous  tromper  I  N'est-ce  pas  au  nom 
delà  paix  et  de  la  liberté  même  que  Louis,  Lafayetteet 
tous  ses  complices  i  dans  l'asseniblée  constituante  et  ail- 
leurs,  troublaient  l'état,  calomniaient  et  assassinaient  le 
patriotisme  ? 

sPour  vous  déterminer  à  accueillir  cet  étrange  système, 
on  vous  a  fait  un  iliiemme  non  moins  étrange  selon  moi  :. 
—  Ou  bien  le  peuple  veut  la  mort  du  tyran ,  ou  il  ne  la 
veut  pas  ;  s'il  la  veut ,  quel  inconvénient  de  recourir  à  lui  ? 
s'il  ne  la  veut  pas,  de  quel  droit  pouvez-vous  l'ordon-  ' 
ner  ?  — 

»  Voici  ma  réponse.  D'abord  je  ne  doute  pes  moi  que  le 
peuple  la  veuille,  si  vous  entendez  par  ce  mot  la  majorité 
de  la  nation ,  sans  en  exclure  la  portion  la  pjus  nom- 
breuse, la  plus  infortunée  et  la  plus  pure  de  la  socif^té, 
celle  sur  qui  pèsent  tous  les  crimes  de  l'égoïsme  et  de  la 
tyrannie  :  celte  majorité  a  exprimé  son  vœu  au  moment 
oii  elle  secoua  le  joug  de  votre  ci-devant  roi;  elleacom- 
mencé,  elle  a  soutenu  la  révolution.  Elle  a  des  mœurs , 
cette  majorité  !  Elle  a  du  courage ,  mais  elle  n'a  ni  finesse 
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ni  éloquence  !  Elle  foudroie  les  tyrans ,  mais  elle  est  sou- 
vent la  dupe  des  fripons  !  Cette  majorité  ne  doit  point 
être  fatiguée  par  das  assemblées  continuelles,  oii  une  mi- 
norité intrigante  domine  trop  souvent;  elle  ne  peut  être 
dans*  vos  asseniblées  politiques,  quand  elle  est  dans  ses 
ateliers;  elle  oç.peut  juger  Louis  XYI ,  quand  elle  nourrit 
à  la  sueur  de  «son  front  les  robustes  citoyens  qu'elle  donne 
à  la  patrie.  Je  me  fie  à  la  volonté  générale,  surtout  dans 
les  moments  où  elle  est  éveillée  par  l'intérêt  pressant  du 
salutpublic  :  je  redoute  l'intrigue,  surtout  dans  les  troubles 
qu'elle  amène,  et  au  milieu  des  pièges  qu'elle  a  long-temps 
préparés;  je  redoute  l'intrigue,  quand  les  aristocrates  en- 
couragés relèvent  une  tête  altiëre ,  quands  les  émigrés  re- 
r  viennent  au  mépris  des  lois ,  quand  l'opinion  publique  est 
travaillée  par  les  libelles  dont  une  faction  toute-puissante 
inonde  la  France;  qui  ne  disent  jamais  un  mot  de  répu- 
blique^ qui  n'éclairent  jamais  les  esprits  sur  le  procès  de 
Louis  le  dernier^  qui  ne  propagent  que  les  opinions  favo- 
rables à  sa  cause ,  qui  calomnient  tous  ceux  qui  poursui- 
vent sa  condamnation  avec  le  plus  de  zèle.  Jene  vois  donc 
-  dans  voire  système  que  le  projet  de  détruire  l'ouvrage  du 
peuple  et  de  rallier  les  ennemis  qu'il  a  vaincus.  Si  vous 
avez  un  respect  si  scrupuleux  pour  sa  volonté  souveraine , 
sachez  la  l'exécuter;  remplissez  la  mission  qu'il  vous  a  con- 
fiée :  c'est  se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de  lui 
.renvoyer  une  affaire  qu'il  vous  a  chargés  de  terminer 
promptement.  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s^assembler 
pour  juger  des  procès,  ou  pour  décider  des  questions 
d'état ,  il  ne  vous  eût  point  confié  lé  soin  de  ses  intérêts. 
La  seule  manière  de  lui  témoigner  notre  fidélité,  c'est  de 
faire  des  lois  justes ,  et  non  de  lui  donner  la  guerre  civile! 
Et  de  quel  droit  faites- vous  l'injure  a,u  peuple  de  douter 
de  son  amour  pour  la  Inerte  ?  Affecter  un  pareil  douté , 
qu'est-ce  autre  chose  que  le  faire  naître ,  et  favoriser  Tau-' 
dacede  tous  les  partisans  de  la  royauté  ?  '       * 

'     «Répondez  vous-mêmes  à  Cet  autre  dilemme:  ou  vous 
croyez  que  l'intrigue  dominera  dans  les  délibérations  que 
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VOUS  provoquez  ,  ou  vous  pensez  que  ce  sera  l'amour  de  là 
liberté  et  de  la  raison.  Au  premier  cas  J'avoue  que  vos  me* 
sures  sont  parfaitement  bien  entendues  pour  bouleverser  la 
république  et  ressusciter  la  tyrannie  :  au  second  cas  les 
Français  assemblés  verront  avec  indignation  la  démarche 
que  vous  propose;^;  ils  mépriseront. des  représentants  qui 
n'auront  point  osé  remplir  le  devoir  sacré  qui  leur  était  im- 
posé; ils  détesteront  la  lâche  politique  de  ceux  qui  ne  se 
souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple ,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  ménager  l'ombre  de  la  royauté;  ils  s'indigneront 
de  voir  que  leurs  représentants  feigneât  d'ignorer  le  man- 
dat qu'il  leur  a  donné;  ils  vous  diront  :  — -  Pourquoi  nous 
consultez-vQus  sur  la  punition  du  plus  grand  des  criminels» 
lorsque  le  coupable  le  plus  digne  d'indulgence  tombe  sous 
le  glaive  des  lois  sans  notre  interventioh  ?  Pourquoi  fdutnl 
que  les  représentants  de  la  nation  prononcent  sur  le  crime  ^ 
et  la  nation  elle-mêipe  sur  la  peine  ?  Si  vous  êtes  compé- 
tents pour  l'une  de  ces  questions ,  pourquoi  ne  l'êtes-vou» 
pas  pour  l'autre  ?  Si  vous  êtes  assez  hardis  pour  résoudre 
l'une,  pourquoi  êtes-Vous  assez  timides  pour  n'oser  abor- 
der l'autre  ?  Gonnaiésez-vous  les  lois  moins  bien  que  les 
citoyens  qui" vous  ont  choisis  pour  les  faire  ?  Le  code  pé- 
nal est-il  fermé  pour  vous  ?  Ne  pouvez-vous  point  y  lire'la 
peine  décernée  contre  les  conspirateurs  ?  Or,  quand  vous 
aurez  jugé  que  Louis  a  conspiré  contre  la  liberté  ou  contre 
la  sûreté  dei'élat ,  quelle  diiSculté  trouvez-vous  à  décla- 
rer qu'il  l'a  encourue  ?  Cetlo  conséquence  est-elle  si  obs- 
cure qu'il  faille  des  milliers  d'assemblées  pour  la  tirer  ?  — 
»Par  quel  motif  a-tron  voulu  vous  conduire  à  cet  ex- 
cès d'absurdité  ?  On  a  voulu  vous  faire  peur  en  votis  pré- 
sentant le  peuple  vous  demandaot  compte  du  sang  du  ty- 
ran que  vous  auriez  fait  couler...  Peuple  français,  écoute  : 
on  te  suppose  prêt  à  demander  compte  à  tes  représentants 
du  sang  de- ton  assassin  pour  dispenser  tes  représentants  de 
demander  compte  h  l'assassin  de  ton  s:«ng  qu'il  a  versé  ! 
Et  vous,  représentants,  on  vous  méprise  assez  pourpré- 
tendre  vous  conduire  par  la  terreur  à  l'oubli  de  la  vertu  I 
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Si  ceux  qui  tous  méprisent  sont  ceux  qui  tous  persuadent, 
)e  n'ai^pius  rien  à  vous  dire  y  puisqu'il  est  vrai  qne  ia  peur 
ne  raisonne  pas;  et  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  TalTaire  de 
Louis  XVI  qu'il  faut  renToyer  au  pciuple;  c'est  la  révolu- 
tion tout  entière;  car  ,  pour  fonder  la  liberté,  pour  sou- 
tenir la  guerre  contre  tous  les  despotes  et  contre  tous  les 
Tices  f  il  faut  au  moins  prouver  son  courage  autrement  que 
par  de  vaines  formulas. 

»  Citoyens  »  je  connais  le  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien 
public  :  TOUS  étiez  le  dernier  espoir  de  la  patrie;  vous  poa- 
Tcz  la  sauTer  encore.  Pourquoi  faut -il  que  nous^^oj^^ 
quelquefois  obligés  de  croire  que  nous  arons  commencé 
notre  carrière  sous  d'aflreux  auspices  !  C'est  parla  terreur 
et  par  la  calomnie  que  l'intrigue  égara  l'assemblée  consti- 
tuante, dont  la  majorité  était  bien  intentionnée,  et  qui 
avait  fait  d'abord  de*  si  grandes  choses.  Je  suis  effrayé  de 
la  ressemblance  que  j'aperçois  entre  deux  périodes  de 
nôtre  révolution  ,  que  le  même  roi  a  rendues  mémorables. 
«  s  Quand  Louis  fugitif  fut  ramené  à  Paris ,  l'assemblée 
constitiiante  craignait  aussi  l'opinion  publique  ;  elle  avait 
peur  de  tout  ce  qui  l'environnait  :  elle  ne  craignait  point 
la  royauté ,  elle  ne  craignait  point  la  cour  et  l'aristocratie; 
elle  craignait  le  peuple.  Alors  elle  croyait  qu'aucune  force 
armée  ne  serait  jamais  assez  considérable  pour  la  défen- 
dre contre  lui  :  le  peuple  osait  faire  éclater  le  désir  delà 
punition  de  Louis;  les  partisans.de  Louis  accusaient  sans 
cesse  le  peuple  :  le  sang  du  peuple  fut  versé. 

»  Aujourd'hui,  j'en  conviens,  il  n'est  pas  question  d'ab- 
soudre Louis;  nous  sommes  encore  trop  voisins  du  lo  août 
et  du  jour  où  la  royauté  fut  abolie;  mais  il  est  question 
d'ajourner  la  fin  de  son  procès  au  temps  de  l'irruption  des 
puissances  étrangères  sur  notre  territoire  ,  et  de  lui  ména- 
ger la  ressource  de  la  guerre  civile  :  on  ne  veut  point  le 
déclarer  inviolable ,  mais  seulement  faire  qu'il  reste  im- 
puni ;  il  ne  s'agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  tronc,  mais  d'at- 
tendre les  événements...  Aujourd'hui  Louis  a  encore  cet 
avantage  «ur  lea  difenseurs  de  ia  li]»erté ,  quo  ceux-ci  soat 
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poursuivis  avec  plu»  de  fureur  que  lui-même  ;  personne  ne 
peut  douter  sans  doule  qu'ils  ne  soient  diffamés' avec  plus 
de  soin  et  à  plus  grands  frais  qu'au  mois  de  juillet  1 791  »  et 
certes  les  jacobins  n'étaient  pas  plus  décriés  à  cette  époque 
dans  l'assemblé  constituante^  qu'ils  ne  le  sontlaujouj'd'hui 
parmi  vous  :  alors  nous  étions  des  factieux  ;  aujourd'hui 
nous  sommes  des  agitateurs  et  des  anarchistes  :  alors  Lan 
fayetté  et  ses  complices  oublièrent  de  nous  faire  égorger; 
il  faut  espérer  que  ses  successeurs  auront  la  même  clé- 
mence. Ces  grands  amis  de  In  paix  ,  ces  illustres  défenseurs 
des  lois  ont  été  depuis  déclarés  traîtres  à Ja  patrie;  mai» 
nous  n'avons  rien  g^gné  à  cela  ,  car  leurs  anciens  amis  9 
plusieurs  membres  ^e  la  majorité  de  ce  temps  là ,  cher* 
chent  ici  même  à  les  venger  en  nous  persécutant.  Mais  ce 
que  personne  de  vous  n'a  remarqué  sans  doute ,  ^et  qui 
mérite  bien  cependant  d6  piquer  votre  curiosité,  c'est  que 
l'orateur  qui,  après  Un  libelle  préparatoire  distribué sdon 
l'usage  à  tous  les  membres ,  a  proposé  et  développé  avec 
tant  de  véhémence  le  système  de  renvoyer  l'aifErire  de* 
Louis  au  tribunal  des  assemblées  primaires ,  en  parsemant 
son  discours  des  déclamations  ordinaires  centre  le  patrio- 
tisme ,  est  précisément  le  même  qui  dans  l'assemblée  con- 
stituante prêta  sa  voix  à  la  cabale  dominante  pour  défendre 
la  doctrine  de  l'inviolabilité  absolue,  et  qui  nous  dévouait 
b  la  proscription  pour  avoir  osé  défendre  Jos  principes  de 
la  liberté*..  ;,(  Salles  se  (ève  ;  il  voudrait  refondre*  )  c'est 
le  même  en  un  mot,  car  iJ  faut  tout  dire  ,  qui,  deux  jours 
après  le  massacre  du  Champ-de-Mars ,  osa.  proposer  un 
projet  de  déeret  portant  établissement  d'une  commission 
j)our  juger  souverainement,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
patriotes  échappés  au  fer  des  assassins  !  J'ignore  si  de- 
puis ce  temps-là  les  amis  ardents  de  la  liberté,  qui  pres- 
sent encore  aujourd'hui  la  condamnation  de  Louis,  sont 
devenus  des  royalistes  ;  mais  je  doute  fort  que  Iqs  hommes . 
dont  je  parle  aient  changé  de  caractère  et  de  principes; 
mais  ce  qui  m'est  bien  démontré  ,  c'est  que  sous  des  nuan* 
ces  différentes  les  xaênùies  passions  et  les  mêmes  vices  nous 
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conduisent  par  une  pente  presque  irrésistible  .vers  le  même 
bot:  alors Tintrigue noiTs  donna  une  constitution  éphémère 
et  vicieuse;  aujourd'hui  elle  nous  empêche  d'en  (aîte  une 
nouvelle^  et  nous  entraîne  à  la  dissolution  de  l'état. 

»  S'il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheur  ce  serait 
de  dire  la  vérité  tout  entière  ;  ce  serait  de  vous  développer 
le  plan  désastreux  des  ennemis  du  bien  public  ;  mais  quel 
moyen  de  remplir  même  ce  devoir  avec  succès  !  Quel  est 
l'homme  sensé ,  ayant  quelque  expérience  de  notre  révo- 
lution» qui  pourrait  espérer  de  détruire  en  un  moment  le 
monstrueu}^  ouvrage  de  la  calomnie  ?  Gommen^  l'austère 
.  vérité  pourrait-elle  dissiper  les  prestiges^  par  lesquels  là 
lâch(3  hypocrisie  a  séduit  la  crédulité ,  et  peut-être  le  ci- 
visme lui-même  ? 

»J'ai  observé  ée  qui  se  passe  autour  de  nous;  j'ai  ob- 
servé les  véritables  causes  de  nos  dissensions  :  je  vois  clai- 
rement que  le  système  dont  j'ai  démontré  les  dangers 
perdra  la  patrie;  et  je  ne  sais  quel  triste  pressentiaient 
m'avertit  qu'il  prévaudra.  Je  pourrais  prédire  d'une  ma- 
nière certaine  les  événements  qui  vont  suivre  cette  réso- 
lution d'après  la  connaissance  que  ^'ai  des  personnages  qui 
les  dirigent. 

>  Ce  qui  est  constant  c'est  que  ,  quel  que  soit  le  résultat 
dcf  cette  fatale  mesuré,  elle  doit  tourner  au  profit  de  leurs 
vues  particulières.  Pour  obtenir  la  guerre  civile  il  ne  sera 
pas  même  nécessaire  qu'elle  soit  complètement  exécutée; 
ils  comptent  sur  la  fermentation  que  cette  orageuse  et  éier- 
>  celle  délibération  excite  dans  les  esprits.  Ceux  qui  ne  Teu- 
lent  pas  que  Louis  tombe  sous  le  glaive  des  lois  ne  seraient 
pas  fâchés  de  le  voir  immolé  par  un  mouvement  populaire  ; 
ils  ne  négligeront  rien  pour  le- provoquer. 

»  Peuple  malheureux!  on  se  sert  de  tes  vertus  mêmes 
pour  te  perdre!  Le  chef>d'œuvre  de  la  tyrannie  c'est  de 
provoquer  ta  juste  indignation  pour  te  faire  un  crime  en- 
suite non  seulement  des  démarches  indiscrètes,  auxquelles 
elle  peut  te  porter»  mais  même  des  signes  3e  méconteate- 
L.^eut  qui  t'échappent.  C'est  ainsi  qu'une  cour  perfide» 
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aidée  de  Lafayette  ,  t'attira  sur  l'autel  de  la  patrie  comme 
dans  le  piège  où  elle  devait  t'assassiher  !  Que  dis*je ,  hélas  I 
si  les  nombreux  étrangers  qui  affluent  dans  tes  murs  è  l'insu 
même  des  autorités  constituées,  si  les  émissaires  mêmes 
de  DOS  ennemis  fittentaient  à  l'existence  du  fatal  objet  de 
nos  divisions ,  cet  acte  même  te  serait  imputé;  alors  ils 
soulèveraient  contre  toi  les  citoyens  des  autres  parties  de 
la  république;  Us  armervaient  contre  toi  s'il  est  possible  la 
France  entière  pour  te  récompenser  de  l'avoir  sauvée. 

»  Peuple  malheureux!  tu  as  trop  bien  servi  la  cause  de 
l'humanité  pour  être  innocent  aux  yeux  de  la  tyrannie  !  Ils 
voudront  bientôt  nous  arracher  à  tes  regards  pour  con- 
sommer en  paix  leurs  exécrables  projets  !  En  partant  nous 
ta  laisserons  pour  adieux  la  ruine ,  la  misère ,  la  guerre» 
et  la  perte  de  la  république  !  Doutez-vous  de  ce  projet  ? 
Tous  n'avez  donc  jamais  réfléchi  sur  tout  ce  système  de 
diffamation  développé  dans  votre  sein  et  à  voire  tribuue  I 
Tous  ne  connaissez  donc  pas  l'histoire  de  nos  tristes  et 
orageuse^  séances  ? 

'  »  Il  vous  a  dit  une  grande  vérité  celui  qui  vous  disait 
hier  que  l'on  marchait  à  la  dissolution  de  l'assemblée  na- 
tionale parla  calomnie  !  Yousen  iaut41  d'autre  preuve  que 
cette  discussion  ?  Quel  autre  objet  semble-t-elle  avoir  main- 
.tenant  que  de  fortifier  par  des  insinuations  perfides  Routes 
les  préventions  sinistres  dont  la  calomnie  a  empoisonné 
tous  les  esprits ,  que  d'attiser  le  feu  de  la  haine  et  de  la 
discorde  ?  N'esl-il  pas  évident  que  c'est  moins  à  Louis  XVI 
qu'on  fait  le  procès ,  qu'aux  plus  chauds  défenseurs  de  la 
liberté? Est-ce  contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu'on  s'é- 
lève ?  Non;  c'est  contre  la  tyrannie  d'un  petit  aombre  de 
patriotes  opprimés.  Sont-ce  les  complots  de  l'aristocratie 
qu'on  redoute  ?  Non  ;  c'est  la  dictature  de  je  ne  sais  quels 
députés  du  peuple  qui  sont  là  tout  prêts  à  la  remplacer.  On 
veut  conserver  le  tyran  pour  l'opposer  à  dos  patriotes  sans 
pouvoir;  Los  perfides  !  ils  disposent  de  toute  la  puissance 
publique^  et  de  tous  les  trésors  de  l'état ,  et  ils  nous  accu- 
sent de  despotisme  !  Il  n'est^pas  un  hameau  dan6  la  repu- 
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jblique  où  iU  ne  nous  aient  diffamé«  ;  ik  épuisent  le  tréiof 
public  pour  multiplier  leurs  calomnies  ;  ils  osent  au  mépris 
de  la  foi  publique  violer  le  secret  de  la  poste  pour  arrêter 
toutes  les  dépêches  patriotiques,  pour  étouffer  la. voix  de 
rinoocente  et  de  la  vérité;  et  ils  crient  à  la  calomnie  I  IU 
nous  ravissent  jusqu'au  droit  de  suffrage ,  et  ils  nous  dé* 
nonceot  comme  des  tyrans  I  Ils  présentent  comme  des 
actes  de  révolte  les  cris  douloureux  du  patriotisme  outragé 
par  l'excès  d«  la  perfidie  ;  et  ils  remplissent  ce  sanctuaire 
des  cris  de  la  vengeance  et  de  la  fureur. 

»  Oui  »  sans  doute,  il  existe  un  projet  d'avilir  la  conven* 
tien ,  et  de  la  dissoudre  peut-être  à  l'occasion  de  cette  in- 
terminable affaire.  11  existe  ,  non  dans  ceux  qui  réclament 
avec  énergie  les  principes  de  la  liberté ,  non  dans  le  peu- 
ple, qui  lui  a  tout  immolé,  non  dans  la  convention  natio^ 
nale ,  qui  cherche  le  bien  et  la  vérité ,  non  pas  même  dans 
ceux  qui  ne  Sont  que  les  dupes  d'une  intrigue  fatale  et  les 
aveugles  instruments  de  passions  étrangères  ,  mais  dans 
une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir  tous  ces  ressorts» 
flans  ceux  qui  gardent  le  silence  sur  les  plus  grands  inté- 
rêts de  la  patrie,  ^ui  s'abstiennent  surtout  de  prononcer 
leur  opinion  sur  la  question  qui  intéresse  le  dernier' roi; 
mais  dont  la  sourde  et  pernicieuse  activité  produit  tous  les 
troubles  qui  nous  agitent,  et  prépare  tous  les  maux  qui 
nous  attendent. 

»  Gomment  sortirons-nous  de  cet  abîme  si  nous  ne  reve- 
nons point  aux  principes  et  si  nous  ne  remontons  pas  à  la 
source  de  nos  maux?  Quelle  paix  peut  exister  entre  l'op- 
presseur et  l'opprimé?  Quelle  concorde  peut  régner  où  la 
liberté  des  suffrages  n'est  pas  même  res«pectée?  Toute  ma- 
nière  de  ia  violer  est  un  alteolal  contre  la  nation  ;  un  re- 
présentant du  peuple  ne  peut  ?e  laisser  dépouiller  du  droit 
de  défendre  les  intérêts  du  peuple  ;  nulle  puissance  ne  peut 
le  lui  enlever  qu'en  lui  arr«icliant  la  vie. 

»Déjh,  pour  éterniser  la  discorde  et  pour  se' rendre 
maître  des  délibérations ,  on  a  imaginé  de  distinguer  l'as- 
semblée en  majorité  et  en  minorité,  nouveau  moyen  d'où- 
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troger  et  de  réduire  au  silence  ceux  qu'on  désigne  sous 
celle  dernière  dénomination.  Je  ne  connais  ici  ni  mi- 
norité ,  ni  majorité  :  la  majorité  est  celle  des  bons  citoyens  ; 
la  majorité  n'est  point  permanente,  pafcequ'elle  n'appar- 
tient à  aucun  parti  ;  elle  se  renouvelle  à  chaque  délibération 
libre ,  parcequ'elle  appartient  à  la  cause  pul)l!que  et  à  l'é- 
ternelle raison  ;  et  quand  l'assemblée  reconnaît  une  erreur, 
comme  il  arrive  quelquefois ,  la  minorité  devient  alors  la 
majorité.  La  volonté  générale  ne  se  forme  pas  dans  les 
conciliabules  ténébreux,  ni  autour  des  tables  ministérielles. 
La  minorité  a  partout  un  droit  éternel;  c'est  celui  de  faire 
entendre  la  voix  de  la  vérité ,  oii  de  ce  qu'elle  regarde 
Comme  telle. 

»La  vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  Sans" 
cela  la  terre'  çerait-elle  peuplée  de  tyrans  et  d'esclaves? 
Hamden  et  Sidney  étaient  de  la  minorité,  car  ils  expirè- 
rent sur  un  échafaud  :  les  Critias,  les  Ahylus,  les  César, 
les  Clodîus  étaient  de  la  majorité;  mais  Socrate  était  de  la 
minorité ,  car  il  avala  la  ciguë  :  Caton  était  de  la  minorité, 
car  il  déchira  ses  entrailles.  Je  connais  ici  beaucoup 
d'hommes  qui  serviront  s'il  le  faut  la  liberté  à  la  manière 
de  Sydney  et  de  Hamden  ;  et  n'y  eneût-il  que  cinquante... 
Cette  seule  pensée  doit  faire  frémir  tous  ces  lâches  intri- 
gants qui  veulent  égarer  la  majorité!  En  attendant  cette 
époque ,  je  demande  au  moins  la  priorité  pour  le  tyran.  . 
Unissons- nous  pour  sauver  la  patrie,  et  quejcelte  délibéra- 
tion prenne  enfin  un  caractère  plus  digne  de  nous  et  de  la 
cause  que  nous  défendons  !  Bannissons  du  moins  tou»  ces 
déplorables  incidents  qui  la  déshonorent;  ne  njettons  pas 
h  nous  persécuter  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  juger 
Louis ,  et  sachons  apprécier  le  sujet  da  nos  inquiéliides. 
Tout  semble  conspirer  conlrv^>lc  bonheur  public  :  la  nature 
de  nos  débats  a^ite  et  aigrit  l'opinion  publique ,  et  cette 
opinion  réagit  douloureusement  contre  nous.  La  défiance 
des  représentants  du  petjple  semble  croître  avec  les  alarmes 
des  citoyens.  Un  projpos,  le  plus  petit  événement,  que  nous 

devrions  entendre  avec  plus  de  sang-froid^  nous  irrite;  la 
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malveillance  exagère  »  ou  imagine ,  ou  fait  nattre  chaque  ' 
jour  des  anecdotes  dont  le  but  est  de  fortifier  les  présen- 
tions; et  les  plus  petites  causes  peuvent  nous  entraîner  aux 
plus  terribles  résultats!  La  seule  expression  un  peu  vive 
des  sentiments  du  public»  qu'il  est  si  facile  de  réprimer, 
deTÎent  le  prétexte  des  mesures  les  plus  dangereuses ,  et 
des  propositions  les  plus  attentatoires  aux  principes  ! 

t  Peuple  »  épargne-nous  au  moins  cette  espèce  de  dis- 
grâce ;  garde  tes  applaudissements  pour  le  jour  où  nous 
aurons  fait  une  loi  utile  à  l'humanité  I  Ne  vois-tu  pas  que 
tu  leur  donnes  des  prétextes  de  calomnier  la  cause  sacrée 
'  que  nous  défendons?  Plutôt  que  de  violer  ces  règles  sé- 
vères ,  fuis  plutôt  le  spectacle  de  nos  débats.  Loin  de  tes 
yeux  nous  n'en  combattrons  pas  moins  :  c'est  à  nous  seuls 
maintenant  de  défendre  ta  cause  :^quand  le  dernier  de  tes 
défenseurs  aura  péri ,  alors  yenge-les  si  tu  veux ,  et  charge- 
toi  de  faire  triompher  la  liberté  !  Souviens-loi  de  ce  ru- 
ban (i)  que  ta  main  étendit  naguère  comme  une  barrière 
insurmontable  autour  de  la  demeure  funeste  de  nos  tyrans 
encore  sur  le  trône;  souviens-toi  de  la  police  maintenue 
jusqu'ici  sans  baïonnettes  par  la  seule  vertu  populaire. 

»  Citoyens  /qui  que  vous  soyez ,  veillez  autour  du  Tem- 
ple^ arrêtez  ,  s'il  est  nécessaire.,  la  malveillance  perfide  , 
même  le  patriotisme  trompé  ,  et  confondez  les  complots  de 
nos  ennemis!  Fatal  dépôt!  n'était-ce  pas  assez  que  le  des- 
potisme du  tyran  eût  si  long-temps  pesé  sur  cette  imm'or  ^ 


(t)  Un  simple  ruban  tricolor  ,  tendu  dans  le  jardin  des  Tuileries ,  avait 
Mèfiaitê  le  territoire  àvk  roi  de  celai  de  TAsserablée  nationale  ;  jamais  il  ne 
fut  forcé  par  le  peuple ,  qui  pourtant  se  portait  arec  affluence  à  l'assem- 
blée et  dans  les  lieux  environnants. 

L^  bruit  de  l'enlèvement  du  roi  s'étant  répandu  pendant  qu'il  était 
renfermé  au. Temple,  on  vit  bientôt  ce  palais'cntourè  d'une  foule  ina- 
mense  qui  venait  chercher  des  nouvelles  :  un  ruban  t^'icolor  marqua  égale- 
ment le»  limites  du  terrain  dépendant  de  la-prison  royale,  et  ces  lioiites 
ne  furent  point  franchies.  Ainsi ,  dans  un  mcTment  de  trouble  et  d'agpi- 
tation  y  une  invitation  patriotique  ,  un  officier  municipal  et  un  robaa 
tricolor  exerçaient  mieux  la  police  que  n'aurait  pu  le  faire  nn^ré^ment 
de  gendarmes. 
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telle  cité  !  Faut-il  que  sa  garde  même  soit  pour  elle  une 
nouFelle  calamité!  Ne  veut-on  < éterniser  ce  procès  que 
pour  perpétuer  les  moyens  de  calomnier  le  peuple.qui  l'a 
renversé  du  trône  ? 

»  J'ai  prouvé  que  la  proposition  de  soumettre  aux  assem- 
blées primaires  l'affaire  de  Louis  Gapet,  tendait  à  la  guerre 
civile.  S'il  ne  m'est  pas  donné  de  contribuer  à  sauver  moû 
pays,  je  prends  acte  au  moins  dans  ce  moment  des  efforts 
que  j'ai  faits  pour  prévenir  les  calamités  qiii  le  menacent. 
Je  demande  que  la  convention  nationale  déclare  Louis  cou- 
pable ,  et  digne  de  mort.  » 

Salles  deman()c  à  se  justifier  des.  inculpations  portées 
contre  lui  par  Robespierre  ;  la  parole  lui  est  accordée.  Il 
rappelle  qu'à  l'assemblée  conslituai^te  il  a  toujours  voté 
avec  les  défenseurs  du  peuple ,  avec  Pétion  ,  Buzot,  Mer- 
lin (de  Douay),  etc.;  c'est  lui  qui  a  fait  placer  dans  la  con- 
stitution les  articles  concernant  les  cas  de  l'abdication 
royale  ;  il  a  combattu  le  projet  de  révision  :  c'est  lui  qui  a 
proposé  l'élafilissement  d'une  chambre  ardente  pour  juger 
les  patriotes  après  le  massacre  du  Ghamp-de-Mars;  m'ais 
il  ne  lit  cette  proposition  qu'au  nom  d'un  comité  dont  il 
avait  été  élu  rapporteur  malgré  lui;  il  vota  contre  le  projet , 
et  son  désaveu  contribua  beaucoup  à  le  faire  rejeter;  d'ail- 
leurs Lafayetle  et  ses  émissaires  avaient  tout  employé  à  cette 
époque  pourégarerl'opinion  des  membresdescomités.Quant 
au  discours  en  faveur  de  la  réintégration  du  roi  adressa  fuite 
à  Varennes  ,  Salles  s'explique  en  ces  termes  :  «  Si  l'on  veut 
bien  se  reporter  aux  circonstances  d'alors,  si  l'on  se  rap- 
pelle que  Louis  XYI ,  au  moment  où  il  accepta  la  constitu- 
tion ,  fut  pour  ainsi  dire  porté  en  triomphe  par  le  peuple; 
si  l'on  se  rappelle  lejs  adresses  qui  arrivèrent  de  tous  les  dé- 
partements ,  on  verra  peut-être  qu'il  eût  été  encore  im- 
possible de  lutter  alors  avec  succès  contre  les  préjugés  de 
la  royauté.  »  Merlin  (de  Douay)  atteste  les  faits  avancés 
parS|illes;  ces  explications  paraissent  satisfaire  l'assemblée. 

Duchaslel  proclame  Louis  un  parjure;  néanmoins  il  le 
place  $(ms  la  proteciloq  de  l'acte  constitutionnel  et  de  l'in- 
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térêtdu  peuple,  qui  s'opposent  à  sa  mort.  -^.Quelle  peine 
donc  infliger  à  Louis  ?  L'abdication  légale  ;  elle  imprimera 
sur.son  front  Topprobre ,  et  rien  ne  pourra  ren.ellaccr, -^ 
Après  l'abdication  légale ,  Duchastel  demande  le  bannis^ 
sèment,  comme  mesure  de  sûrelé générale. 


SÉANCE  DU  VINGT-NEUF  DÉCEMBRE. 
Suite  du  procès  de  Louis  XVL 

Biroteau,  député  des  Pyrénées-Orientales  j  déclare  que 
depuis  long-temps  la  mort  de  Louis  était  décidée  dans  son 
cœur,  mais  qu'il  avait  porté  ce  jugement  comme  citoyen  : 
au  moment  de  prononcer  comme  législateur,  il  éprouve  des 
doutes ,  il  s'arrête...  Il  propose  de  voler  par  appel  nominal 
si  l'on  renverra  à  la  nation  l'application  de  la  peine,  ou  si 
la  convention  la  prononcera  elle-même. 

Guiter  motive  et  propose  le  décret  suivant  : 
«  Art.  1.  Louis  Gapet,  dernier  roi  des  Français,  sesen- 
'fants  et  sa  femme  ,  seront  bannis  à  perpétuité  du  territoire 
de  la  république.  —  2.  La  peine  de  mort  est  prononcée 
contre  ceux  des  individus  mentionnés  en  l'article  premier, 
qui  rentreraient  sur  le  territoire  de  la  république ,  auquel 
effet  il  est  ordonné  par  la  loi  à  tout  citoyen  de  leur  courir 
sus  et  de  les  tuer.  -^-S.  Il  sera  élevé  à  des  distances  déter- 
misées ,  sur  les  limites  du  territoire  de  la  république ,  des 
colonnes  sur  chacune  desquelles  sera  gravée  Tinscriplion 
suivante  :  Le»  rois  sont  bannis  de  la  France;  les  droits  du 
peuple  resteront^  Paix  avec  les  nations  !  Liberté,  égalité 
parmi  tes  hommes  !  —  4«  Le  présent  décret  sera  mis  à  exé- 
cution aussitôt  après  la  fin  de  la  guerre  entreprise  par  le 
peuple  français  pour  l'établissement  de  la  liberté.  — 5.  Jus- 
qu'à l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  décret,  Louis  Gapet, 
ses  enfants  et  sa  femme  demeureront  en  état  d'arrestation. 


et  seront  gardés  avec  soin. — 6.  Le....  de  chaque  année, 
sera  consacré  à  célébrer  Tépoque  de  l'expulsion  des  rois  :  ce 
jour  sera  appelé  la  fêu  dcx  la  républiqtw  ;  les  citoyens , 
assemblés  sous  les  armes  ,  >en  présence  des  magistrats ,  ju- 
reront de  rester  libres. — 7.  Ce  serment  est  ■  le  seul  que 
prêteront  désorniais  les  citoyens  français.  — -  8.  Le  pré- 
sent décret  sera  incessamment  présenté  à  la  sanction  du  peu- 
ple français,  auquel  effet  les  assemblées  primaires  seront 
convoquées  le....  janvier.  » 

Engerrand  demande  que  Louis  Gapet  soit  déclaré ^lu* 
nissable  de  mort;  que  le. décret  soit  renvoyé  aux  assem^ 
blées  primaires  pour  confirmer  le  jugement  ou  commuer 
la  peine  9  avec  une  invitation 'de  la  convention  au  peuple , 
fondée  sur  les  principes  de  sûreté  générale ,  de  commuer, 
la  peine  de  mort  en  une  détention  perpétuelle. 

Pro9t  combat  le  renvoi  du  jugement  aux  assemblées 
priaiaires  comme  une  mesure  désastreuse^  qui  détruirait 
rèsprit  public ,  encouragerait  tous  les  naécontents  •  leur 
donnerait  un  point  d'appui  pour  se  rallier,  diviserait  la 
république  en  deux  partis  ;  et  ferait  croire  qu*uh  roi ,  dans 
la  balance  politique,  est  l'équivalent  d'une  nation,  -r-  Je 
demande ,  dit  Prost ,  qu'à  celte  tribune  ^  et  par  appel  no- 
minal ,  chaque  délégué  du  peuple  déclare  par  oui  ou  par 
non  si  Louis  a  mérité  la  mort.  — 

Fockedey  annonce  qu'il  ne  mettra  pas  en  question  si 
LouisXYI  est  coupable  ;  ce  point  lui  paratt  ne  pouvoir  être 
révoqué  en  doute  que  par  les  ennemis  de  la  patrie  ;  mais  it 
consulte'ses  pouvoirs,  et  il  n'y  trouve  pas  celui  de  condam- 
ner le  ci-deVant  roi.  Il  demande  en  conséquence  que  Tap- 
plication  de  la  peine  soit  prononcée  par  les  assemblées  pri- 
maires. 
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SÉANCE  DU  TRENTE-UN  DÉGEUBRE. 


Suite  du  procès  ide  Louis  XYI. 

f^ergniaud.  «  Citoyens,  dans  une  question  aussi  impor- 
tante par  ses  relations  intimes  avec  la  tranquillité  publique 
et  la  gloire  nationale,  il  importe  de  ne  pas  prendre  ses  pas- 
.  sions  pour  des  principes ,  ou  les  mouyements  de  son  âme 
'    pour  des  mesures  4e  sûreté  générale.  Permettez  que,  pour 
parvenir  à  un  résultat  digne  de  vous,  je  vous  présente 
quelques  idées  sur  la  souveraineté  du  peuple  ;   j'y  tiens 
parceque  je  les  crois  vraies.  Qu'on  me  démontre ,  non  par 
des  menaces  ou  des  calomnies ,  qui  ne  sont  pf opres  qu'à 
*    cobOrmer  un  homme  libre  dans  son  opinion ,  mais  par  des 
raisonnements   solides,   qu'elles  sont  fausses,  et  je  suis 
prêt  à  les  abandonner. 

>  Qu'est-ce  que  la  souveraineté  du  pèu)>le,  dont  on  parle 
sans  cesse ,  à  laquelle  j'aime  à  penser  qu'on  ne  veut  pas 
rendre  un  hommage  dérisoire,  à  laquelle  je  suis  sûr  du 
moins  que  la  convention  nationale  rendra  un  boipoiage 
sincère?  * 

^  9  C'est  le  pouvoir  défaire  les  lois ,  les  règlements,  en  un 
mot  tous  les  actes  qui  intéressent  la  félicité  du  oorps  social. 
Le  peuple  exerce  ce  pouvoir  ou  par  lui-même  ou  par  des 
représentants:  dans  ce  dernier  cas ^  et  c'est  le  nôtre,  les 
décisions  des  représentants  du  .peuple  sont  exécutées 
comme  lois  ^  mais  pourquoi?  Parcequ'olles  sont  présumées 
être  l'expression  de  la  volonté  générale*  De  cette  présomp- 
tion seule  dérive  leur  force  ;  de  cette  présomption  seule 
dérive  le  caractère  qui  les  Tait  respecter. 

>D'où  il  résulte^ue  h  peuple  conserve  comme  un  droit 
inhérent  h  ^a  souveraineté  celui  d'approuver  ou  d'improuver; 
d'où  il  résulte  que  si  Ja  volonté  présumée  ne  se  trouve  pas 
conforme  à  la  volonté  générale,  le  peuple  conserve  comme 
iju  droit  inhérent  à  sa  souveraineté  celui  de  manifester  son 
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yœUy  et  qu*à  l'Instant  oit  cette  manifestation  a  lieu»  doit  dis- 
paraître la  volonté  |M*ésumée,  c'est-à-dire  la  décision  delà 
représentation  nalionalc.  Enlever  au  peuple  ce  dtoit,  ce 
pouvoir ,  ce  serait  le  dépouiller  de  la  souveraineté  »  la  trans- 
férer  par  une  usiirpatiôn  criminelle  sur  la  tête  des  repré- 
sentants qu'il  aurait  choisis;  ce  serait  transformer  ses  repré- 
sentants en  rois  oueii  tyrans. 

»  Votre  conduite  a  été  conforme  à  ces  principes;  seulement 
vous  avez  distingué  entre  l'acte  constitutionnel  et  les  actes 
purement  législatifs ,  réglementaires  ou  de  sûreté  générale. 
L'acte  constitutionnel  étant  la  base  de  l'organisation  sociale  » 
le  pacte  qui  unit  les  citoyens  entre  eux.  Vous  avez  pensé  avec 
raison  qu'il  devait  être  soumis  à  l'acoeptation  formelle  de  tous  « 
les  membres  du  corps  social.  Quant  aux  actes  purement  lé* 
gislatifs  ou  réglementaires,  comme  ils  sont  nécessairement 
très  multipliés,  qu'ils  varient  suivant  les  lieux,  les  temps, 
les  circonstances,  comme  il  serait  contraire  à  la.  nature  du 
gouvernement  représentatif  de  les  soumettre  à  la^lélibéra- 
tion  du  peuple,  qui  ne  choisit  des  représentants  que  parçe^ 
que  la  trop  vaste  étendue  de  son  territoire  ou  d'autres  causes 
ne  lui  permettent  pas  d'exercer  la  souveraineté  par  lui- 
même  ,  vous  avez  aussi  pensé  avec  raison  que  c'était  assez 
de  les  soumettre  à  une  ratirication  tacite;  c'est-à-dire  qu'il 
suffisait  pour  les  faire  exécuter  qu'il  n'y  eût  pas  de  récla- 
mation du  peuple,  auquel  reste  tlans  tous  les  temps  le  droit 
de  manifester  son  vœu.  Je  réduisces  diverses  propositions 
à  une  seule  :  tout  acte  émané  des  représentants  du  peuple 
est  un  acte  de  tyrannie ,  qne  usurpation  de  la  souveraineté 
.^'il  n'est^pas  soumis  ou  à  la  ratification  formelle  ou  à  la 
ratification  tacite  du  peuple.  Donc  le  jugement  que  vous 
rendrez  sujr  Louis  doit  être  soumis  à  l'une  de  ces  deux  ra- 
tifications. 

»  Dirai t-on  que,  même  après  son  exécution,  voire  jugement 
sera  soumis  à  la  ratification  tacite?  Ce  serait  là  outrager le^  ^ 
peuple  avec  la  plus  haute  imprudence.  Il  n'y  a  de  ratifi- 
cation tacite  ,  le  silence  ne  pevit  être  regardé  comme  une 
approbation,  que  lorsque  celui  qui  se  tait  a  la  faculté  de  se 
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faire  entendre  avec  quelque  fruit  ,*  or  il  est  évident  qae  si 
votre  jugement  était  exécuté»  le  peuple  n'aurait  ^'présenter 
que  des  réclamations  stériles  et  purement  illusoires. 

9  On  a  voulu  vous  assimiler  aux  tribunaux  ordinaires,  et 
de  Ce  que  les  jugements  de  ceux-ci  ne  sont  soumis  à  aucune 
sanction  du  peuple^  on  a  conclu  qu'il  n'était  pas  dans  les  pria* 
cipes  d'y  soumettre  les  vôtres. 

•  Quelle  dissemblance  !  Et  comment  de  bonne  foi  a-tK)ii 
pu  produire  une  semblable  objection  ? 

»Les  jugj^s  des  tribunaux  sont,  il  est  vrai,  des  m^da- 
taires  du  peuple;  mais  leur  mandat  n'a  aucun  caractère 
de  représentation  ;  ils  n'ont  point  de  volonté  individuelle 
à  exprimer;  ils  ne  sont  que  les  organes  d'une  volonté  gé- 
nérale déjà  exprimée  par  la  loi  ;  ils  ne  font  qu'appliquer 
cette  loi;  c'est  par  elle  que  le  peuple  sanctionne  d'avance 
leurs  jugements. 

9  Vous,  citoyens,  vous  êtes  tout  à  la  fois  et  mandataires 
du  peuple  et  ses  représentants  ;  votre  vœu  particulier  est 
toujours  présumé  l'expression  du  vœu  général ,  quoique 
non  encore  manifestée;  et  c'est,  précisément  cette  pré- 
somption qui ,  en  faisant  sa  force ,  le  soumet  à  la  nécessité 
d'une  ratification  formelle  ou  tacite.  C'est  comme  repré- 
sentants du  peuple  que  vous  vous  êtes  déclarés  juges  de 
Louis;  c'est  comme  représentants  du  peuple  que  vous  avez 
réuni  sur  votre  tête  les  fonctions  de  juré  d'accusation,  de 
juré  4e  jugement,  de  législateurs  pour  déterminer  les 
formes  du  jugement,  et  de  juges  pour  appliquer  la  peine 
dans  le  jugement.  Cette  cumulâtion  de  pouvoirs  était  légi- 
time ,  dit-on  ,  parceque  ceux^que  vous  avez  reçus  du  peu- 
ple sont  sans  bornes...  A  cet  égard  j'observe  que  quelque 
étendus  que  soient  vos  pouvoirs ,  ils  finissent  par  leur  na* 
ture  là  où  commence  le  despotisme  :  le  peuple  en  vous 
nommant  ses  représentants  n'a  pas  entendu  se  donner  des 
despotes.  Cette  cumulalion  de  pouvoirs  était  légitime; 
soit;  néanmoins  elle  est  si  effrayante,  elle  est  une  telle 
monstruosité  dans  rx)rdre  politique ,  si  jamais  ellcyse  repro- 
duisait,  (  et  avec  la  maxime  que  vos  pouvoirs  sont  sans 
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bornes,  qui  empêchera  qu'elle  ne  se  reproduise?)  que,  »i 
elle  se  reproduisait ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  elle  nous 
conduirait  avec  rapidité  à  la  tyrannie.  Pendant  la  durée  de 
voire  session  il  n'émanera  ptis  de  vous  un  seul  acte  qui , 
pour  être  légitimé ,  ait  un  aussi  granct  besoin  dé  la  ratifi- 
cation du  peuple^ 

9  S'il  était  nécessaire  de  considérations  pour  assurer  le 
triomphe  de  vérités  aussi  évidentes,  il  en  est  une  bien  puis- 
sante que  je  pourrais  invoquer.  Lorsque  Louis  accepta  la 
constitution ,  le  peuple  lui  dit  :  cUs  ministreê  tépondrtmt 
de  tes  actions  ;  toi  tu  seras  inviolable»  Je  n'entends  point 
dégrader  ma  raison  en  me  rendant  l'apologiste  du  dogme 
absurde  de  l'inviolabilité:  l'inviolabilité,^ telle  qu'il  faudrait 
la  supposer  pour  assurer  l'impunité  à  Louis;  1  inviolabilité 
pleine  et  entière  qui  couvrirait  tous  les  crimes  des  rois 
serait  u^e  soustjraction   de  l'individu   appelé  roi'  à   la 
souveraineté    nationale  ,  et  de  la   part  du  peuple  une 
reuonciation  à  la  souveraineté  en  faveur  du  même  individu: 
or  cette  soustraction ,  cette  renonciation  ,  réprouvées  par 
la  nature, ^ne  sauraient  être  légitimées  par  aucun  décret, 
par  aucune  loi.  Ce  principe ,  long-temps  étouiFé  sous  la 
masse  de  nos  préjugés,  est  aujourd'hui  universeljement 
reconnu ,  et  le  contester  ce  serait  nier  l'existence  dé  la 
lumière.  Cependant ,  s'il  est  vrai  que  Louis  ne  peut  se  pré- 
valoir de  l'inviolabilité  qui  lui  à  été  promise  contre  le  peuple 
qu'il  a  trahi ,  il  n'est  pas  moins  certafn  que  le  peuple^  seul 
peut  punir  Louis  sans  avoir  égard  à  l'inviolabilité  dontlui- 
mêpie  l'avait  investi.  Je  m'explique  :  ce  ne  fut  pas  seule- 
ment l'assemblée  des  représentants  du  peuple  qui  promit 
l'inviolabilité  à  Louis;  ce  fut  le  peuple  lui-même,  ce  furent 
tous  les  citoyens  individuellement,  par  le. serment  indivi- 
duel qu'ils  prêtèrent  de  maintenir  la  eonstitulion.  Aujour- 
d'hui vous  pouvez  déclarer^  comme  un  principe  d'éternelle 
vérité  que  la  promesse  d'inviolabilité  faite  à  Louis  par  le 
peuple  ne  fut  point  obligatoire  pour  le  peuple;  mais  au 
peuple  seufil  appartient  de  déclarer  qu'il  ne  veut  pas  tenir 
sa  promesse.  Vous  pouvez  déclarer  comme  un  principe 

au 
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d'éternelle  vérité  que  le  peuple  ne  peut  jamais  renoncer 
valablement  au  droit  de  punir  un  oppresseur;  mais  au  peu- 
ple seul  il  appartient  de  déclarer  qu'il  veut  user  du  droit 
terrible  auquel  il  avait  renoncé.  Yous_  n'êtes- pas  dans  une 
hypothèse  ordinaire  :  ici  le  vœu  de  la  volonté  générale  s'est 
manifesté;  elle  s'est  déclarée  pour  l'inviolabilité.  Exprimez 
un  vœu  contraire  si  le  salut  public  vous  semble  le  com- 
mander; mais  n'entreprenez  de  substituer  ce  vœu  particu- 
lier H  la  volonté  générale  ,  déjà  connue  ,  que  brsque  celle- 
ci  aura  donné  son  consentement.  Autrement  vous  usurpez 
la  souveraineté ,  vous  vous  rendez  coupables  de  l'un  des 
crimes  dont  vous  voulez  punir  Louis. 

»  On  a  prétendu  qu'il  y  aurait  des  difficultés  insurmon- 
tables h  faire  délibérer  les  assemblées  primaires  ;  que  ce 
serait  arracher  les  laboureurs  à  leur  charrue ,  les  ouvriers 
à  leurs  ateliers;  que  ce  serait  fatiguer  les  citoyens  ,  épuiser 
leurs  forces  en  dissertations  sur  des  formalités  de  barreau  . 
des  subtilités  de  chicane  :  on  a  ajouté  que  les  puissances 
étrangères ,  mettant  à  profit  ce  grand  épuisement  de  nos 
forces  et  le  temps  que  nous  emploierons  à  de  misérables 
discussions ,  envahiraient  une  seconde  fois  notre  territoire, 
et  que  si  les  vrais  anais  de  la  liberté  se  réunissaient  pour 
les  repousser,  ils  duraient  la  douleur,  en  combattant  pour 
"  la  patrie ,  de  redouter  pour  elle  la  résurrection  de  la  ty* 
rannie... 

»  Je  l'avouerai,  dans  cette  déclamation  extrêmement  at- 
tendrissante,  j'ai  vu  une  grande  prétention  à  la  sensibilité; 
mais  j'y  cherche  encore  une  raison  qui  puisse  medétermi- 
ner.  Où  sont  en  effet  cesgrandes  difficultés?  Propose>t-on  de 
renvoyer  aux  assemblées  primaires  le  mémoire  de  Louis, 
les  pièces  produites  contre  lui.,  et  le  jugement  de  la  con- 
vention ,  et  de  soumettre  le  tout  à  leur  examen  de  la  même 
manière  que  le  jugement  ùq^  sénéchal  était  soumis  à  L'exa- 
men d'un  parlemetit?  Oh  !  vraiment  ce  serait  une  absur- 
dité politique.  Précisons  nos  idées ,  et  faisons  en  sorte  de 
nous  entendre.  Nous  avons  deux  devoirs  à  remplir;  le  pre- 
mier de  donner  au  peuple  un  moyen  d'exprimer  son  vœu 


PAiSIDENGE   DE   THEILHAUD.  5^5 

SUT  un  acte  importanlt  de  la  repri^sentation  nationale  ;  lo 
second  de  lai  indiquer  un  mode  simple ,  et  qui  n'entratne 
ancurï  inconvénient.  De  quoi  s'agit-il  donc  ?  Le  voici  :  ou 
nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  de  l'épinion  de  Salles\ 
ou  dans  celle  d'un  jugement  rendu  que  vous  enverriez  à 
la  ratification.    •  « 

»  Au  premier  cas.  vous  aurez  prononcé  sur  là  question  de 
fait ,  sur  celle  de  savoir  si  Louis  est  ou  n'est  pas  coupable. 
De  quoi  auront  à  s'occuper  les  assemblées  primaires?  De 
Tapplication  de  la  peine.  Dçns  l'hypothèse  d'un  jugement 
rendu  ,  ce  jugement  suppose  aussi  la  question  de  fait  dé- 
cidée. De  quoi  auront  encore  à  s'occuper  les  assemblées 
primaires  ?  De  la  confirmation  ou  du  changement  de  la 
peine  prono^éc  par  le  jugement.  Dans  les  deux  cas  il  * 
n'est  question  pour  elles  que  de  délibérer  sur  le  choix  de 
la  peine  à  infligera  Louis.  Et  comment  feront-elles  ce  choix? 
Rien  n'est  plus  simple  :  vous  indiquerez  un  jour  où  elles 
se    réuniront  ;    vous  ,  indiquerez  un   mode  de   scrutin  : 
chaque  citoyen  exprimera  son   vœu,  qu'il  jeltera  datls 
Furne,  et  chaque  assemblée  priniaire  fera  le  dépouillement 
de  ses  scrutins.  Peut-être  oh  objectera  que  si  les  citoyens 
votent  pat  scrutin  et  sans  discussion,  il  leur  sera  impossible 
de  choisir  le  genre  de  peine  que  la  politique  désigne  comme 
le  plus  utile  dans  les  ctrcoBS tances  actuelles...  Je  réponds 
que  les  considérations  que  l'on  voudrait  puiser  dans  l'ordre 
politique  pour  ou  contre  le  jugement  de  Louis  n'ont  de 
force  que  par  les  doutes  qui  s'élèvent  sur  la  volonté  géné<^ 
raie.   L'incertitude  sur  la  conformité  du  vœu  du  peuple 
avec  celui  de  la  convention  pourrait  seule  favoriser  les  pro« 
jets  des  agitateurs ,  ou  fournir  aux  puissances  étrangères 
des  moy'ens  d'attaquer  la  convention ,  et  préparer ,  avec  la 
ruine  de  la  représentation  nationale ,  celle  de  la  liberté. 
Que  cette  incertitude  disparaisse  »  que  le  vœu  de  la  nation 
entière,  tel  qu'il  puisée  être,  se.  prononce  fortement,  et 
les  craintes  s'évanouissent  avec  le  prétexte  des  troubles. 

»0n  a  dit  que  nous  n'avious  pas  le  droit  de  restreindre 
dans  lés assenxblées primaires  l'exercice  de  la  souveraineté; 
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qu'une  fois  coUToquées  pour  délibérer  sur  la  peine  à  infliger 
à  Louis,  elles  pourront,  si  elles  le  veulent,  entrer  dans  Texa* 
men  de  tous  les  détails  du  procès...  Mais  si  telle  était  la 

*  Tolônté  du  peuple,  qu'aurait-il  besoin  d'attendre  votre  dé- 
cret? Vos  pouvoirs  dépendent  de  lui;  sa  souveraineté  est 
indépendante  de  vous.  Les  assemblées  primaires  ne  délibé- 
reront  que  sur  Tobjetque  vous  leur  aurez  soumis;  une  puis- 

•  sance  irrésistible  les  retiendra  dans  le  cercle  que  vous  aa- 
rez  tracé  f  c'est  la  même  qui,  après  le  décret  de  l'assemblée 
législative  portant  convocation  de  la  convention  nationale, 
les  détermina  à  suivre  scrupuleusement,  soit  sur  le  mode 
d'élection ,  soit  sur  le  nombre  des  députés»  toutes  les  règles 
indiquées  par  le  décret  ;  c'est  la  même  qui  les  déterminera 
à  suivre ,  lorsqu'il  seira  question  d'accepter,  ou  de  refuser 
la  nouvelle  constitution^  les  règles  que  voul^  leur  offrirez 
sur  les  formes  de  leur  délibération  ;  c'est  là  puissance  de  la 
raison  ;  c'est  le  sentiment  intime  de  la  nécessité  de  se  con* 
duire  avec  uniformité .  dans  toute  la  république ,  c'est  h 
SMtiment  intime  de  l'impossibilité  de  se  livrer  à  des  dis- 
cussions qui ,"  pouvant  varier  à  l'infini  dans  six  mille  assem- 
blées primaires,  précipiteraient  la  république  dans  une 
espèce  de  chaos.  Ce  sentiment  agit  victorieusement  h  Vé- 
poque  dont  j'ai  parlé  de  la  convocation  de  la  convention 
nationale;  vous  vous  êtes  flattés  qu'il  agirait  victorieusement 
à  l'époque  où  serait  présentée  la  nouvelle  constitution  ;  par 
quels  motifs  croiriez-vous  qu'il  agira  moins  victorieusement 
lorsqu'il  faudra  prononcer  sur  le  sort  de  Louis? 

M  On  nous  a  parlé  de  discordes ,  d'intrigues,  de  guerre 
civile;  on  nous  a  présenté  les  tableaux  les  plus'désastreux. 

»Des  discordes!  On  a  donc  pensé  que  les  agitateurs 
exerçaient  dans  les  départements  le  même  empire  qu^une 
honteuse  faiblesse  leur  a  laissé  usurper  à  Paris?  C'est  là 
une  erreur  très  grave  :  ces  hooames  pervers  se  sont  bien 
répandus  sur  la  surface  de  la  république  ;  fidèles  à  la  mis- 
sion qu'ils  avaient  reçue  ,  ils  ont  employé  tous  leurs  effî)rts 
pour  exciter  des  troubles;  mais  partout  ils  ont  été  repoussés 
avec  mépris  ;  partout  on  a  donné  le  plus  insigne  témoi* 
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gnage  de  respect  pour  la  loi  ep  ménageant  le  sang  impur/ 
qui  coule  dans  leurs  veines  ;  dans  les  départements  ou 
obéit  à  la  volonté  générale  ;  on  sait  que  la.liberté  politique 
et  individuelle  est  fondée  sur  cette  obéissance.  Chaque  as* 
senablée  primaire  enverra  le  résultat  de  son  scrutin  à  soç 
district;  chaque  district  enverra  le  çecensemenl  des  scrutins' 
d^  ses  assemblées  primaires  à  son  département;  chaque 
département  enverra  le  recensement  des  scrutins  dé  ses 
districts  à  la  convention  nationale;  la  convention  natio- 
nale  proclamera  le  résultat  du  recensement  général  ; 
et  j'en  jure  par  Famour  de  tous  les  Français  pour  la 
patrie  ,  par  leur  dévouement  à  la  cause  do  la  liberté  »  par 
leur  Hdélité  inébraQla})le  à  la  loi ,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  se  permette  de  murmurer  contre  le  résultat  prq^ 
clamé  !  *♦ 

»  Mais  l'intrigue  !  Tintrigue  sauvera  le  roi  !•••  On  a  cher** 
ché  h  faire  entendre  que  la  majorité  de  la  nation  est  com-^ 
posée  d'intrigants,  d'aristocrates,  de  feuillants,  do  mo- 
dérés ,  de  ces  honnêtes  gens  contre-révolutionnaires  dont 
Lafayette  a  parlé  h  celte  barre  ;  et  pour  accrédiier  une  ca-* 
lomnie  atroi^e  contre  la  majorité  de  ce  peuple ,  qu'en  d'au, 
très  circonstances  on  flagorne  avec  tant  de  bassesse,  on  n 
eu  l'impudeur  de  diffamer  l'espèce  humaine  ;  on  s'est  écrié 
que  la  vertu  avait  toujours  été  en  minorité  sur  lai  terre  !••. 
Citoyens,  Catijina  fut  en  minarité  dans  le  sénat  romain  ,  et 
si  cette  minorité  conspiratrice  eût  prévalu^  c'en  était  fait  de 
Rome,  du  sénat  et  de  la  liberté!  Citoyens,  dans  rassem- 
blée constituante,,  jbsqu'à  la  révision  du  moins,  Cazalèa 
et  jMaury  furent  aussi  en  minorité;  et  si  cette  minorité , 
moitié  nobiliaire,  moitié  sacerdotale ,  eût  réussi  par  ses 
s<iintes  et  nobles  insurrections  à  étoulTer  le  zèle  de  la  ma- 
jorité ,  c'en  élait  fait  de  la  révolution ,  et  vous  ramperies 
encore  aux  pieds  de  ce  Louis  ,  qui  n'a  plus  de  sa  grandeur 
passée  que  le  remords  d'en  avoir  abusé!  Citoyens  ,  les  roia 
sont  en  minorité  sur  la  terre  ,  et  pour  enchaîner  les  peuples 
ils  disent  aussi  quela  vertu  est  en  minorité  ;  ils  disent  aussi 
qu9  U  majorité  des  peupleà  est  composée  d'intrigaota  aux** 
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quels  il  faut  imposer  silence  par  la  terreur,  si  l'on  veut  pré- 
server les  empires  d'un  bouleversement  général. 

»La  majorité  de  la  nation  composée  d'iotriganls,  d'aris- 
tocrates,  de  feuillants,  etc.K..  Ainsi,  d'après  ceux  qui 
émettent  une  opinion  si  honorable, à  leur  pairie,  je  vois 
qu'il  n'y  a  dans  toute  la  république  de  vraiment  purs, 
de  vraiment  vertueux  ,  de  vraiment  dévoués  au  peuple 
et  à  la  liberté  qu'eux-mêmes,  et  peut-être  une  centaine 
de  leurs  amis  ,  qu'ils  auront  la  générosité  d'associer  à  leur 
gloire  !  Ainsi ,  pour  qu'ils  puissent  fonder  un  gouvernement 
digne  des  principe^  qu'ils  professent,  je  pense  qu'il  serait 
convenable  de  bannir  du  territoire  français  toutes  ces  fa- 
milles dont  le  feuillantisme  est  si  perfide,  la  corruption  si 
,;  profonde;  de  changer  la  France  en  un  vaste  désert ,  et, 

pour  9k  plus  prompte  régénération  et  sa  plus  grande  gloire , 
delà  livrer  à  leurs  sublimes  conceptions! 

.»Des  discordes!  des  intrigues  !  des  guerres  civiles!..... 
Mais  vous  avez  voté  pour  le  décret  portant  que  celui  qui 
abolit  là  royauté  ,  que  la  nouvelle  constitution  seront  pré- 
sentés à  l'acceptation  du  peuplé  :  vous  n'avez  craint  ni  in- 
trigues ni  guerres  civiles  :  pourquoi  tant  de  sécurité  dans  on 
cas  ,  tant  de  frayeur  dans  l'autre  ?  Si  voiis  craignez  sérieu- 
sement que  la  présentation  du  jugement  de  Louis  à  la  rati- 
fication du  peuple  produise  la  guerre  civile ,  pourquoi  ne 
redoutez-vous  pas  ce  terrible  efibt  de  la  présentation  du 
décret  qui  déclare  le  gouvernement  républicain  ?  Ou  s'il 
est  vrai  que  vous  ne  craigniez  pas  que  la  présentation  de 
ce  décret  entraîner  des  'discordes ,  pourquoi  feignez-Vous 
de  croire  qu'on  ne  peut ,  sans  les  faire  naître ,  demander 
la  sanction  du  peuple  s'ir  le  jugement  de  Louis?  Soyez  con- 
séquents dans  vos  frayeurs,  ou  renoncez  à  nous  persuader 
de  leur  sincérité. 

»  On  a  senti  combien  il  serait  iacile  de  dissiper  tous  ces 
fantômes  dont  on  a  voulu  nous  effrayer,  et  pour  atténuer 
d'avance  la  force  des  réponses  qu'on  prévoyait,  on  a  eu  re- 
cours au  plus  lâche,  au  plus  vil  des  moyens,  à  la  calomnie  : 
ou  a  représenté  ceux  qui  ont  adopté  l'opinion  de  Salies 
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comme  des  (conspirateurs  contre  la  liberté,  comme  des  amis 
delà  royauté  ;  on  nous  assimile  aux  Lameth,  aux  Lafayette  , 
et  à  tous  ces  courtisans  du  trône  que  nousavons  aidé  à 
renverser  I 

».0n  nous  accuse  !  Certes  je  n'en  suis  pas  étonné;  il  est. 
des  hommes  dont  par  leur  essence  chaque  souffle  est  line 
imposture,  comme  il  est  delà  nature  du  serpent  de  n'exis- 
ter que  pour  la  distillation  du  tenin. 

j>On  nous  accuse!  Ah!  si  nous  avions  Tinsolent  orgueil 
ou  l'hypocrite  ambition  de  nos  accusateurs,  si  comme 
eux  nous  aimions  à  nous  targuer  ^u  peu  de  bien  que  nous 
avons  fait ,  nous  dirions  avec  quel  courage  nous  avons 
constamment  lutté  contre  la  tyrannie  des  rois  ,  et  contre 
la  tyrannie  plus  dangereuse  encore  des  brigands  qui ,  dans  ^ 
le  mois  de  septembre,  voulurent  fonder  leur  puissance  sur 
les  débris  de  la  puissance  royale!  Nous  dirions  que  nous 
avons  concouru,  au  moins  par  notre  sufirage,  au  décret 
qui  a  fait  disparaître  la  distinction  aristocratique  entre  les 
citoyens  actifs  et  inactifs  »  et  appelé  également  tous  les 
membres  du  corps  social  h  l'exercice  de  la  souveraineté  ! 
Nous  dirions  surtout  que  le  lo  août  nous  n'avons  quitté  ce 
fauteuil  que  pour  venir  à  cette  tribune  proposer  le  décret 
de  suspension  de  Louis ,  tandis  que  tous  ces  vaillants  Bru- 
tus'sî  prêts  à  égorger  les  tyrans  désarmés  ,  ensevelissaient 
leurs  frayeurs  dans  un  souterrain ,  et  ^y  attendaient  l'is- 
sue du  combat  que  la  hberlé  livrait  au  despotisme. 

»  On  nous  accuse ,  on  nous  dénonce ,  comme  on  faisait , 
le  2  septembre ,  au  fer  des  assassins  !  Mais  naus  savons  que 
Tibérius  Gracchus  périt  par  les  mains  d'un  peuple  égaré  , 
qu'il  avait  constamment  défendu  :  son  sort  n'a  rien  qui 
nous  épouvante  ;  tout  notre  sang  est  au  peuple  ;  en  le  vef^ 
sant  pour  lui  nous  n'aurons  qu'un  regret,  ce  sera  de  n'en 
avoir  pas  davantage  à  lui  offrir. 

9  On  nous  accuse  ,  si  ce  n'est  de  vouloir  allumer  la 
guerre  civile  dans  lés  départements ,  au  moins  de  provo- 
quer'des  troubles  à  Paris  en  soutenant  une  opinion  qui  dé- 
plaît aux  vrais  amis  de  la  liberté... 
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»  MaU  pourquoi  une  opinion  exciterait-elle  des  troubles? 
Parceque  ces  vrais  aœis  de  la  liberté  menacent  de  la  mort 
les  citoyens  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  raisonner  comme 
eux?  Serait-ce  ainsi  qu'on  voudrait  nous  prouver  que  la 
Qonventioo  nationale  est  libre  ?  Il  y  aura'  des  troubles  dans 
paris  «  et  c'est  vous  qui  les  annoncez  !...  J'admire  la  saga* 
cité  d'une  pareille  prophétie.  Ne  vous  $emble-t*il  pas  en 
effet  très  difficile  ,  citoyens,  de  prédire  l'incendie  d'une 
maison  alors  qu'on  y  porte  soi<-méa)e  la  torche  qui  doit 
l'embraser?  . 

»  Oui  «  ils  veulent  la  guerre  cinile  »  les  hommes  qui  font 
i»n  précepte  de  l'assassinat  des  amris  de  la  tyrannie  »  et  qui 
en  même  temps  désignent  comme  amis  de  la  tyrannie  les 
ficlimes  que  leur  haine  veut  immoler  I  Ils  veulent  la  guerre 
civile  a  les  hommes  qui  appellent  lés  poignards  contre  les 
représentants  delà  nation  et  l'insurrection  contre  les  îoisl 
Ils  veulent  la  guerre  civile ,  les  hommes  qui  demandent  la 
dissolution  du  gouvernement ,  l'anéantissement  de  la  con- 
vention I  lU  demandent  l'anéantissement  de  la  convention, 
]a  dissolution  du  gouvernement ,  les  hommes  qui  érigent 
en  principe ,  non  pas  ce  que  personne  ne  désayoue ,  qae 
dans  une  grande  assemblée  une  minorité  peut  quelquefois 
rencontrer  la  vérité ,  et  la  majorité  tomber  dans  l'erreur, 
m^U  que  c'est'à  la  minorité  à  se  rendre  juge  dés  erreurs  de 
la  majorité ,  à  Jégitimer  ses  jugements  par  des  insurrecr 
tiens;  que  c'est  aux  Calilii^a  h  régner  dans  le  sénat  ;  que 
la  Volonté  particulière  doit  être  substituée  h  la  volonté  gé- 
nérale #  c'est-'ci-dire  la  volonté  de  quelques  insolents  op* 
presseurs  à  celle  du  peuple  ,^t  la  tyrannie  à  la  liberté  I  Us 
veulent  la  guerre  civile  ,  les  hommes  qui  enseignent  ces 
maximes  éversivesde  tout  ordre  social  dans  cette  tribune, 
dans  les  assemblées  populaires  ,  dans^  les  places  publiqqesl 
Ils  veulent  la  guerre  civile,  les  hommes  qui  accusent  h 
raison  d'un  feuillantisme  perfide,  la  justice  d'une  désho- 
norante pusillanimité,  et  J'humanité  ,  la  sainte 'humanité 
de  conspiration;  ceux  qui  proclament  traître  toutciiayeD 
qui  n'est  pas  à  la  hauteur  du  brigandage  et  de  Vi 
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ceux  enfin  qui  pervertissent  toutes  les  idées  de  morale ,  et 
par  des  discours  artificieux  ,  des  flagorneries  hypocrites  , 
De  cessent  de  pousser  le  peuple  aux  excès  les  plus  déplora- 
bles! 

»La  guerre  civile  pour  avoir  proposé  de  rendre  un  hom*- 
mage  à  la  souveraineté  du  peuple  !...  A  votre  avis,  la  souve* 
raineté  des  peuples  est  donc  une  calamité  pour  le  genre 
humain  ?  Je  vous  entends  ,  vous  voulez  régner, 

9  Votre  ambition  était  plus  modeste  dans  la  journée  da 
Champ-de^Mars  :  vous  rédigiez  alors ,  vous  faisiez  signer 
une  pétition  qui  avait  pour  objet  de  consulter  le  peuple  sur 
le  sort  de  Louis  revenant  de  Yarennes;  votre  cœijr  n'était 
point  tourmenté  par  la  crainte  des  discordes;  il  ne  lui  en 
coûtait  rien  pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple* 
Serait-ce  qu'elle  favorisait  alors  vos  vues  sçcrètes  ,  qu'au»» 
)0urd'hui  elle  les  contrarie?  J\'existe4''il  pour  vous  d'autre 
souveraineté  que  celle  de  vos  passions  ?  Insensés  I  ave^- 
vous  pu  vous  flatter  que  la  France  a  brisé  le  sceptre  des 
rois  p^ur  courber  la  tête  sous  un  joug  aussi  avilissant? 

»  On  a  parlé  de  courage,  de  grandeur  d'âme  :  ce  serait  « 
dit-on  t  une  faiblesse  de  ne  pas  faire  exécuter  votre  juge*- 
ment  avaat  d'avoir  pris  le  vœu  du  peuple.».  Je  ne  connais 
pour  un  législateur  d'autre  grandeur  que  la  constance  à 
ne  pas  dévier  des  principes.  Je  sais  que  dans  le^s  révolu-- 
tiens  on  est  quelquefois  réduit  à  voiler  la  statue  de  la  Ipi  ^ 
mais  il  me  semble  qu'on  abuse  étrangement  de  cette  mau* 
me.  Quand  on  veut  faire  une  révolution  contre  la  tyrannie» 
il  faut  voiler  la  statue  de  la  loi  qui  consacre  ou  protège  la 
tyrannie  :  quand  vous  voilerez  la  statue  de  la  loi  qui  con^ 
sacra  la  souveraineté  du  peuple,  vous  commencerez  une 
révolution  qui  tournera  au  profit  des  tyrans.  Il  fallait  du 
courage  le  lo  août  pour  attaquer  Louis  XYI  dans  sa  toute- 
puissance  :  en  faut-il  tant  pour  envoyer  ad  supplice 
Louis  Vaincu  et  désarmé  ?'Un  soldat  cimbre  entre  dans  la 
prison  ée  Marius  pour  l'égorger;  effrayé  à  l'aspect  de  sa 
.  vicUaie  «  il  «'enfuit  sans  oser  le  frapper.  Si  ce  soldat  eût  été 
mewbre  4'4in  sénat ,  4ou|i9ije-vous  qu'il  eût  hésité  à  vpter 
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la  mort  du  tyran  ?  Quel  courage  trouvez-vous  h  faire  un 
acte  dont  un  Ifiche  serait  capable  ? 

»  On  croit  nous  presser  en  disant  que  si  votre  jugement 
est  envoyé  h  la  ratification  du  peuple ,  vous  ne  traitée  plus 
Louis  comme  un  autre  homme;  vous  violez  Jcs  principes 
de  l'égalité.. ..  Mais  Ta-t-on  regardé  comme  un  autre 
homme  quand  on  vous  a  fait  décréter  que  ce  serait  vous 
qui  le  jugeriez?  A-t-on  respecté  les  principes  de  l'égalité 
quand  on  l'a  éloigné  des  tribunaux  où  sont  jugés  tous  les 
eitoyens ,  et  qu'on  a  tenté  de  vous  induire  à  le  juger  vous- 
mêmes  sans  observer  aucune  forme?  Loùis.n'est  pas  ud  ac- 
cusé ordinaire  i  on  le  sait  bien  :  çn  ne  cesse  de  crier  que 
son  existence  sera  le  germe  d'une  fermentation  conti- 
nuelle... Pourquoi  ne  pas  examioer  si  sa  mort  ne  causera 
pas  de  plus  grands  désordres  ? 

»  J'aime  trop  la  gloire  de  mon  pays  pour  proposer  à  la 
convention  de  se  laisser  influencer,  dans  une  occasion  aussi 
solennelle  ,  par  la  considération  de  ce  que  feront  ou  ne  fe- 
ront  pas  les  puissances  étrangères  ;'  cependant,  à  force  d  en* 
tendre  dire  que  nous  agissons  dans  ce  jugement  comme 
pouvoir  politique  »  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  Contraire  ni  à 
votre  dignité  ni  h  la  raison  de  parler  un  instant  de  politique. 

9  II  est  probable  qu'un  des  motifs  pour  lesquels  l'Angle- 
terre ne  rompt  pas  encore  ouvertement  la  neutralité ,  et 
^qui  détermine  l'Espagne  à  la  promettre,  c'est  la  crainte  de 
hâter  la  perte  de  Louis  par  une  accession  à  la  ligue  fermée 
contre  nous.  Soit  que  Louis  vive ,  soit  qu'il  meure  ,  il  est 
possible  que  ces  puissances  se  déclarent  nos  ennemies; 
mais  la  condamnation  donne  une  probabilité  de  plus  à  la 
déclaration  ,  et  il  est  sûr  que  si  la  déclaration  a  lieu ,  sa 
mort  en  sera  le  prétexte. 

•  Vous  vaincrez  ces  nouveaux  ennemis,  je  le'crois;  le 
courajge  de  nos  sbidats  et  la  justice  de  notre  causé  m'en 
sont  garants.  Cependant  résistons  un  peu  à  l'ivresse  de  nos 
premiers  succès  :  ce  sera  uùjaccroissemen  t  considéraMe  à  vos 
dépenses  ;  ce  sera  lin  nouveau  recrutement  à  faire  pour. vos 
armées;  ce  sera  une  armée  navale  à  créer  ^  ce  sera  denou- 
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yeaux  risques  pour  votre  commerce  ,  quia  déjà  tant  souf- 
fert par  le  désastre  de  vos  colonies  ;  ce  sera  de  nouveaux 
dangers  pour  vos  soldats ,  qui ,  pendant  que  vous  disposez 
ici  tranquillement  de  leurs  destinées ,  affrontent  les  rigueurs 
de  IVir,  les  intempéries  des  saisons,  les  fatigues,  les  ma- 
ladies et  la  mort. 

,  »  Et  si  la  pait ,  devenue  plus  difficile;  si  la  guerre,  par 
un  prolongement  funeste ,  conduit  vos  finances  à  un  épui- 
sement auquel  on  ne  peut  songer  sans  frémir;  si  elle  vous 
force  à  de  nouvelles  émissions  d'assignats,  qui  feront  croî- 
tre dans  une  proportion  effrayante  le  prix  des  denrées  de 
première  nécessité;  si  elle  augmente  la  misère  publique  par 
des  atteintes  nouvelles  portées  à  votre  commerce ,  si  elle 
fait  couler  des  flots  de  sang  Sur  le  continent  et  sur  les  mers  ; 
quels  grands  services  vos  calculs  politiques  auront-ils  rendus 
à  l'humanité?  quelle  reconnaissance  vous  devra  la  patrie  pour 
avoir_  fait  en  son  nom ,  et  au  mépris  de  sa  souveraineté 
méconnue,  un  acte  de  vengeance,  devenu,  la  cause  ou  seule- 
ment le  prétexte  d'évènen^ents  si  calamiteux?  Oserez  vous 
lui  vanter  vos  victoires?  Je  ne  parle  pas  de  défaites  et  de 
revers  :  j'éloigne  de  ma  pensée  tout  présage  sinistre;  mais, 
par  le  concours  naturel  des  événements  même  les  pins 
prospères ,  elle  sera  entraînée  à  des  efforts  qui  la  consume- 
ront ;  sa  population  s'affaiblira  par  le  nombre  prodigieux 
d'hommes  que  la  guerre  dévore  ;  il  n'y  aura  pas  ime  seule 
famille  qui  n'ait  à  pleurer  son  père  ou  son  fils;  l'agricuN 
ture^ manquera  bientôt  de  bras;  les  ateliers  seront  aban- 
donné»  ;  vos  trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  im- 
pôts ;  lé  corps  social  ,  fatigué  des  assauts  que  lui  livreront 
an  dehors  des  ennemis  puissants ,  des  secousses  cGnvuF- 
sives  que  lui  imprimeront  les  faction»  intérieures  ,  tom- 
bera dan»  une  langueur  mortelle!  Craignez  qu'au  milieu 
de  ces  triomphes  la  France  ne  ressemble  à  ces  monuments 
fameux  qui,  dans  l'Egypte,  ont  vaincu  le  temps  2  l'étranger 
qui  passe  s'étonne  de  leur  graudeuri^s'il  veut  y  pénétrer  qu'y 
trou vc't-il?  des  cendres  inanimées,  et  le  silence  des  tombeaux! 
;»  Citoyens,  celui  d'entre  vous  qui  céderait  à  des  craintes 


534  COK?tNTION  NATÏONÂ£K 

personnelles  serait  un  lâche  indigne  de  siéger  dans  le 
sénat  français  ;  mais  les  craintes  sur  le  sort  de  la  patrie  ,•  s  i 
elles  supposent  quelquefois  des  conceptions  étroites  ,  des 
erreurs  de  IVsprit ,  honorent  au  moins  le  cœur.  Je  tous 
ai  exposé  une  partie  des  miennes  ;  j'en  ai  d'autres  encore 
et  je  vais  vous  les  dire. 

>  Lorsque  Ciromwell ,  qu'on  vous  a  déjà  cité ,  voulul  pré- 
parer la  dissolution  du  parlement,  avec  lequel  11  avait  re&^ 
Tersé  le  trône  et  fait  monter  Charles  I**  sur  Téchafaud ,  il. 
loi  .fo  des  prépositions  insidieuses  qu'il  savait  bien  devoir 
révolter  la  nation ,  mais  qu'il  eut  soin  de  faire  appuyer  par 
des  applaudissements  soudoyés  et  de  grandes  clameurs  ;  le 
{larletaent  céda;  bientôt  la  fermentation  fut  générale;  et 
Cromwell  brisa  sans  efforts  l'instrument  dont  il  s'était  serW 
pour  arriver  à  la  suprême  puissance. 

»  N'ûve»-vous  pas  entendu  dans  cette  enceinte  et  ailleurs 
des  hommes  crier  avec,  fureur  :  Si  le  pain  est  cher,  Id  cause 
en  est  a^u  Temple;  si  le  numéraire  est  rare ,  si  nos  armées 
Sont  m^tl  approvisionnées ,  la  cause  en  est  au  Temple;  si 
nous  avons  à  souffrir  chaque  jour  du  spectacle  de  tindu 
gence,  la  cause  en  est  auTemple^ 

»Geux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas  cependant 
que  la  cherté  du  pain  9  le  défaut  de  circulation  dans  les 
subsistances ,  la  mauvaise  administration  dans  les  armées , 
€i  l'indigence  dont  le  spectacle  nous  afflige,  tiennent  à 
d'autres  causes  que  celle  du  Temple.  Quels  sont  donc  leurs 
projets?  Qui  me  garantira  que  ces  mêmes  hommes,  qui 
s'efforcent  continuellement  d'avilir  la  convention ,  et  qui 
peut-être  y  auraient  réussi  si  fa  majesté  du  peuple,  qui  réside 
en  elle,  pouvait  dépendre  de  leurs  perfidies;  que  ces  mêmes 
hommes ,  qui  proclament  partout  qu'une  nouvelle  révolu- 
tion est  nécessaire ,  qui  font  déclarer  telle  ou  telle  section 
en  état  d'insurrection  permanente ,  qui  disent  à  la  com- 
mune que  lorsque  la  convention  a  succédé  à  Louis,  on  n'a 
fait  que  changer  de  tyrans ,  et  qu'il  faut  une  autre  journée 
du  10  août;  que  ces  mêmes  hommes,  qui  ne  parlent  que 
de  complots ,  de  mort ,  de  traîtres,  de  proscriptions;  qui 
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publient  dan^  Ie)s  assemblées  de  section  et  dans  leurs  écrite 
.    Cfu'il  faut  nommer  un  défenseur  à  là  réjpublîque  ;  qu'il  n^y 
a  qu'un  chef  qui  puisse  la  sauver;  qui  me  garantira ,  dis- 
je  ,  que  ces  mêmes  hommes  ne  crieront  pas  après  la  mort 
de  Louis  avecia  plus  grande  violence  :  Si  te  pain  est  chef 
la  cause  en  est  dans  Id  convention;  si  le  numéraire  est 
tare,  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  là  cause  en 
est  dans  la  conv^Miôn;  si  la  mttchine  du  gouvernement  Se 
traîne  avec  peine,  la.  cause  en  est  dans  la  convention, 
çfiatgée  de  ta  diriger  ;  si  tes  calamités  de  la  guerre  sèâont 
accrues  par  les  déclarations  de  l'Angleterre  et  de  tEspa^ 
.  gne ,  ta  cause  en  est  dans  la  convention ,  qui  a  provoqué 
ces  déclarations  par  la  condamnation  précipitée  de  Lùutsi 
»  Qui  me  garantira  qu'a  ces  cris  séditieux  de  là  turbu- 
lence anarchique  ne  viendront  pas  se  rallier  Taristoct'âtie  » 
avide  de  vengeance,  la  nlisère,  avide  de  changement,  et 
jusqu'à  la  pitié,  que  des  préjugés  invétérés  auront  excitéô 
sur  le  sort  de  Louis  ?  Qui  me  garantira  que  dans  cette  nour 
Vèlle  tempête  ,  où  l'on  verra  sortir  de  leurs  repaires  les 
tueurs  du  2  septembre»  on  ne  vous  présentera  pas  tout  cou- 
vert de  sang ,  et  comme  u»  libérateur ,  ce  défenseur ,  ce 
chef  qu'on  dit  être  devenu  si  nécessaire?  Un  chef  !  Ah!  si 
telle  était  leur  audace,  il  ne  paraîtrait  que  pour  être  à 
l'instant  percé  de  mille  coups  I  Mais  à  quelles  horreurs  ne 
serait  pas  livré  Paris  !  Paris  ,  dont  là  postérité  admirera  le 
courage  héroïque  contre  les  rois ,  et  ne  concevra  jamais 
Tig^nominieux  asservissement  à  une  poignée  de  brigands, 
rebut  de  l'espèce  humaine ,  qui  s'agitent  dans  son  sein  et 
le  déchirent  entons  sens  par  les  mouvements  convulsifsde 
leur  ambitionet  de  leur  fureur!  Qui  pourrait  habiter  une  cité 
où  régneraient  la  désolation  et  la  mort  !  Et  vous  ,  citoyens 
industrieux,  dont  le  travail  fait  toute  la  richesse,  et  pour 
qui  les  moyens  de  travail  seraient  détruits;  vous  qui  avez 
fait  de  si  grands  sacnlices  à  la  révolution,  et  à  qui  on  en- 
lèverait les  derniers  moyens  d'existence  ;  vous ,  dont  le» 
vertus ,  le  patriotisme  ardent  et  la  bonne  foi  ont  rendu  là 
séduciion-si  facile  ^  que  deviendriez* vous  9  Quelles  seraient 
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Yos  ressources  ?  Quelles  mains  essuieraient  vos  larmes  et 
porteraient  des  secours  h  tos  familles  désespérées  ! 

»  Iriez- vous  trouver  ces  faux  amis  »  ces  perfides  flatteurs 
qui  TOUS  auraient  précipités  dans  Tablme  ?  Âh  !  fuyez-les 
plutôt!  redoutez  leur  réponse!  Je  vais  vous  l'apprendre. 
Yous  leur  demanderiez  du  pain  ,  ils  tous  diraient  :  Allez 
dans  les  carrières  disputer  à  laterrc^  quelques  tambeaux 
sanglants  des  victimes  que  nous  ava^  égorgées I  Ou: 
voulez-vous  du  sang  ?,  Prenez ,  en  voici  !  Ufu  sang  et  des 
cadavres  ,  nous  n  avons  pas  d'autre  nourriture  à  vous 
offrir!..*  Yous  frémissez  »  citoyens  !  0  ma  patrie ,  je  de- 
mande acte  à  mon  tour  des  eflbrts  q^e  je  fais  pour  te  sau^ 
ver  de  cette  crise  déplorable  ! 

,  «Mais  non;  ils  ne  luiront  jamais  sur  nous  ces  jours  de 
deuil  !  Ils  sont  lâches,  les  assassins!  Us  sont  lâches,  nos  pe- 
tits Marius  !  Nourris  de  la  fange  du  marais  où  ce  tyran ,  cé- 
lèbre au  moins  par  de^  grandes  qualités ,  fut  réduit  à  se 
cacher  un  jour,  ils  savent  que  s'ils  osaient  tenter  l'exécu- 
tion de  quelqu'un  de  le^rs  complots  contre  la  sûreté  de  la 
'  convention»  Paris  l^i-mâme  sortirait  enfin  de  sa  torpeur; 
que  tous  les  départements  se^f^éuniraient  à  Jui  pouf  les 
écraser  de  leurs  vengeances ,  et  leur  faire  expier  dans  le 
plus  juste  des  supplices  les  forfaits  dont  ils  n'ont  qae  trop 
souillé  la  plus  çiémorable  des  révolutions  ;  ils  le  savent,  et 
leur  lâcbeté/sauvera  la  république  de  leur  rage  ! 

»  Je  suis  sûr  du  moins  que  la  liberté  n'est  pas  en  leur 
puissance  ;  que ,  souillée  de  sang,- mais  ^victorieuse  ,  elle 
trouverait  un  empire  et  des  défenseurs  invindibles  dans  les 
départements  ;  mais  la  ruine  de  Paris ,  la  division  en  gou- 
vernements fédératifs,  qtii  en  serait  le  résultat,  tous  ces 
désordres ,  aussi  possibles  et  plus  probables  peut-être  que 
les  guerres  civiles  dont  on  nous  a  menacés,  ne  sont-ils  pas 
d'une  assez  haute  considération  pour  mériter  d'être  mis 
dans  la  balance  où  vouspesez  la  vie  de  Louis  ? 

9  Un  des  préopinants  a  paru  afTeoté  de  la  crainte  de  voir 
prédominer  dans  cette  assemblée  l'opinion  de  consulter  le 
vœu  du  peujple  :  je  suis  bien  plus  tourmenté  par  le  pressen- 
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tlment.de  voir  prédominer  ropioion  contraire.  Pour  peu 
que  l'on  connaisse  le  cœur  humain ,  on  sait  quelle  puissante 
influence  les  cris  de  proscription  et  la  crainte  de  passer 
pour  un  homme  sans  énergie  exercent  sur,  les  consciences  ; 
je  ^ah  d'aillcurs^que  Topinion  que  je  combats  est  celle  de 
plusieurs  patriotes  dont  je  respecte  également  le  courage» 
les  lumières  et  la  probité. 

»  En  tous  cas  je  déclare  que ,  quel  que  puisse  être  le  dé- 
cret qui  sera  rendu  par  la  convention»  je  regarderais 
comme  traître  h  la  patrie  celui  qui  ne  s'y  soumettrait  pas  :  les 
opinions  sont  libres  jusqu'à  la  manifestation  du  vœu  de  la 
majorité  ;  elles  le  sont  même  après  ;  mais  alors  du  moins 
l'obéissance* est  un  devoir. 

3> Que  sien  effet  l'opinion  de  consulter  le  peuple  l'em- 
portait ,  et  quow  des  séditieux»  s'élevant  contre  ce  triomphe 
de  la  souveraineté  nationale ,  se  missent  en  état  de  rébel- 
Hqd  ,  voilà  votre  poste  !  voilà  le  camp  où  vous  attendrez 
sans  pâlir  vos  ennemis  !  Qu'importe  la  mort  à  qui  a  fajt  son 
devoir?  Il  meurt  âvec  gloire.  Qu'importerait  la  vie  à  qui. 
l'aurait  trahi  ?  La  honte  et  le  remords  le  suivraient  par<- 
tout. 

»Je  me, résume.  Tout  acte  émané  des  représentants  du 
peuple  est  un  attentat  à  sa  souveraineté»  s'il  n'est  pas  sou-' 
mis  à  sa  ratification  formelle  ou  tacite.  Le  peuple»  qui  a 
promis  l'inviolabilité  à  Louis  »  peut  seul  déclarer  qu'il  veut 
user  du  droit  de  punir»  auquel  il  avait  renoncé.  Des  con- 
sidérations puissantes  vous  prescrivept  de  vous  conformer 
aux  principes  ;  si  vous  y  êtes  fidèles  vous  n'encourrez  au- 
cun reproche  »  et  si  le  peuple  veut  la  mort  de  Louis»  il  l'or- 
donnera :  si  au  contraire  vous  les  violez»  vous  encourrez  au 
moins  le  reproche  devons  être  écartés  de  votre  devojr  ;  et. 
quelle  effrayante  responsabilité  cette  déviation  ne  fait^lle 
pas  peser  sur  vos  têtes  !  Je  n'ai  plus  rien  à  dire.  » 

Moreau  et  Dubois '^Crancé  s'élèvent  contre  l'appel 
au  peuple  »  et  établissent  qu'une  telle  mesure  .  annule 
tous  les  pouvoirs  donnés  aux  représentants  de  la  nation.—^ 
Si  vous  admettez  une  seule  fois  que  le  peuple  doitpronon- 

11.  .  sa 
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cer  en  personne  sar  lés  mesures  de  sûreté  générale ,  tous 
n'ayez  plus  le  droit  d'en  prendre  une  seule  sans. son  con- 
sentement. Que  Louis  périsse  I  Disons  ensuite  au  peuple: 
faites  voler  nos  têtes  sur  Téchafaud  ;  nous  rendons  grâces 
aux  dieux  ;  nous  avons  vengé  la  patrie  ! 

Coren-Fustitr  se  prononce  pour  Tappel  au  peuple  ,  et 
termine  la  séance. 
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SÉANCE  DU  PREMIER  JANVIER, 


Conduite  de  l'Angleterre  envers  la  France.  Suite  du.  procis  de 

Louis  XVI. 


On  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  Tune 
des  dernières  séances, oùil  est  fait  mention  d'une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  qui  rend  compte  à  l'assemblée  qoe 
le  gouvernement  anglais  amis  l'embargo  sur  des  bâtiments 
chargés  pour  la  France. 

Kermint.  «  L'assemblée  ne  peut  être  plus  long-temps 
indifférente  sur  ce.qui  se  pat«e  en  Angleterre.  Il  faut  qu'en- 
fin nous  réveillions  la  nation  sur  le  danger  que  courent  ses 
départements  maritimes.  Le  comité  diplomatique  m*a 
chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  qiie  vous  lui  avez  renvoyée.  Je  demanderai 
ensuite  la  parole  pour  présenter  mes  réflexions,  particu- 
lières. 

»  Deux  vaisseaux  chargés  de  blé»  Tun  pour  ffayonne, 
l'autre  pour  Brest,  ont  été  arrêtés  dans  la  Tamise  par 
ordre  du  gouvernement  anglais.  Vos  comités,  qui  ont  exa« 
miné  la  nature  de  cet  événement ,  ont  pensé  qu'il  ne  fallait 
prendre  aucun  parti  avant  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères eût  fait  les  réclamations  d'usage.  Ils  vous  proposent 
de  renvoyer  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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c  Je  diviserai  le  résultat  de  mes  réflexions  sur  cette  im- 
portante matière  en  deux  parties  :  dans  la  première  , 
j'essaierai  de  pénétrer  et  de  dévoiler  les  intentions 
du  ministère  anglais;  dans  la  seconde ,  j'aborderai  har- 
diment les  conséquences  de  la  guerre  dont  on  nous  me* 
nacle. 

»  Si  le  cabinet  de  Saint- James  vous  déclare  la  guerre  » 
vous  découvriree  la  coalition  des  puissances  maritimes ,  et» 
vous  pouvez  d'avance  compter  que  vous  aurez  à  les  com- 
battre toutes  à  la  fois  ;  mais  ce  n'est  pas  de  leur  nombre 
ou  de  leur  désir  de  nous  nuire  que  je  doute ,  c'est  de  leur 
pouvoir.  Les  gouvernements  d'Angleterre,  d'Espagne, \de 
Hollande ,  de  Russie  et  de  Portugal  sont  vos  ennemis ,  car 
ils  sont  despotiques.  Arrêtons-nous  au  plus  puissant  «  car  il 
exerce  son  empire  sur  un  peuple  qui  naguère  jouissait  de 
quelque  liberté ,  et  ce  seul  avantage,  dans  le  temps  de 
notre  servitude ,  l'avait  rendu  redoutable  :  voyons  be  que 
peut  le  gouvernement  anglais  ;  démêlons  ses  desseins  ;  et 
découvrons  le  but  qu'il  se  propose.  J'aperçois  dans  ses  mou- 
vements trois  intérêts  distincts,  également  étrangers  au 
peuple  anglais  :  la  haine  du  roi  contre  les  Français  ,  et  ses 
craintes  pour  sa  couronne ,  seul  motif  de  l'intérêt  qu'il  a 
manifesté  pour  Louis  XVI;  cet  intérêt  est  fortifié  par  celui 
des  nobles  et  des  épiscopaux  »  nos  ennemis  naturels  :  les 
inquiétudes  du  premier  ministre  Pitt,  mattre  absolu  de 
l'Angleterre  depiûs  huit  ans ,  et  que  les  orages  d'une  ré- 
volution ou  ceux  d'une  guerre  menacent  également  de  sa 
chute;  ce  parti  tient  à  l'autre  par  l'aristocratie  de  la  fi« 
nance  eties  nombreux  a^nts  du  gouvernement.  La  guerre 
formera  la  coalition  de  ces  deux  intérêts ,  et  telle  est  leur 
force- qu'ils  entraîneront  l'Angleterre  :  l'ambition ,  le  gé- 
nie de  Fox ,  et  les  intrigues  de  son  parti ,  cherchant  à  pro- 
fiter des  circonstances  pour  s'emparer  du  gouvernement , 
flattant  avec  adresse  les  diverses  espérances  des  réforma- 
tions qu'As  croient  propres  à  agiter  le  peuple  anglais ,  es- 
pérances que  la  seule  idée  de  révofùtion  a  changées  en 
craintes  ;  et  ce  motif,  échappant  aux  chefs  de  l'opposition , 
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les  a  laissés  h  la  merci  du  goavernement ,  juste  châtiment, 
exemple  mémorable  qui  doit  avertir  les  hommes  libres 
du  danger  de  l'intrigue.  La  cause  de  cet  événement,  qui 
sera  peut-être  fatal  au  monde,  est  dans  le  caractère  dç  ce 
célèbre  orateur,  qui  soutient  par  son  génie  la  réputation 
d'un  parti ,  dernier  et  frêle  appui  des  défenseurs  de  la  li- 
berté en  Angleterre.  Âmi  des  droits  de  Thomme  et  flatteur 
du  roi ,  frondeur  du  gouvernement  et -superstitieux  admira- 
,tcur  de  la^constitution  britannique,  aristocrate  populaire, 
royaliste  démocrate ,  Fox  n'a  qu'un  but ,  celui  ie  s'élever 
sur  les  ruines  de  son  rival ,  et  de  se  venger  une  fois  de  tant 
de  défaites  parlementaires  non  moins  fatales  à  ses  intérêts 
qu'à  sa  gloirç. 

»  Son  prudent  adversaire  a  besoin  en  ce  moment  de 
toutes  ses  forces ,  car  il  faut  à  la  fois  qu'il  défende  sa  po- 
pularité et  son  parti  évidemment,  aristocratique ,  la  royauté 
et  son  pouvoir,  évidemment  absolu  ;  et  si  la  gu.erre  éclate , 
peut-il  être  sûr  de  jconserver,  malgré  les  événements  qui 
l'accompagneront,  cette  prépondérance  qu'on  lui  disputé 
au  sein  même  de  la  paix  ? 

»  Il  est  un  fait  connu  en  Angleterre ,  et^  qu'une^foule 
d'exemples  a  changé  en  axiome  politique ,  c'est  que  le  mi- 
nistère qui  y  déclare  la  guerre  ne  la  voit  jamais  finir.  Pilt 
voit  dans  Ja  guerrQcommuno  le  terme  de  son  autorité;  Pitt 
ne  veut  donc  pas  la  guerre.  Mais  que  veut  Pilt  ?  Que  veu- 
lent les  divers  intéressés  dans  ce  grand  conflit  !  George  111 
veut  la  guerre  par  passion  ;  Fox  veut  entraîner  le  ministère 
dans  de  fausses  démarches ,  et  le  contraindre  à  défendre 
les  abus  du  gouvernement  ;  Pitt  espère  sortir  de  pe  mau- 
vais pas  en  offrant  sa  médiation  aux  puissances  belligé- 
rantes :  Pitt  a  pour  lui  la  force  d a  gouvernement,  dont 
toutes  les  branches  sont  entre  les  mains  de  ses  créatures  ; 
il  a  pour  lui  la  théorie  de  la  corruption  ,  son  éloquence,  et 
la  clef  de  la  trésorerie.  Nos  transfuges  et  Taristocratie  qui 
l'environnent  le  poussent  aux  deux  partis  qu'il  paraît  avoir 
embrassés,  savoir^  de  nous  arrêter  dans  le  cours  rapide  de 
nos  victoires  sur  terre  ,«par  la  crainte  d'une  guerre  mari- 
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limé  )  et  de  nous  amener  à  des  accommodements  avec  nos 
ennemis  à  l'aide  de  sa  médiation. 

»  Pîtt  doit  être  naturellement  séduit  par  ces  idées  ,  et  les 
demi-lumières  qu'il  a  sur  notre  situation  lui  en  font  regar- 
der le  succès  comme  certain;  car  nos  agitations  intérieu- 
res, le  désordre  appâtent  de  nos  délibérations  législatives» 
la  masse  de  nos  dépenses^  l'acharnement  de  nos  partis, 
tous  ces  caractères  extérieurs  d'une  des  plus  violentes  crises 
qu'ait  jamais  éprouvées  le  corps  politique  d'aucune  nation  , 
îl  ne  faut  pas  le  dissimuler,  sont  très  propres  à  fonder 
l'espoir  auquel  ce  ministre  s'abandonne.  Il  ignore  que  l'im- 
minence du  danger  public  nous  réunira;  il  ignore  que  ces 
agitations  dont  on  fait  tant  de  bruit  expriment  l'excès  de  la 
forcé ,  et  n'appartiennent  jamais  à  un  corps  affaibli  ;  que 
nos  dépenses,  quelque  fortes  qu'elles  soient ,  ne  sont  rien 
si  nous  les  comparons  à  nos  ressources  ;  que  la  France  est 
là  tout  entière ,  et  qu'il  nous  reste  plusieurs  milliards  dont 
nous  ne  pouvons  faire  un  meilleur  usage  que  de  les  em- 
ployer à  fonder  notre  indépendance  intérieure  et  extérieure; 
il  ne  sait  pas  que  le  nombre  de  nos  ennemis ,  loin  de  nous 
inspirer  du  découragement,  déploiera  notre  activité,  nos 
ressources ,, et  qu'un  peuple  qui  met  en  commun  ses  bras, 
son  courage  et  sa  fortune  est  invincible;  qu'il  ne  saurait  man- 
quer de  soldats  et  d'argent  ;  enfin  il  ne  sait;  pas  que  telle  est 
notre  position  que  i^ous  ne  devons  plus  compter  nos  enne- 
mis,  et  qu'ils  nous  oiit  placés  dans  cette  glorieuse  nécessité 
de  les  vaincre  ou  de  périr.  Si  l'Angleterre ,  sans  motif,  au 
mépris  du  droit  des  gens  ,  nous  déclare  la  guerre ,  Fran- 
çais ,  souvenez-vous  de  Certes  brûlant  ses  vaisseaux  aux 
yeux  de  son  armée  débarquée  sur  les  plages  du  Mexique  ! 

9  Mais  ,  après  avoir  fixé  votre  attention  sur  l'état  actuel 
du  gouvernement  britannique ,  permettez-moi  de  la  rame- 
ner sur  lés  dispositions  du  peuple  anglais  ;  car  ce  peuple 
n^est  pas  encore  réduit  à  ce  point  de  servitude  qu'il  faille 
le  compter  pour  rien  dans  Ja  supposition  d'une  rupture 
prochaine  avec  son  gouvernement.  Nous  sommes  accoutu- 
més à  désigner  sous  le  nom  génériqne  d'Anglais  trois  peu- 
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pies  différents ,  que  la  nature  avait  séparés ,  que  la  force  a 
réunis  ,  que  l'intérêt  divise  sans  cesse ,  et  que  les  principes 
de  notre  révolution  ont  très  diversement  affectés. 

>  Le  peuple  anglais,  comme  tous  les  conquérants,  a  long* 
temps  opprimé  TÉcosse  et  Tlrlande  ;  mais  on  doit  remar- 

^  quer  que  ces  deux  dernières  nations ,  toujours  inquiètes  «et 
secrètement  révoltées  contre  les  injustices  du  peuple  pré^ 
pondérant  *  ont  acquis  à  différentes  époques  des  concessions 
qui  leur  ont  laissé  l'espoir  de  reconquérir  leur  entière  ia*- 
dépendance.  Je  ne  m'arrêterai  point  ici  sur  les  circçn* 
stances  qui  différencient  l'Irlande  de  l'Apgleterre  :  chacun 
connaît  son  parlement ,  son  vice-roi ,  et  la  sorte  de  liberté 

^  politique  qu'elle  «'est  procurée  à  force  ouverte  pendant  la 
guerre  d'Amérique  ;  mais  ce  qu'on  sait  moins  ,  ce  sont  les 
entraves  que  le  parlement  d'Angleterre  continue  de 
inettre  au  développement  de  l'industrie  et  du  commerce 
d'Irlande»  et  sa  constante  opposition  à  l'affranchissement 
de  ce  commerce.  La  secte  catholique  se  trouve  encore 
soumise  aux  lois  gothiques  et  barbares  des  siècles  intolé^ 
rants  qui  bs  ont  vues  naître ,  et  dans  cette  demi-indépen- 
dance l'Irlandais  semble  tourner  ses  regards  vers  nous,  et 
nous  dire  :  venes ,  montrez-vous,  et  nous  sommes  libres  !' 

•  L'bcossea  d'autres  griefs.  Depuis  l'union ,  l'Ecosse  est 
représentée  au  parlement,  majs  dans  une  telle  dispropor- 
tion avec  sa  richesse ,  son  étendue  et  sa  population  ,  qu'elle 
ne  se  dissimule  pas  qu'elle  n'est  dans  le  fait  qu'une  colonie 

"  dépendante  du  gouvernement  anglais  :  cependant  les 
Ecossais  connaissent  leurs  droits  et  leurs  forces  :  les  prin- 
cipe^ développés  j)ar  la  nation  française  y.  ont  trouvé  de 

V  zélés  défenseurs ,  lesquels  ont  mérité  les  premiers  l'hon- 
neur des  persécutions  d^u  gouvernement  britannique  ;  mais 
ce^  persécutions  ont  fait  des  prosélytes  ,  et  nulle  part  on 
ne  montra  plus  de  joie  de  nos  triomphes  que  dans  les  villes 
d'Ecosse ,  dont  les  principales  ont  été  illuminées  pour  les 
célébrer. 

•  L'Irlande  et  l'Ecosse  ,  attentives  aux  progrès  de  la  ré- 
volution française  t  savent  avec  quel  intérêt  nous  «Tona 
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parlé  da  peuple  anglais  ;  il  sera  difficile  de  leur  persuader 
qu'il  faille  9  au  mépris  de  tous  les  priocipes  de  Téquité» 
payer  de  nouveaux  subsides  pour  tious  faire  la  guerre ,  par- 
ceque  nous  avons  rendu  à  un  peuple  l'usage  d'une  rivière 
q^ui  lui  permet  de  communiquer  dans  TOcéan^  et  ouvre  au 
commerce  anglais  lui-même  un  chemin  plus  court  et  plus 
sûr  pour  s'approprier  les  riches  produits  de  la  Belgique. 
Mais  le  peuple  anglais  proprement  dit  est-il  dans  des  dispo- 
sitions hostiles  à  notre  égard  ,  et  son  gouvernement  pourra^ 
t-il  en  disposer  à  volonté  pour  nous  faire  une  guerre  in- 
juste  ?  Je  dois  Ic^  dire ,  les  habitants  de  Londres  et  des 
villes  principales  d'Angleterre  sont  travaillés  en  ce  moment 
avec  une  adresse  profonde. 

9  Telle  est  la  puissance  du  gouvernement  en  Angleterre, 
qu'il  peut  tout  ;  il  accapare  une  fojule  d'h9mmes  par  Tinté* 
rêt  :  l'aristocratie  bourgeoise  et  finanoière  s'y  trouve  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  grande  qu'elle  n'était  en 
France  lors  delà  révolution  de  178g;  ces  hommes  sont  au- 
jourd'hui les  auxiliaires  de  la  cour  et  du  parlement ,  et  font 
un  grand  bruit  de  nos  désordres ,  de  notre  anarchie ,  de 
noire  faiblesse  »  et  des  malheurs  de  ces  journées  que  nous 
voudrions  effacer  de  notre  histoire;  ils  en  épouvantent  les 
gens  de  la  campagne  ;  et  le  clergé  britannique  »  les  épisco- 
paux ,  emploient  l'hypoorisie  qui  leur  est  propre  et  leur 
crédit  sur  l'esprit  du  peuple  pour  effacer  l'impression  pro- 
duite par  nos  succès  et  l'évidence  des  vérilés  que  nous 
avdtis  proclamées. 

»  Enfin,  l'auriez-vous  oublié  I  le  gouvernement  britan- 
nique a  fait  la  guerre  à  ses  colonies  contre  le  vœu  du  peuple 
anglais^  et' pour  satisfaire  les  passions  particulières  du  roi. 
Torre  autrefois  le  théâtre  de  la  liberté  ^  malheureuse  patrie» 
de  Sjdney»  de  Milton ,  quel  ami  des  hommes  peut  aujour- 
d'hui y  arrêter  sans  douleur  ses  regards  !  Qui  pept  voir 
la  tour  de  Londres  transformée  en  celle  bastille  de  Paris , 
si  long-temps  en  horreur  au  peuple  anglais  !  Qui  peut  voir 
la  liberté. de  la  presse  et  la  liberté  des  opinions  bannies  de 
cette  tçrre ,  où  ces  deux  palladium  de  la  liberté  publique 


sy 


544  CONVENTION   NATIONALE. 

ont  été  forgés  par  le  génie  tulélâire  des  droits  de  rhomme. 
Le  philosophe  Prîeslley  persécuté,  Thomas  Payne  pro- 
scrit ,  Cooper  et  Waiker  assiégés  dans  leurs  maisons  pour 
aroir  cru  que  les  hommes  sont  égaux  et  libres  ! 

»  Tel  est  en  ce  moment  l'état  de  cette  lie ,  jadis  famease  ! 
L'ascendant  de  Taristocratie  des  nobles  /des  riches  et  des 
prêtres  est  tel  à  Londres,  que  nos  débats^  si  avidement  lus, 
,si  attentivement  écoutés,  et  qui  tenaient  une  si  grande 
place  dans  les  journaux  de  ce  pays ,  en  sont  bannis.  Quile 
croirait  I*  Tinquisition  espagnole  ,  pour  intercepter  la  lu- 
mière de  la  vérité  dans  un  pays  qu'elle  condamne  à  l'igno- 
rance et  à  la  servitude ,  n'a  rien  fait  de  plus  artificieuse- 
ment  tyrannique  que  ce  qu'ose  faire  et  ce  que  fait  avec  im- 
punité le  gouvernement  anglais  en  œ  moment  pour  égarer 
l'opinion  de  cette  nation ,  et  réveiller  dans  l'esprit  du  peuple 
8OS  anciens  préjugés  contre  nous! 

»  Cependant  les  rigueurs  du  gouvernement ,  ses  craintes, 
sont  la  preuve  et  vous  donnent  la  mesure  des  progrès  qu'a- 
vaient faits  vos  opinions  chez  pe  peuple. 

»  Ce  n'est  pas  avec  des  riches ,  dés  prêtres  et  des  lords 
.que  Pitt  armera  ses  vaisseaux  et  composera  son  armée; 
mais,  je  l'ai  dit,  je  crains  qu'il  ne  dispose  du  peuple.  H 
faut  donc  songer  h  le  détromper  ;  et  s'il  met  h  la  mer  une 
flotte  ,  pourquoi  l'amiral  françai$>  avant  de  la  combatire, 
n'adresserait-il  pas  aux  Anglais  ce  discours  : 

«  Anglais ,  des  hommes  qui  viennent  d'abattre  le  despo- 
»  tisme  de  leur  roi ,  dont  les  mains  victorieuses  ont  chassé 
ji  de  leiir  terre'les  armées  des. deux  plus  grandes  ptiissances 
«militaires  de  l'Europe  ,  sont  forcés  encore  de  combattre 
»  pour  défendre  leur  liberté  !  Vous  devez  savoir  quelles  of- 
»  fenses  vous  avez  à  veiiger.  Les  Français  ont-ik  violé  votre 
•  territoire?  Onl-ife  intercepté  vos  navigations,  insulté 
>  votre-pavillon ,  trahi  envers  Vos  concitoyens  les  droits  de 
»rhospilalilé?  Avez-vous  quelque  réclamation  à  faire  dans 
»la  vaste  étendue  de  vos  possessions  contre  les  agents  de 
»la  république?  Non,  et,  ^i  l'on  ne  vous  a  pas  trompés, 
»(jucun  grief,  aucun  motif  de  ce  genre  ne  peut  justifiera 
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»  VOS  yeux  la  guerre  à  laquelle  on  vous  entraîne  ;  et  cepen- 
idant  votre  sang  et  le  nôtre  vont  se  mêler  dans  ,ces  flots 
Ti  que  nous  devrions  traverser  en  paix  pour  enrichir  notre 
i commune  patrie,  sur  lesquels  nous  devrions  nous  em- 
»  brasser  en  frères,  nous  tendre  une  main  secourable  !  Les 

•  Français  ont  dit  :  — -  Les  hommes  naissent  égaux  et  libres; 
«les  lois  doivent  avoir  pour  but  de  leur  assurer  la  jouîs- 
9  sance  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  qu'ils  ont  appelées  les 
»  droits  de  l'homme.  —  Peuple  anglais  ,  voilà  le  crime  des 
»  Français  !  II  a  soulevé  contre  eux  les  rois ,  les^  nobles  et 
»le$  prêtres;  car  ces  hommes  ne  veulent  point  d'égaux. 
»  Mais  ils  en  appellent  à  votre  conscience  ;  leur  ferez-vous 
»  la  guerre  parcequ'ils  ont  proclamé  vos  droits  et  les  leurs  ? 
»II  est  vrai  que  les  conséquences, de  ces-  vérités  ont  fait 
>»  frémir  ceux-là  qui  partout  oppriment  et  inéprisent  leurs 
9  semblables^  et  jouissent  avec  dureté,  au  sein  de  la  richesse, 
]>des  délices  de  la  vie ,  dont  la  misère  et  le  fardeau  pèse 
9 sur  ce  qu'ils  appellent  le  peuple;  mais  vous,  qui  vous  ap- 
»  prêtez  à  nous  combattre  ,  vous  dont  le  courage  et  la  force 
»  vont  servir  les  passions  de  l'orgueil  et  de  l'avarice ,  servir 
s  ces  hommes  si^erbes  qui  vous  dédaignent,  répondez, 
vquel  est  votre  sort?  quelles  sont* vos  espérances  ,  et  quel 
Asera  pour  vous  le  fruit  des  batailles  ,  soit  que  vous*  triom- 
»phiez ,  soit  que  la  victoire  nous  demeure  ?  Eh  bien  ,  nous 
vallons  vous  l'apprendre.  Si  nous  succombons,  la  liberté 
9  est  à  jamais  bannie  de  l'Europe ,  et  peut-être  de  la  terre; 
»  si  nous  tridmpjhons  vous  êtes  libres,  car  c'estpour  les  droits 
»  de  l'homnie  que  nous  combattons,  et  si  vous  êtes  des  hom  - 

•  mes  notre  victoire  sera  la  vôtre.v  A  présent  voulez -vous 
9  cambattre  ?  Parlez  ;  êtes-vous  nos  amis  ou  nos  ennemis?  9. 

9  Peut-être  ce  discours ,  s'il  était  entendu  de  tout  le  peu- 
pie  anglais  ,  termineraît-il  nos  sollicitudes ,  et  nous  donne* 
rait-il  pour  alliée  cette  même  nation  dont  on  nous  menace.  > 
Le  sentiment  des  vérités  que  je  viens  de  développer  est  ré- 
pandu dans  une  foule  de  bons  esprits  en  Angleterre;  Te 
gouvernement  doit  en  redouter  l'explosion ,  et  les  événe- 
ments de  la  guerre  doivent-la  hâter. 
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1  Cette  obserration  me  ramène  à  mon  sujet. 

»  Je  ne  trouve  donc  en  rapprochant  ces  diverses  conû- 
dérations  que  des  motifs  de  me  confirmer  dans  ma  pre- 
mière opinion  sur  le  but  secret  du  ministère  anglais.  Pitt 
est  sage  et  habile  ;  il  veut  préserver  son  administration  dei 
embarras  inséparables  d'une  révolution;  il  espère  du  moins 
par  ses  prépara titset  ses  négociations  détourner  l'inquiétude 
du  peuple  de  son  objet  actuel  par  l'expectative  d'une  guerre, 
à  laquelle  il  né  se  décidera  cependant  qu'après  avoir  réveillé 
l'animosité  du  peuple  anglais  contre  nous ,  et  s'être  assuré 
par , ses  intrigues  d'un  parti  désorgauisateur  en  France.  Je 
pense  que  ce  ministre  se  trompe  fortement  dans  les  deux 
fins  qu'il  se  propose ,  surtout  en  ce  qui  nous  regarde  ;  il 
juge  notre  pays  par  le  sien.  La  France  libre  ne  peut  être 
influencée  par  la  crainte  ;  elle  ne  recevra  la  loi  que  d'elle- 
même.  Un  homme  ou  deux  gouvernent  l'Angleterre  ;  ici 
Fopinion  publique  nous  gouverne  :  en  Angleterre  les  partit 
se  disputent  le  gouvernement;  ici  nous  nous  disputons  la 
faveur  populaire  :  en  Angleterre  les  ministres  sont  les  maî- 
tres de  la  nation  ;  ici  ils  ne  sont  que  ses  comnûs  :  Piti  ao 
connaît  le  gouvernement  que  dans  son  autorité;  vous  dans 
la  volonté  publique.  Je  vais  essayer  de  détromper  cet  homme) 
dont  les  erreurs  peuvcmt  devenir  en  ce  moment  si  funestes 
au  monde  :  qu'il  m'écoute ,  et  qu'il  sache  qu'il  n'y  a  rien 
de  commun  entre  un  pays  qui  succombe  à  la  liberté,  et  la 
France,  où  la  libellé  brille  pour  la  première  fois ,  libre  d'a- 
ristocratie ,  et  pure  comme  la  vertu  et  la  vérité  ';  il  fa^  qu  il 
sache  que  vous  ne  craignez  pas  les  rois ,  et  que  si  vous  en 
laissez  subaister ,  vous  ne .  voulez  du  moins  avoir  avec  eas 
aucun  traité  «  à  moins  qu'il  ne  soit  ratifié  par  leurs  na- 
tions; il  faut  qu'il  sache  que  vous  pouvez  vivre  en  paix 
avec  les  rois ,  mais  que  vous  ne  pouvez  frateniiser  qu'avec 
.les  peuples  ;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  seuls  ferez  la  paix 
aux  condilions  qu'elle  sera  glorieuse  pour  vous ,  et  qu'elle 
confirmera  l'indépendance  des  peuples  dont  vous^avexbri^ 
le  joug;  il  faut  qu'il  sache  que  vous  ne  craignez  point  la 
guerre ,  et  que  le  premier  coup  de  çanou  tiré  sur  mer  vouf 
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imposera  le  devoir  d'affranchir  la  Hollande,  TEspagneet 
rAmérique  ;  entreprise  qui  n'est  point  au-dessus  de  Yolre 
courage  et  de  vos  moyens ,  parceque  vous  avez  pour  auxi*? 
liaires  rintérêt'évident  d'une  partie  de  ces  nations  »  et  que 
leur  Vœu  secret  vous  y  appelle  ;  enfin  il  faut  qu'il  sache  que 
les  anarchistes ,  gagnés  par  un  gouvernement  corrupteur 
de  l'Europe»  sont  bien  tombés  dans  le  mépris»  que  leurs 
dapes  ne  le  seront  plus  long -temps  *  et  que  nos  agitations 
ressemblent  à  celles  qu*élève  la  tempête  sur  l'océan  :  la  sur» 
face  seule  est  émue  »  mais  la  masse  est  tranquille. 

9  Je  vais  maintenant  examiner  les  conséquences  de  la 
guerre  dont  on  nous  menace ,  et  raisonner  dans  l'hypothèse 
que  la  guerre  avec  l'Angleterre  hous  entraine  dans  une 
guerte  générale  avec  toutes  les  puissances  maritimes  de 
l'Europe  :  que  cette  vérité  ne  nous  alarme  pas  ;  notre  iàté- 
rêt  exige  que  dans  cette  lutte  il  n'y  ait  point  de  neutre^  et 
si  nous  y  sommes  contraints ,  je  propose  que  nous  fassions 
cette  proclamation  générale ,  adressée  à  tous  les  peuples , 
que  dans  une  guerre  des  rçis  contre  des  hommes  s  nous 
ne  pourrions  connaître  que  des  amis  ou  des  ennemis.  La 
politique  vous  conseille  cette  résolution, en  apparence  dés* 
espérée,  et  j'en  vais  développer  les  motifs. 

»  L'Angleterre  est  une  puissance  tellement  prépondé* 
rante  dans  le  commerce  et  la  navigation ,  que  les  autres 
peuples  ne  sont  en  quelque  sorte  que  les  facteurs  de  ses  né- 
gociations. La  France  seule  a  son  industrie  et  ses  richesses 
propres;  mais  l'Espagne  ,  le  Portugal  et  la  Hollande,  les 
petites  républiques  d'Italie  ,  trafiquent  sur  des  fonds  et  des 
produits  de  l'industrie  anglaise  ;  les  trésors  du  Nouveau 
Monde  et  ceux  de  l'Asie  sont  maintenant  tributaires  de 
l'active  industrie  des  commerçants  et  des  fsibricants  de  cette 
nation.  Le  Danemarck ,  la  Suède ,  la  Russie ,  ont  un  foi^d» 
apparentde  commerce  dans  les  munitions  navales,  qui  sem- 
ble leur  appartenir  ;  mais  ce  fonds  est  mis  en  valeur  par 
les  capitalistes  anglais  ,  et  l'on  ne  peut  trouver  sur  le  globe 
aucune  branche  lucrative  de  trafic  qui  ne  soit  exploitée  au 
profit  d»  Ce  peuple ,  essentiellement  marchand.  Je  sais  que 
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c'est  une  entreprise  hardie  que  d'oser  seul  se  (déclarer  con« 
tre  un  monde  d'ennemis  ;  mais  si  de  grands  hasards  sont 
attachés  à  cette  résolution  ,  elle  offre  aussi  de  grandes  res- 
sources. S'il  s'agissait  d'attaquer  les  nations  elles-mêmes , 
cette  proposition  serait  folie  ^  et  ne  ihériterait  pas  qu'on  la 
discutât;  mais  les  peuples  ne  seront  dans  cette  guerre 
qu'un  insti^ument  passif,  et  comme  ils  en  éprouveront  les 
pertes  sans  aucun  dédommagement,  ils  en  seront  plus  fa- 
ciles à  convaincre  qu'elle  est  injuste ,  et  leurs  vœux  eti  nous 
combattant  seront  à  la  fin  pour  nos  triomphes.  On  n'a  pas 
assez  réfléchi  sur  les  avantages  des  nations  qui  combattent 
en  masse  et  qui  font  la  guerre  elles-mêmes  ,  et  «pour  la 
cause  commune.  Il  est  utile  de  se  rappeler ,  à  ce  moment 
où  l'Europe  nous  menace  d'une  guerre  générale ,  ce  que 
des  peuples  faibles ,  mais  dévoués  ;et  résolus  comme  nous 
de  vivre  libres  ou  de  mourir ,  ont  déployé  de  forces  dans 
des  circonstances  à  peu  près  semblables.  L'aspect  de  la 
résistance  courageuse  des  Athéniens,  dont  le  territoire  n'é- 
galait ni  en  étendue  ni^  en  population  le  plus  petit  de  nos 
départements ,  de  cette  guerre  terrible  qu'ils  soutinrent 
pendant'  trente-huit  aianées  contre  toutes  les  nations  voi- 
sines ,  qui  fut  aussi  fatale  à  la  Grèce  qu'aux  Athéniens  eux- 
mêmes,  est  le  plus  grand  monument  que  l'histoire  nous 
ait  transmis  du  courage,  de  la  fierté  etdu  génie  de  l'homme; 
il  est  aussi  la  preuve  de  ce  que  peut  le  génie  de  la  liberté. 
p  Un  exemple  plus  récent  se  présente  ;  celui  des  Hollan^ 
dais  secouant  le  joug  de  Philippe  II.  «r  Un  petit  coin  de 
»  terre ,  dit  Voltaire,  presque  noyé  dansl'eau  ,  qui  ne  sub- 
»  sistait  que  de  la  pèche  du  hareng ,  est  devenu  une  puis- 
»sance  formidable,  a  tenu  tête  à  Philippe  II ,  a  dépouillé 
»ses  successeurs  de  presque  tout  ce  qu'il  avdtdanç  les  In- 
9  des-Orientales  /  a  fini  enfin  par  les  protéger.  »  Tant  de 
grandeur  fut  l'ouvrage  de  la  persécution  de  Philippe:  la 
nôtre  sera  le  fruit  de  la  persécution  des  rois  de  l'Europe. 
Alâis  elle  nous  CQÛtera  des  trésors...  Eh  bien  !  si  la  guerre 
nous  appauvrit ,  elle  nous  forcera  de  changer  nos  tnœurs  ; 
elle  les  mettra  d'accord  avec  l'esprit  de  h  réyotution;  la 
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» 

guerre  de, mer  ramènera  nos  arméeè  à  là  défense  de  nos 
frontières  ;  c'est  là  que  nous  ferons  invincibles  »  et  si  l'Es- 
pagne, l'Angleterre  et  la  Hollande  nous  attaquent»  TAsié 
et  l'Amérique  nous  appellent.  Poussons  avec  vigueur  nos 
entreprises  vers  ces  riches  contrées  ,  et  rappelons-nous  que 
c'est  le  pape  qui  a  donné  TAmérique  à  l'Espagne. 

»  Si  nous  considérons  le  vaste  champ  que  cette  résolu- 
tion hardie  ouvre  au  courage ,  à  l'activité  de  nos  naviga-1 
teurs ,  les  vastes  ressources  qu'elle  nous  présente  ;  si  vous 
arrêtez^ votre  pensée  sur  cette  multitude  de  vaisseaux  riche- 
ment chargés  qui  seront  fréquemment  la  proie  de  vos  croi- 
seurs; si  vous  appelez  à  la  guerre  denier  cette  foule  d'hom- 
mes hasardeux  qui  se  trouvent  chez  toutes  les  nations  de 
l'Europe  ,  que  vous  les  adoptiez  en  les  associant  à  vos  en- 
treprises; si  la  nation,  dont  le  commerce  maritime  doit 
être  suspendu  à  l'instant  que  commencera  la  guerre ,  dirige 
ses  moyens  et  ses  entreprises  vers  les  opérations  militaires 
navales  ,  d'accord  arec  le  gouvernement;  si  vous  attaquez 
à  la- fois ,  car  la  guerre  de  mer  doit  être  essentiellement  of- 
fensive ,  les  plus  riches  possessions  deFEspagne ,  du  Portu- 
gal ,  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  alors  vous  verrez  ces 
puissances  ,  étonnées  de  leufs  défaites  ,  sentir  tout-à-coup 
tarir  leurs  ressources  :  c'est  à  la  source  de  leurs  trésors  que 
vous  aurez  frappé.  ' 

»  Le  crédiV  de  l'Angleterre  repose  sur  des  richesses  fie-- . 
tives  ;  les  richesses  réelles  de  ce  peuple  sont  répandues  par- 
tout ,  et  sont  essentiellement  mobilières  ;  bornée  au  terri- 
toire ,  la  fortune  publique  de  l'Angleterre  se  trouve  presque 
entièrement  dans  sa  banque  ,  et  tout  cet  édifice  est  soutenu 
par  la  prodigieuse  activité  du  commerce  maritime.  L'Asie, 
le  Portugal  et  l'Espagne  sont  les  marchés  les  plus  avanta- 
geux où  se  chargent  les^produits  de  l'industrie  anglaise  :  il 
faut  les  Leur  fermer,  en  les  ouvrait  à  tout  le  monde. 

»I1  faut  attaquer  Lisbonne  et  le  Brésil,  et  porter  une 
armée  auxiliaire  à  Tippoo-Sultan.  Le  Portugal  est  nul 
quant  à  sa  défense  :  l'armée  navale  qui  pénétrera  dans  le 
Tage,  après  avoir  épuisé  ce  piiys  par  des  contributions» 
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après  aroir  détruit  lei  arsenaux ,  doit  terminer  ses  sneeës 
par  la  prise  et  raffranchissement  du  Brésil.  L'expédition 
dirigée  contre  les  Indes  anglaises  menacera  également  les 
établissements  hollandais»  la  colonie  importante  du  cap  de 
Bonne-Espérance  ,  Batavia ,  l'Ile  de  Geylan ,  etc.  Vous  n'y 
trouverez  que  des  hommes  amollis  par  le  luxe»  et  qui  trem- 
bleront devant  lès  soldats  de  la  liberté.  L'Espagnol  porte  au 
fond  de  l'âme  un  caractère'de  fierté  qui  le  rend  digne  d'ê- 
tre Jibre  :  en  Europe  il  se  défendra  faiblement  pour  la 
cause  des  Bourbons;,  en  Amérique  il  vous  appelle,  et  vous 
devez  marcher  au  Mexique,  en  menaçant  les  Anglais  ;  car 
cette  masse  d'ennemis  vous  présentera  ce  précieux  avan- 
tage que  chacun  d'eux  sera  obligé  de  se  mettre  sur  ses  gar* 
des,  et  que  nulle  part  vous  n'en  trouverez  qu'un  à  la  fois  à 
combattre.  Les  républiques  d'Italie  vous  offrent  des  prises 
maritimes  dont  la  perte  retombe  sur  le  commerce  anglais 
par  l'intérêt  majeur  des  négociants  de  Londres  dans  leurs 
cargaisons  :  les  forces  de  ces  petits  états,  celles  même  du 
Portugal,  sont  nulles ^  et  pourront  en  tombant  entre  vos 
mains  servir  à  alimenter  les  vôtres.  L'Angleterre,  l'Espa- 
gne ,  la  'Hollande  et  la  Russie  présentent  une  force  numé- 
rique en  vaisseaux  considérable  ;  mais  je  ne  vois  que  les 
Anglais  et  les  Russes  qui  puissent  marcher  ensemble.  L'Es- 
pagne s'occupera  de  la  défense  de  ses  nombreuses  posses- 
sions. Si  vous  poussez  la  guerre  de  la  Zélande  avec  vigueur, 
vous  y  arrêterez  d'abord  l'essor  des  forces  navales  du 
stathouder,  et  le  parti  patriote,  qui  vous  appelle  depuis 
long-temps  à  son  secours ,  soutenu  par  vous ,  saura  bien 
en  empêcher  le  développement. 

•  Si  vous  savez  dirig^er  la  guerre  maritime,  elle  tous  in- 
demnisera des  dépenses  de  la  guerre  de  terre;  et  peut- 
être  qu'à  l'exemple  des  Athéniens  et  des  Hollandais ,  '  la 
France,  toute  puissante  qu'elle  est  par  ses  armées  de  t^re, 
devra  l'affermissement  de  sa  liberté  aux  victoires  de  ses 
armées  navales. 

»  Toutes  vos  possessions  d'outre-mer  ne  sont  pour  vous 
en  ce  môm^t  qu'une  surcharge  qui  vous  coûte  des  trésors 
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éi  iieVons  rend  rien  :  si  les  Anglaises  s*en  emparent,  tos  cap- 
tures.seront  autrement  lucratives,  et  Taffranchissement 
du  Mexique  vaudra  bien  les  pertes  de  quelques  petites  lies» 
Mais  vos  coloùies  se  défendront  vaillamment ,  et  il  est 
possible  que  vos  ennemis  échouent  dans  iebrs  entreprises; 
car  l'esprit  belliqueux  s'y  est  développé  par  la  guerre  ci- 
vile, et  les  forces  que  les  circonstances  vous  ont  obligés  d'y 
entretenir  et  d'y  envoyer  tout  récemment  les  mettront  sur 
un  pied  de  défense  respectable.  J'ai  cette  opinion  que  les 
partis  s'y  réuniront  pour  demeurer  français ,  et  qu'ils  sai- 
siront cette  occasion,  de  prouver  leur  attadiement  à  Ja 
mère  patrie  :  s'ils  sont  des  enfants  ingrats^  ils  ne  méritent 
ni  vos  efforts  pour  les  conserver ,  ni  vos  regrets.  Enfiti ,  si 
l'Angleterre  se  rend  maltresse  de  vos  colonies ,  elle  sera 
forcée  de  les  garder ,  et  cette  surcharge  l'affaiblira  ,  tandfs 
que  vos  forces  disponibles  vous  assureront  ailleurs  d'am- 
ples compulsations. 

»  Jejsuppose  que  vos  ennemis  tentent  des  débarquements 
sur  vos  côtes;  doutez -vous  que  nos  braves  garde -côtes 
nationales  ne  les  repoussent?  L'Angleterre,  menacée  d'une 
invasion ,  et  n'ayant  pour  s'en  défendre  que  ses  vaisseaux , 
sera  contrainte  de  conserver  une  grande  partie  de  sa  flotte 
et  de  son  armée  pour  sa  sûreté. 

»  George  y  craindra  toujours  la  visite  des  am^s  des  droits 
de  l'homme,  et  l'alliance  du  faubourg  Saint;Antoineetde 
Black-Friars.  Mais  les  Russes...  Eh  bien,  les  Turcs  ne  don- 
neront-ils aucune  inquiétude  aux  Russes  ,  et  la  Suède ,  le 
seul  peuple  quj  semble  nous  tendre  la  ipain ,  ne  fera-t-elle 
aucun  effort  pour  arrêter  les  barbases  qui  menacent  sa  li- 
berté? Quoi  qu'il  €n  soit,  les  Russes  et  les  Hollandais,  con- 
fédérés ,  seront  arrêtés  et  mis  en  échec  dans  les  ports 
d'Angleterre  par  les  barques  de  nos  pécheurs,  toujours 
prêtes  à  y  transporter  cent  mille  Français;  car  c'est  par 
cette  expédition  que  nous  devons  terminer  cette  querelle  , 
et  c'est  sur  les  ruines  de  la  tour  de  Londres  que  vous  de- 
vez signer,  avec  le  peuple  anglais  détrompé, le  traité  qui  re- 
fera les  destins  des  nations  et  fondera  la  liberté  du  monde. 
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»  Il  résulte  des  considéralions  particulières  et  générales 
sur  lesquelles  nous  venons  d'arrêter  votre  attention  ^  que, 
toujours  fermes  dans  vos  principes  »  vous  devez  éviter  dé 
provoquer  la. guerre;  mais  qu'également  éloignés  de  toute 
crainte»  vous  devez  vous  tenir  prêts  à  repousser  une  injuste 
agression  ;  que  la  guerre  dont  on  vous  menace  doit  être 
fatale  à  ceux  qui  la  provoquent,  et  que  vous  saurez  tous 
préparer  h  la  soutenir  avec  vigueur  contre  l'Angleterre  et  ses 
alliés.  » 

Kersaint  propose  un -décret  d'après  lequel  des  arme- 
monts  doivent  être  ordonnés  sans  délai  :  les  circonstances 
ne  paraissant  pas  exiger  encore  de  semblables  mesures ,  la 
convention  n'adopte  qu'un  seul  article  de  ce  projet,  ce- 
lui qui  établit  un  comité  de  défense  générale ,  chargé  de 
s'occuper  de  l'état  présent  des  choses  et  des  préparatifs 
de  la  campagne  prochaine. 

Gharlier  et  Thuriot  s'y  opposent;  ils  pensent  que  l'éta- 
blissement d'un  comité  de  sûreté  exl^érieure  nécessite  la 
responsàbihté  des  ministres.  Marat  veut  qu'on  laisse  à  l'as- 
semblée le  temps  de  réfléchir  :  Rabaut  »  Rouyer  font  va- 
loir les  considérations  de  sûreté  générale  et  la  nécessité 
d'organiser  une  force  navale  imposante.  L'article  est  dé- 
crété. 

On  reprend  le  procès  de  Louis  XVI.  Petit  ouvre  la  dis- 
cussion :  il  récapitule  les  voix  des  orateurs  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  et  propose  le  décret  suivant. 

«La  convention  nationale,  considérant  que  Louis  Gapet, 
ci-devant  roi  des  Français,  accusé  par  la  voix  publique  du 
crime  de  hante  trahison  envers  la  nation ,  est  convaincu 
de  ce  crime  par  toutes  les  preuves  que  ni  lui  ni  ses  défen- 
seurs officieux  n'ont  pu  atténuer;  que  la  constitution  >  dé- 
truite par  les  faits  mêmes  dudit  Gapet ,  ne  prononce  contre 
lui  d'autre  peine  que  la  déchéance  ;  que  cette  indulgence 
même  de  la  constitution  est  un  crime  de  Gapet  et  de  ses 
agents  ;  que  le  code  pénal  français  ne  peut  lui  être  appliqué 
en  aucune  manière;  quexependant  les  malheureuses  victi- 
mes de  ^es  atrocités ,  que  les  veuves ,  les  enfants  de  ceux 
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qu'il  a  fait  égorger ,  que  la  justice  éternelle  demande  ven- 
geance; que  les  plus  grands  coupables  doivent  être  punis 
dans  toute  société  bien  ordonnée;  que  Texistence  dudit 
Capetest  le  centre  de  ralliement  de  tous  les  ennemis  du 
bien  public ,  et  le  prétexte  de  toutes  sortes  d'agitations  qui 
tendent  à  renverser  la  république ,  déclare  que  Louis  Ca- 
pet ,  ei-devai\t  roi  des  Français  «  a  mérité  la  peine  ^e  mort, 
qu'il  doit  la  subir,  ou  bien  être  reclus  à  perpétuité  dans 
une  prison ,  et  que  le  peuple  souverain  peujt  seul  indiquer 
laquelle  de  ces  deux  peines  lui  sera  infligée. 

»  Le  présent  décret  sera  envoyé ,  etc.  » 

Brissot  ajoute  des  développements  politiques  à  l'opinion 
de  Salles  y  et  se  résume  en  demandant  le  renvoi  aux  assem- 
blées primaires  : 

«  1*  Parceque  ce  renvoi  prouve  aux  puissances  étran- 
gères que  la  convention  n'est  dirigée  par  aucun  ^nouvemont 
particulier, et  n'est  entraînée  que  par  des  principes  de  jus- 
tice et  de  grandeur.  2°  Parceque  la  convention  n'est 
plus  exposée  à  l'accusation  de  corruption  si  elle  étlsiit  in- 
dulgente ,  de  cruauté  si  elle  était  sévère ,  et  d'avoir  en- 
traîné peut-être  une  guerre  désastreuse.  5°  Parceque  le 
jugement  de  la  nation  sera  nécessairement  juste,  impartial, 
exeippt  de  toute  înÛuence  étrangère ,  et  que  toute  espèce 
de  corruption  devient  impossible.  4°  Parceque  le  juge* 
ment»  quel  qu'il  soit,  sera  respecté  de  tous  les  partis,  et 
en  imposera  aux  puissances  étrangères.  5°  Parceque 
dans  le  cas  de  jugement  à  mort,  il  y  a  moins  de  probabilité 
de  guerres!  la  nation  prononce  que  si  la. convention  pro- 
nonçait seule.  6°  Parceque  la  possibilité  de  s'attirer  par 
celte  mort  une  nouvelle  guerre  fait  la  loi  de  consulter  la 
nation.  7*  Parceque  c'est  un  hommage  rendu  à.  la  souve- 
raineté du  peuple ,  et  que  cet  appel  au  peuple  est  le  seul 
moyen  d'étouffer  tous  les  partis.  8*  Parceque  le  jugement 
du  peuple  peut  être  fecilement  et  proroptement  recueilli. 

J an-Bon- Saint 'André  combat  avec  chaleur  l'appel 
au  peuple,  et  traite  de  désorganisa  leurs  ceux  qui  prépo- 
sent cette  mesure. 
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SÉANCE  DU  DEUX   JANVIER. 

Suite  du  procès  de  Louis  XVI. 

GuilUmard  demande  que  le  jugement  soit  porté  par 
la  convention ,  et  soumis  h  la  sanction  du  peuple. 

Carra  examine  la  défense  de  Louis .  la  réfute ,  et  ;;con« 
élut  à  ce  que ,  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propoiilion 
du  renvoi  aux  assemblées  primaires.  On  pose  ainsi  la  ques- 
tion :  Louis  natM  pas  mérité  la  mort?  Carra  veut  que 
chaque  membre  se  borne  à  émettre  son  opinion  par  oui  ou 

par  non* 

Gensonné.  t  Je  réduis  l'examen  delà  question  qui  nous 

occupe  à  ces  trois  propositions  :  Louis  a-t-il  trahi  la  na- 
tion ?  Quelle  peine  a-t-il  encourue  ?  Le  peuple  (Ui^il 
sanctionner  le  jugement,  ou  délibérer  s'il  y  ali^ufU 
commuer  la  peine? 

>  Sur  les  deux  premières  questions ,  les  laits  sont  con- 
nus,  appréciés  et  jugés.  L'application  de  lo  peine  aacou- 
pable ,  en  le  considérant  individuellement ,  et  abstraction 
foite  des  motifs  d'inlérél  public  qui  peuvent  déterminera» 
nation  à  la  changer,  ne  me  paraît  pas  douteuse.  Quand  b 
tribunaux  condamnent  chaque  jour  au*dernîer  supplice  le» 
conjplices  de  Louis,  comment  le  chef  de  la  conspiralion 
n'fturait-il  pas  encouru  la  mômepeine  ?  Je  vote  donc  pour 
raffirmatiye  do  ces  deux  propositions,  Loms  est  coupable, 

Louis  a  mérité  la  mort. 

•  Mais  ce  jugement  doit-il  être  sanctionné  parle  peuple? 
Celle  dernière  question  me  para»  de  la  dernière  Impor- 
tance. Il  «'est  pas  une  seule  chaumière  où  l'éclat  de  celle 
discussion  n'ait  déjà  retenti;  profitons-en  pour  rappeler 
au  peuple  ,  dans  toule  leur  étendue ,  se^  droits,  dont  le* 
ÎDlrigants  n'ont  jamais  voulu  qu'il  jouît.  QisonsJui  danilc 


cours  dd  cette  diseassîoD  ,  la  vérilé  tout  entière  i  eap  ton 
bootieuF,  sa  libertés  le  salut  de  larépublique,  sont  attaehéf 
à  lOQ  résultat. 

f  Robespierre  a  dit  que  la  condition  d'un  hemnie  qui 
avait  été  roi  devait  être  la  m^e  que  celle  des  autres  ei' 
tpyens.  Il  s'est  trompé,  La  conséquence  nécessaire  de  eette 
proposition  serait  que  nous  n'aqrions  pas  dft  fugerLeqls, 
et  q()'M  ç&t  fallu  le  renvoyer  aux  tribunaux  ebarjgés  depre^ 
noncer  sur  le  sort  des  aiitres  citoyens ,  ei-Robespievre  lui^ 
mêine  a  fortement  insisté  pour  qu'il  (ait  jugé  par  la  eon^ 
vention  nationale  * 

«Hais  nous  ne  pouvons  pas  (aire  que  ce  qui  a  été  a'aH 
pas  existé ,  que  le  jugement  du  tyran  n'ait  pas  avee  la  sdl* 
raté  générale  des  rapports,  que  n*aura  jamais  et  que  ne 
peut  avoir  aucun  arutre.  Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'em- 
pôeher  que  ses  crimes  ne  soient  liés  à  notre  situation  ae^ 
tuelle ,  à  l'inviolabilité  qu'il  nous  oppose ,  à'  FabeiitleB 
de  la  royauté ,  enfîà  à  la  constitution  de  la  France  en  ré-^ 
publique. 

9  Renvoyer  Louis  devant  les  tribunaux ,  n'eûUcepas  été 
remettre  le  soin  de  l'intérêt  général  à  la  conscience  de 
quelques  juges  ?  Pourrait-on  d'ailleurs  séparer  dans  le  ju- 
gement ce  qui  ne  concerne  que  l'individu  ^  dont  les  tribu- 
naux auraient  pu  être  les  juges ,  des  rapports  d'intérêt  pOe 
blic  dont  le  souverain  seul  peut  connattre  ?  Enfin ,  dans  la 
spppesilion  même  où  vous  eussiec  pu  renvoyer  Louis  aux 
tribunaux  ,  soit  qu'il  eût  été  déclaré  ifuiocent  ou  eoupable, 
les  g^esures  de  sûreté  puiblique  à  prendre  à  son  égard,  dans 
tous  leacas»  n'auraieat-eiles  pas  toujours  été  pour  ¥ous 
l'objet  d'une  discussion  sérieuse  P 

•  Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme  juges  d'un  individu 
et  ehargés  uniquement  d'appliquer  les  dispositions  d'une 
loi  existante  à  dès  délits  particuliers»  c'est  coipme  repré- 
sentants du  souverain»  comme  délégués  par  lui  pour  pour- 
voir à  ee  que  peuvent  exiger  le  salut  public  et  la  sûreté 
géoérale  que  vous  allez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis^ 
Mais  devez-vous  soumettre  votre  déterminalio^  k  la  sane* 
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tioD  du  peuple  ?  Je  le  crois  non  seulement  utile ,  mais  né- 
cessaire. Je  pense  que  la  rigueur  des  principes  et  l'intérêt 
de  tous ,  voire  respect  pour  la  souveraineté  nationale  et  la 
fermeté  que  .vous  devez  opposer  aux  factions  qui  vous  en- 
vironàent,  vous  en  imposent  le  devoir. 

9  II  est  incontestable  que  la  volonté  ne  se  délègue  point, 
et  que  la  souveraineté  du. peuple  serait  violée  »  si ,  dans  le' 
plan  de  la  constitution  que  nous  allons  présenter  à  la  ré- 
publique ,  il  n'existait  pas  dans  le  peuple  lui-même  et  par 
lui  des  moyens  d'arrêt  contrôla  volonté  particulière  de  ses 
délégués  ;  s'il  ne  conservait  pas  le  droit  imprescriptible  de 
censurer  ou  d'approuver  les  résolutions  ]que  ses  représen- 
tants prennent  en  son  nom  ;  car  alors  il  n'aurait  pas  seule- 
ment'délégué l'exercice  de  sa  souveraineté, ill'aurait aliéné. 

»  Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  cette  censure  du  peuple 
sur  les  résolutions  importantes  de  ses  représentants  puisse 
nuire  à  l'action  du  gouvernement  et  détourner  trop  souvent 
les  citoyens  de  leurs  travaux;  mais  il  est  possible  de  l'orga- 
niser par  un  mode  simple  et  facile ,  qui  conserve  au  peuple 
l'intégrité  de  ses  droits,  écarte  tous  les  inconvénients,  et, 
en  arrêtante  leur  naissance  les  abus  du  gouvernement» 
puisse  lui  donner  de  la  force  et  de  l'énergie. 

»  ^insi ,  toutes  les  lois  générales ,  toutes  les.  résolutions 
importantes  des  représentants  du  peuple  doivent  être  sanc- 
.tionnées  par  lui ,  et  soumises  à  sa  censure  :  non  qu'il  faille 
qu'il  délibère  sur  tout  ;  mais  il  suffit  que  ,  pouvant  lé  faire , 
il  n'e  censure  pas ,  pour  que  son  approbation  soit  présumée. 
Il  n'est  possible  d'excepter  de  la  rigueur  de  ce  principe, 
1*^  que  les  actes  de  pure  administration ,  parcequ'tis  sont 
pux-mcmes  l'exécution  ou  l'application  des  règles  générales 
soumises  à  la  censure  dé  ces  particuliers ,  et  sous  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs;  2*^  les  mesures  de  circon- 
stance et  de  police ,  m£|i$  sous  deux  conditions;  la  première, 
queleur^exécution  ne  soit  pas  irréparable;  la  seconde,  qu'el- 
les ne  soient  limitées  à  un  terme  courte  comme  de  trois  ou 
six  mois,  par  exemple,  et  que  leur  renouvellement  puisse 
donner  lieu  à  la  censure.      ■    -     •   ' 
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.  Il  est  îiécessaire  qu'une  explicaliou  franche  cl  décisive 
sur  nos  principes  apprenne  au  peuple  ce  qu'il  peut  at-  x 
tendre  de  nous;  il  faut  qu'il  sache  que  les  malheurs,  l'es- 
clavage des  nations ,  et  le  succès  des  usurpateurs ,  n'ont 
d'autres  causes  que  la  facilité  avec  laquelle  un  peuple  nom- 
breux consent  h  se  dessaisir  de  l'exercice  de  la  souveraineté  ; 
que  le  gouvernement  représentatif  n'est  légitime  que  par- 
ceque  le  peuple  ne  peut  pas  gouverner  par  lui-même ,  mais 
.que  ses  droits  sont  violés  toutes  lesJTois  qu'on  lui  fait  faire 
par  représentation  ce  qu'il  peut  faire  par  lui-même.  Il 
faut  enfin  le  mettre  à  même  de  distinguer  ses  vrais  amis , 
des  sycophantes  qui  le  trompent,  et  des  charlatans  qui  ne 
flattent  ses  passions  que  pour  usurper  ses  droits, 

»  Je  le  déclare ,  voilà  mes  principes  ;  ils  sont  indépendants 
de  la  situation  actuelle.  Je  les  ai  professés  hautement  au 
comité  de  constitution,  avant  qu'elle  fût  entamée ,  et  je 
dois  dire  que  votre  comité  de  constitulion  en  a  adopté  les 
développements;  ils  formeront  l'une  des  bases  du  projet, 
qu'au  grand  regret  des  anarchistes  et  des  ambitieux,  sous 
peu  de  }ours  il  vous  présentera. 

.    »Si  dans  l'intervalle  qui  va  s'écouler  jusqu'à  l'accepta- 
tion de  la  constitution ,  Tousne  consacrez  pas ,  vous  n'exé** 
culez  pas,  4^^^  ^^^  circonstances  délicates ,  le  principe  du 
recours  à  l'expression  réelle  et  non  présumée  de  la  volonté 
générale;  l'art  de  diriger  et  de  faire  naître  les  insurrections, 
dans  la  portion  du  p^eupleqQi  vous  environne ,  est  un  levier 
plus  foft  que  votre  gouvernement;  et  si  ce  Icivier  est  dans 
les  mains  d'une  faction  li^rbulente ,  ^dominée  par  un  usur- 
pateur ,  la  royauté ,  ou  sous  tout  aulro  nom,  l'usurpation  > 
des  droits  du  peuj^  peut  se  réaliser  dans  cet  intervalle. 
Enfin  je  soutiens  que,  dans  la  situation  actuelle  des  choses  , 
le  recours  au  souverain  est  utile   toutes  les  fois  que  les 
opinions  pcuveatêtre  partagées;  il  est  nécessaire  toutes  les 
fois  que  l'exécution  provisoire  de  la  loi  n'est  pas  forcée ,  et 
que  son  résultat  peut  être  réduit  u  des  termes  simples ,  sur 
lesquels  le  souverain  peut  émettre  facilement  son  voeu. 
»  Il  est  temps  que  nous  appelions  l'attention  de  tous  les 
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bobs  citoyens  sur  les  dangers  dont  la  république  est  ïnena- 
cée  I  il  est  temps  de  déchirer  le  toile  et  de  prouver  à  l'Eu» 
iope  que  nous  ne  voulons  pas  devenir  les  viU  esclaveâ ,  lei 
instruments  passif»  d'une  faction  oiurpatrice  d^ê  droits  da 
peuple  I  mais  l'organe  fidèle  de  la  Volonté  nationale.  Uâ^ 
tons^ûous  I  il  en  est  temps  encore  $  de  perdons  paà  uti  iti'- 
stant  pour  mettre  en  action  le  principe  de  lâ  sotiv^raiûelé 
du  peuple*  I41  liberté  est  perdue ,  si  la  volonté  générale  ne 
Vélèvtf  nu-dessus  d^  toutes  les  faotion&,  n^écrâ^e  et  fie  dis'* 
lipe  tous  les  partis^ 

»  Qui  #  il  m'est  impossible  de  me  le  dissiUikaler  aujourd'hui,* 
il  elListo  un  parti  «  il  existe  une  faction  qui  veut  éifidem-' 
ment  attenter  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  se  readre 
l'arbitre  de  ses  destinées  ^  qui  se  livre  à  la  cojipable  ambi- 
tion de  dominer  par  la  terreur  la  convention  nationale ,  Is 
république  entière  »  qui  veut  peut-être  aller  plus  loin  en-" 
Go^ei6«ié  Déjà  voire  énergie  1.  votre  fermeté»  la  fbrÈentà 
préâpiter  ses  mesures  #  ki  demain  pent-étre  il  tie  serait  plué 
temps  de  Id  démasquer. 

»  C'est  elle  que  je  vois  s'éleVerlàvec  le  plus  deftireur  contre 
l'appel  eu  peuple*  Elle  sent  bien  que  le  plus  sûr  moyen  de 
déjouer  ses  efforts  ^  c'est  de  lui  donner  la  conscietice  de  $ft 
fotce  et  de  ses  droits ,  c'est  de  rafTectionner  par  la  jouis' 
sftncé  à  l'exercice  de  cette  souveraineté  qu'on  chercbef» 
toujours  à  lui  ravir»  qui  est  le  plus  précieui  de  tous  les 
biens  ^  et  la  aource  de  tous  Tes  autres  ?G'«st  ènfiû  de  lui 
apprendre  que  ceux-là  le  trompent^  qui  veulent  agir  pour 
lui  I  et  qu'au  lieu  d'être  l'inatruUieàt  des.  factions ,  il  doit 
régUer  sur  elles» 

•  On  nous  a  dit^  c'est  Robespierre,  que  ce  recours âU 
souverain  Serait  la  CAuse  d'une  guerre  civile.  La  guerre 
civile  !•»••  Certes ,  lé  plus  sûr  moyen  dô  la  prévenir  lorsque 
l'esprit  de  parti  se  réveille ,  lorsqu'une  aghatioU  violente 
fait  craindre  le  choc  des  opinbns  partielles ,  c'est  de  con- 
stater l'expression  de  la  volonté  générale;  car  alors  toutes 
les  divisions  doivent  cesser»  tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
tous  i^  vrttis  républicaine  »  «e  rallieront  à  elles)  ia  tyran- 
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nie.  et  la  rérolte  seront  partout  où  on  osera  la  méconnaltro 
ou  la  violer.  / 

»  Mais  vous,  s'il  est  vraique  vousayez  tant  d'horreur  pour 
la  guerre  civile»  pourquoi,  dans  tous  vps  discours,  vous 
atlachez-vous  sans  cesse  à  répandre  le  poison  de  la  discorde 
et  ies  plus  affreuses  préventions  ?  Pourquoi  nous  repré- 
sentez-vous toujours  le  peuple  comme* difisé  en  classes  de 
citoyens  ennemies  les  unes  des  autres  ?  Pourquoi  meltoi- 
vous  sans  cesse  en  opposition  le  pauvre  avec  le  riche  ;  deux 
de  vos  frères  qui  peuvent  salarier  des  travaux  utiles,  etceux 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  tnains  ? 

»0n  parleia,  dites- vous,  pour  et  contre  la  royauté;  on 
fera  faire  au  peuple  un  cours  de  moÀarchie  :  certes ,  ce 
serait  un  moyen  bien  adroit  d'affectionner  le  peuple  h  la 
DOionarchie  »  que  de  mettre  sous  ses  yeux  le  tableau  des  cri- 
nies  de  son  dernier  tyran  I  et  il  serait  bien  extraordinaire 
qu'il  eût  plus  d'affection  et  de  confiance  pour  la  justice  et 
la  aagesse  deson  jugement  s'il  était  prononcé  par  d'autres , 
que  s'il  le  prononçait  lui-même.  • 

•  Ce  que  vous  répétez  aujourd'hui ,  Lafayette  et  sft  fac- 
tion l'opposaient  aux  pélilionnaires  du  Champ*de-Mars» 
dont  vous  rédigiez  la  pélilio^n. 

«IV^aîs ,  dites- vous  encore ,  on  peut  donc  faire  le  procès 
à  la  révolution  ?  Expliquez-vous ,  Robespierre,  cette  phrase 
est  obscure.  Ëst-cè  donc  ailleurs  que  devant  le  peuple  quô 
cette  question  doit  être  portée?  Est-ce  pour  lui  ou  contre 
"  lui  que  s'est  faîte  cette  révolution  ?  Voulez-vous  vous  sou- 
mettre à  ses  lois,  ou  doit-il  obéir  aux  vôtres?  Qu'est-ce 
que  c'est  qu'un  procès  de  la  révolution  du  peuple  »  fait  par 
le  peuple  lui-même  ?  Qqand  vous, aurez  persuadé  au  peuple 
que  pour  son  intérêt  il  no  doit  pas  se  mêler  de  ses  propres 
affaires  ,  que  s'il  exerçait  ses  droits  ,  l'intrigue  emporterait 
les  délibérations,  que  lui  restera-t-il  à  faire?  Sans  doute 
vous  finirez  par  lui  conseiller  de  jeter  les  yeux  sur  ses  bons 
amis ,  sur  ses  défenseurs ^  sur  cette  minorité  vertueuse; 
TOUS  rengagerez  à  se  décharger  sur  elle  du  fardeau  de  sa 
aiHiveraioeté»  à  rassembler  lea  débria  de  cette  coarooao 
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\  qu'il  a  brisée ,  el  à  l'offrir^  pour  son  repos,  à  un  hpmœe  que 

vous  lui  désignerez,  et  qui  après  des  refus  hypocrîles,  finira 
par  se  laisser  enGo  forcer  à  l'accepter. 

•  Vous  avez  terminé  votre  discours,  Robespierre,  par 

cet  échafaudage  de  calomnies  que  vous  reproduisez  sans 

cesse,  qui  ne  vieillit  jamais,  et  qu'on  retrouve  dans  tous 

,   vos  ouvrages  ;  l'appel  au  peuple ,  le  recours  au  souverain , 

est  selon  vous  un, plan  désastreux  formé  et  suivi  par  une 

/  vingtaine  d'intrigants. 

»  Ce  parti  perdra  la  patrie  ;  un  pressentiment  secret  vous 
avertit  qu'il  prévaudra  ;  il  veut  transiger  avec  les  rois  ligués 
contre  le  peuple;  il  veut  obtenir  la  guerre  civile  et  arra- 
cher là  convention  à  Paris ,  ce  qui  opérera  sa  ruine.  Enfin 
vous  terminez  celle  exécrable  diatribe  par  une  invita- 
tion au  peuple  de  vous  venger,  vous  et  vos  amis  que  vous 
appelez  les  patriotes,  quand  le  dernier  d'entre  vous  sera 
égorgé.  '.      . 

»  Tranquillisez- vous,  Robespierre,  vous  oe  serez  pas 
égorgé,  et  je  crois  même  que  vous  ne  ferez  égorger  per- 
sonne. La  bonhomie  avec  laquelle  vous  reproduisez  sans 
cesse  cette  doucereuse  invocation  ,  me  Çiùt  craindre  que  ce 
soit  là  seulement  le  plus^cnisant  de  vos  regrets.  (  Quelques 
murmures  s'élèvent.  —  Le  président  invite  les  membres 
qui  interrompent  à  ne  pas  se  départir  du  silence  et  de  la 
modération  qui,  depuis  plusieurs  jours ,  caractérisent  ho- 
norablem^ht  cette  discussion,  ) 
I  »  Non ,  la  convention  ne  sera  point  arrachée  à  Paris,  et 

I  cette  inculpation  est  encore  une  ^es  mange uvres  les  plus 

I  familières  de  votl-e  faction  ;  elle  a  le  double  objet  de  vous 

attacher  le  peuple  de  Papîs  et  de  l'irriter  contre  la  conven- 
I  lion ,  de  répandre  dans  les  esprits  des  alarmes  qui  peuvent 

[  favoriser  vos  projeta  d'insurrection. /Vous  savez. bien  que 

\  tous  les  Parisiens. sont  chéris  dans  tous  les, départements, 

que  partout  on  s'honore  dç  leur  courage,  qu'on  vante  leurs 
j  services;  qu  on  veut  que  la  convention  nationale  reste  à 

raris,  etquon  désire  seulement  qu'elle  y  soit -respectée: 
c  est  contre  Je  cri  de  votre  conscicince ,  pour  augmenter 
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votre  popularité ,  et  rendre  le  peuple  de  Paris  l'instrument 
de  vos  vues  ambitieuses ,  que  vous  voulez  ainsi  l'exposer  à 
cette  rli^alité  qui  lui  serait  si  funeste ,  mais.doat  nous  nous 
efforcerons  de  tarir  la  source.  Non ,  la  convention*ne  tran-  ' 
sigéra  pas  avec  les  rois ,  et  c'est  encore  là  une  de  vos  im« 
postures  favorites  :  cette  fois  du  moins  vous  vous  conten- 
tez de  prédire;  vous  tinnoncez  qu'on  transigera,  mais  vons 
n'avez  pas  l'impudence  de  dire  qu'on  l'a  fait. 

»Âh!  le  pressentiment  secret  que  vous  avez  exprimé, 
n'est-ce  pas  celui  dont  votre  âme  est  le  plus  douloureuse^ 
ment  affecté.  Vous  ne  pouvez  plus  le  dissimuler  aujôur4'hqi» 
les  ressot'tsde  votre  faction  s'usetit  et  se  détruisent  tous  les 
)ours.  Les  hommes  de  bonne  foi  qui  s'étaient  rangés  près 
de  vous  s'aperçoivent  qu'ils  servent  votre  ambition  ,  et  non 
pas  la  patrici  L'illusion  se  dissipe,  le  masque  tombe»  et 
déjà  peut-être  votre  empire  est  détruit. 

»  Il  n'est  que  trop  vrai ,  l'amour  de  là  liberté  a  aussi  son 
hypocrisie  et  son  cblte ,  ses  cafards  et^ses  cagots.  Il  est  éû 
économie  politique  dec^  charlatans ,  comme  dans  l'art  de 
guérir;  on  les,  reconrïatt  à  leur  haine  pour  la  philosophie 
et  les  lumières ,  à  leur  adresse  à  caresser  les  préjugés  et  les 
passions  du  peuple  qu'ils  veulent  tromper.  Ils  se  vantent 
avec  effronterie  ,  ils  parlent  sans  cesse  de  leur  zèle  ,  de  leur 
désintéressement  et  de  leurs  rares  qualités;  ils  mentei^t 
.  avec  impudence  ;  ils  se  font  rechercher,  par  des  titres  sé- 
duisants ,  par  des  formules  extraordinaires.  L'un,  se  pro- 
clame Ca^i  du  peuple,  l'autre  le  défenseur  ineorruptiblc 
de  ses  droits;  un  autre  a  inventé  le  baume  de  la  républi- 
que universelle  ;  mais  s'ils  obtiennent  quelques  succès ,  la 
réflexion  a  bientôt  disttpé  leur  prestige  ;  avant  d^avoir  at- 
teint le  but,  ils  se  font  connaître;  et  le  peuple»  honteux 
d'avoir  été  leur  dupe  »  chasse  tous  ces  baladins ,  ou  s'il  laisse 
subsister  leurs  tréteaux,  il  ne  les  écoule  du  moins  que  pour 
rire  de  leurs  folies»  et  ne  répond  à  leurs  caresses  que  par 
le,  mépris.  . 

))  Il  çst  temps  de  signaler  cette  faction  à  la  nation  entière; 
c'est  elfô  qui  règne  aux  jacobins  de  Paris»  et  ses  principaux 
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chefs  siègent  parmi  noas.  Eh  bien  !  s'ils  ne  fornsentpas  ooe 
fiction  dangereuse ,  je  lear  demanderai  pourquoi  ils  s'op- 
posent h  ce  que  le  peuple  puisse  enfin  exercer  ses  droits  ? 
Pourquoi  fie  cessent-ils  de  déclamer  contre  la  convention , 
de  provoquer  des  insurrections?  Que  veulent-*ils  ?quel  peut 
être  leur  but?  Quel  étrange  despotisme  nous  menace,  et 
quelle  espèce  de  gouvernement  se  propose- t*on  de  donner 
à  la  France  ?  S'ils  ne  forment  pas  une  faction  dangereuse, 
pourquoi  cherchent-ils  à  alarmer  le  peuple  par  de  fausses 
craintes  sur  les  subsistances ,  et  par  des  clameurs  insensées 
contrôla  liberté  de  la  circulation  des  grains  ,qui  peut  seule 
ramener  l'abondance  ?  Pourquoi  veulent-ils  influencer  les 
sections  de  Paris  ?  Pourquoi  irriter  les  esprits  par  des  soup- 
çons de  fédéralisme,  les  fausses  préventions  et  les  méfiances 
qu'ils  ont  excitées  ?  Et  lorsqu'il  y  a  quelque  s  jours  Tune  des 
sections  s'est  déclarée  en  état  à^ insurrection  permanenU, 
n'ont-ils  pas  applaudi  à  cet  arrêté  ?  n'y  ont  -ils  pas  adhéré 
eux-mêmes  ? 

»  Ne  vous  rappelez-vous  pas  qu'on  a  déclaré  dans  une 
autre  section,  sous  la  religion  du  serment,  qu'aucun  ré- 
publicain ne  resterait  sur  le  territoire  français  si  Louis  n'é- 
tait pas  envoyé  au  supplice ,  et  qu'il  serait  nécessaire  alors 
de  nommer  un  défensa^ur  à  la  république  f  et  vous  n'igno- 
res pas  queb  sont  les  chefs  de  celte  factijoii  dont  l'un  ^'est 
proclamé  VAmi  (titre  du  journal  de  Marat)  et  l'autre  le 
Défemeûr  (  titre  du  journal  de  Bobof^pierre)  du  peuple. 

s  Croiriez -FOUS  qu'une  adresse  rédigée  par  eux  est  au- 
jourd'hui colportée  dans  toutes  les  sections,  et  qu'on  veut 
qu'elles  y  déclarent  l(|ue  le  peuple  de  Paris  est  Tauteur  des 
atrocités  des  2  et  5  septembre  ?  C'est  ainsi  que ,~  pour 
couvrir  les  brigandages  d'une  poignée  de  scélérats ,  et  par 
attacliement  sans  doute  pour  le  peuple  de  Paris ,  ils  veu- 
lent lui  enlever  jusqu'au  sentiment  de  son  honneur  <^  la 
conscience  de  ses  vertus. 

vL'un  d'eux  n'a-t-il  pas  dit  publiquement,  il  y  a  deux 
jours,  que  si  l'opinion  de  l'appel  au  peuple  passait,  le 
triomphe  de  ceux  qui  l'ont  proposé  serait  la  mort  »  «t  qu'il 
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»«rftit  Bécesiiaire  que  les  fédérés ,  airaot  de  sd  rendre  auk 
frontières,  renouvelassent  partout  les  horreurs  du  3 sep- 
tembre? Ne  savez-vous  pas  qu'on  a  fait  marcher  des  canons 
pour  s'opposer  à  l'exécutian  d'un  de  vos  décrets ,  et  cette 
minorité  vertueuse  n'avait -^  elle  pas  provoqué  d'avance 
cette  çpposiiion  ? 

»  Quoi  !  vous  ne  formez  pas  une  faction ,  ici  même  dans 
cette  assemblée  ?  Mais  votis  vous  en  vantez  publiquement; 
¥Ous  ave2  donné  ici  à  la  république  entière  le  scandaleuk 
exemple  d'une  Insurrection  contre  la  majorité:  vous  dési- 
gnez vous-même  votre  coalition  sous  le  nom  de  députés  dt 
la  montagne  »*  et  il  semble  que  cette  dénomination  n'ait 
été  choisie  que  pour  nobs  rappeler  ce  tyran  qui  n'est  connu 
dans  l'histoire  que  par  la  horde  d'assassins  qu'il  traînait  h 
sa  suite  y  et  leur  dévouement  fanatique  aux  ordres  sangui*^ 
flaires  de  leur  chef. 

nMais  j'entends  répéter  sans  cesse:  Quels  sont  leurs 
moyens?  où  sont  leurs  trésors?  où  sont  leurs  armées? 
L^urs  moyens,  c'est  Topinions  et  c'est  par  elle'qu'on  peut 
avoir  et  l'e^maée  et  le  peuple  lui-même  ;  or ,  celte  opinion  , 
ils  veulent  s'en  emparer  d'une  manière  exclusive:  quel- 
que temps  même  ils  ea  ont  tenu  les  rênes  ;  ils  soni^  aidés , 
non  seulement  par  leur  propre  organisation  ,  dirigée  de*^ 
puis  long-temps  vers  cet  objet,  mais  par  votre  comité 
de  sûreté  générale ,  mais  par  plusieurs  agents  de  la  puis- 
sance executive.  Rappelez-vous  cette  tiuée  de  commis^ 
saires  du  pouvoir  exécutjf ,  presque  tous  pris  dans  leur 
sein  ou  désignés  par  eux ,  et  payés  par  la  nation ,  qui  ont 
parcouru  les  déparlements  et  les  armées  :  on  les  a  vus  se 
succéder  partout  rapidement ,  et  quelquefois  au  nombre 
de  sixè  la  fois  ,  dans  chaque  armée  ;  et  il  est  de  fait  qu'ils 
n'ont  pu  expliquer  a,ux  généraux  quelle  élait  l'étendue  de 
leurs  pouvoirs,  quel  était  au  juste  Tobjct  de  leur  mission» 
Voyez  comment  ils  ont  encombré  les  bureaux  de  la  guerre, 
él  toutes  lesparlîes  de  ce  département  d'une  foule  d'hommes 
à  cheveux  lissée ,  à  brusqueries  prétendues  républicaines^ 
dont  l'tmpéritie  et  les  dilapidations  coûteront  peut-être  à 
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la  nation  le  double  de  ce  qu'aurait  coûté  Ja  guerre.  Rap- 
pelez-vous la  rage  avec  laquelle  ils  poursuivent  les  moyens 
d'instructions  que  vous  avez  ordonné  vous-mêmes,  parce- 
qu'ils  n'en  ont  pas  la  direction  ;  les  journalistes  qui  ne  &e 
prêtent  pas  à  leurs  volontés,  et  la  censure. qu'ils  ODt 
établie  pour  supprimer  la  vérité^  qui  s'échappe. même 
dans  les  opinions  prononcées  dans  leur  sein? 

Déjà  même  l'un  d'eux  (Robespierre)  vous  a  ditarec 
une  naïveté  précieuse  :  «  que  le  peuple  devait  être  moins 
jaloux  d'exercer  ses  droits ,  que  de  les  confier  à  des  hom- 
raes  qui  en  feront  un  bon  usage.  L'apologie  du  despotisme 
a  toujours  commencé  par  cette  phrase-là.  Ne  vous  aton 
pas  dit  aussi  (opinion  de  Saint-André)  que  nous  sommes 
une  convention  révolutionnaire?  Que  veut-on  donc  en 
parlant  sans  cesse  d'insurrection  «  de  révolution  nouvelle? 
Contre  qui  peut-elle  être  dirigée,  si  ce  n'est  contre  la  na- 
tion elle-même?  que  reste-t-il  à  renverser,  si  ce  ne  sont  pas 
ses  droits?  Qu'on  ne  me  parle  pas  des  services  qu'on  a  pu 
rendre  à  la  chose  publique  dans  d'autres  temps,  eh  hknl 
ceîa  même  augmente  ma  méfiance.  Quand  un  peuple  im- 
mense a  recouvré  sa  liberté ,  ce  n^est  pas  par  la  force  qu'on 
le  ramène  à  la  tyrannie  ;  les  usurpateurs  des  droits  des  na- 
tions n^ont  réussi  que  par  la  popularité;  il  n'est  pas  an  seul 
exeinple  du  contraire. 

Je  vous  l'ai  dénoncée,  cette  faction,  par  devoir  et  sans 
passion.  {Quelques rumeurs.)  Je  sais,  et  j'aime  à  croire  que, 
parmi  les  hommes  qui  la  composent,  il  en  est  beaucoup 
qui  sont  de  bonne  foi ,  qui  croient  toujours  servir  la  cause 
du  peuple,  lorsqu'ils  ne  sont  que  les  instruments  d'un  parli. 
Eh  bien ,  qu'ils  abandonnent  à  leur  propre  faiblesse  et  à  la 
nullité  de  leurs  moyens  les  chefs  qu'ils  ont  bien  voulu 
se  donner,  qu'ils  abjurent  tout  esprit  de  parti,  qu'ils  se 
rallient  à  la  souveraineté  du  peuple  >  pure,  entière  et  sans 
mélange,  et  ils  conserveront  Testime  de  leurs  conciloyeos 
qu'ils  ont, déjà  méritée.  Je  sais  qu'il  en  est  d'au  1res ,  et 
ceux-là  ne  sont  pas  ceux  qui  parlent  le  moins  souvent  de 
leurs  services ,  qui ,  bien  loin  d'avoir  fait  la  ré?olution ,  en 
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ont  embarrassé  Souvent  la  marche  par  leurs  insupportables 
clameurs  et  leur  habituelle  irréflexion.  S'ils  ont  aidé  à  sauver 
la  chose  publique ,  ils  Pont  fait  pai^  instinct  comme  les 
oies  du  Capitole.  (//  s'élèire  un  rire  presque  universel.) 
Mais;  certes  ,  le  peuple  romain ,  par  reconnaissp^nce  pour 
cette  espèce  de  libérateurs,  n'en  fit  pas  des  dictateurs 
ou  des  consuls,  et  ne  les  rendit  pas  les' arbitres  suprêmes, 
de  ses  destinées. 

Quand  bien  même  la  rigueur  des  principes  n'exigerait 
pas  le  recours  au  souverain  dans  cette  occasion  importante! 
l'existence  de  cette  faction ,  l'influence  qu'elle  a  voulu 
prendre  sur  vous  ,  sa  fureur  et  ses  menaces  vous  en  impo- 
seraient le  devoir  ;  il  ne  faut  pas  que  le  jugement  de  Louis 
passe  aux  yeux  de  l'Europe  et  de  la  postérité  pour  l'ou- 
vrage de  cette  faction  ;  il  faut  que  la  volonté  nationale  ter- 
mine ces  débats  scandaleux.  Hâtez-vous  de  consacrer  pour 
le  peuple  la  jouissance  de  la  plénitude  de  ses  droits  ;  il  sera 
bien  plus  dii&cile  de  l'engagera  s'en  dessaisir,  quand  une 
fois  il  en  aura  joui.  Bien  loin  que  ce  renvoi  au  peuple  at- 
tiédisse l'esprit  public,  il  doit  le  ramener  partout,  et  lui 
don^ner  une  nouvelle  énergie.  Si  vous  craignez  qu'il  y  ait 
encore  un  reste  de .  superstition  pour  la  royauté ,  et  que 
beaucoup  de  citoyens  regardent  encore  les  rois  comn^e 
au-dessus  des  autres  hommes ,  le  plus  sûr  moyen  d'élever 
leurs  âmes  et  de  former  leurs  mœurs  aux  vertus  républi- 
caines, c'est  de  leur  prouver  par  le  fait  qu'ils,  sont  plus 
que  des  rois,  puisqu'ils  en  sont  individnelleroent  les  juges. 

Je  conclus  à  ce  que  votre  jugement  soit  soumis  à  la  sanc- 
tion solennelle  du  peuple. 


SÉANCE  DU  TROIS  JANVIER. 

Suite  du  procès  de  Louis  XVI.  Gasparin  accuse  Guadet, 
Vergniaux  ,  Gensonné,  d'intelligence  avec  la  cour. 

Gasparin,  «  Avant  de  passer  à  la  discussion  relative  au 
ci-dovanl;  roi ,  je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  fak 
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ipporUnt.  Je  ligoe  ma  dénonciation  s  )6  demande  qu'elle 
soit  écoutée  avec  patience  et  attentiQn.  Vous  vous  rappel- 
iez »  citoyens ,  la  dénonciation  du  comité  autrichien  faite 
parGensonoé,  appuyé  par  Brissot;  vous  vous  rappelez  le 
discours  ifi  Vergoiaud  envoyé  aux  quatre-vingt-trois  dépar* 
tements  i  vous  vous  rappelés  que  Guadet  et  Lasouree  im- 
provisèrent à  cette  époque  avec  beaucoup  de  succès  ?  Le 
côté  droit  de  l'assemblée  législative  appelail  aussi  le  eèté 
gauche  une  faction.  Ces  orateurs  durent  eux-mêmes  s'a- 
perçevoir^le  leurs  outrages;  mais  bientôt,  nommés  à  la  com- 
mission extraordinaire  des  vingt*un ,  ils  changèrent  de 
langage.  Ils  avaient  demandé  les  premiers  la  déchéance  du 
roi;  alors  ils  conseillaient  d'attendre.  L'instinct  du  patrio- 
tisme n'abandonna  pas  les  montagnards  »  et  la  révolution 
du  lo  août,  sauva  h  chose  publique.  Je  vais  exliquer  ce 
que  ce  discours  peut  avoir  de  vague»  Jejqgeais  cet  été 
chez  le  citoyen  Boze ,  peintre  connu ,  qui  a  fait  le  portrait 
du  roi.  Nous  nous  voyions  souvent  le  matin,  nous  parlions 
de  la  révolution  en  vrais  sans-culottes.  Vers  le  milieu  de 
juillet  il  changea  de  ton  ;  il  me  parla  d'une  négociation 
qui  se  faisait  par  le  moyen  de  Thierry ,  ralet  de  cham- 
bre du  roi*  entre  le  châteaii  des  Tuileries  et  plusieurs 
membres  de  l'assemblée.  Il  me  nomma  ceux  qui  dirigeaient 
la  négociation;  Boze  m'annonça  qu'il  avait  un  mémoire 
demandé  par  le  château  et  signé  par  Vergniaud,  Guaïet, 
Brissot  et  Gensonné  ;  il  le  dpnna  à  Thierry  qui  le  remit  au 
roi.  Le  mémoire  resta  plusieurs  jours  au  château  ;  il  con» 
tenait  plusieurs  articles  dont  un  coneérnait  le  changement 
du  ministère.  Le  roi  refusa  toute  complaisance  à  cet  égard. 
Ces  articles  étaient  précédés  d'un  court  préambule  dont  je 
ne  me  rappelle  plus  les  motifs.  Au  moment  que  je  rentrai 
chez  moi ,  je  ils  une  note  de  ce  que  j'avais  Vu  :  je  Pavaisie 
3  août ,  lorsque  je  fus  nommé  commissaire  pour  aller  au 
camp  de  Soissons  ;  je  la  montrai  à  hàcojiïbe  Saint- Michel 
et  à  Garnot  rafné.  Nous  avons  élé  bien  étonnés  que  ce  mé- 
moire ne  se  soit  pas  trouvé  avec  l^s  papiers  saisis  dans 
l'armoire  des  Tuileries.  Je  dépose  sur  le  bureaa  ce  que  je 
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tieas  de  dire»  et  je  demande»  pour  en  acquérir  la  preuve^ 
que  Boze  soit  mandé  à  là  barre  et  que  les  6cellé9  loient  ap- 
posés sur  SQS  papiers.  »  t    '  ■ 

Ducos.  <  Ce  n'est  pas  comme  ami  des  hemmes  qu'on 
vient  de  dénoncer»  c'est  comme  ami  de  la  chose  publique 
que  je  suis  ûionté  à  cette  tribune.  Je  demande  aussi  que 
Boze  soit  mandé ,  et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  pa^- 
piersi  car  moLaussi  j'ai  intérêt  à  savoir  si  ces  hommes  »  qui 
ont  depuis  quatreans  mon  respect,  ont  usurpé  ma  confiance 
et  mon  estime.  »  '  '* 

Lanjuinai$*  «  Je  demande  que  Gasparin  soit  mis  en  état 
d'arrestation  pour  avoir  trahi  pendant  cinq  mois  la  patrie*» 

Les  deux  propositions  de  Gasparin  sont  décrétées. 

Marat  est  à  la  trijbune.  On  demaude  Tordre  du  jour, 

Marat,  a  Je  réclame  contre  Tiadigne  violation  des  droits 
des  députés  du  peuple  par  un  charlatanisme  indécent  qui 
se  manifeste  dans  la  faction.  Toutes  les  fois  qu>'un  vérita*» 
ble«ami  du  {Peuple  monte  à  la  tribune.,  il  est  %iif  d'être  ex- 
posé à  ses  injures.  Ils  feignent  de  réclamer  les  droits  du 
peuple  :  si  le  peuple  voyait  leurs  manœuvres ,  ils  éprou« 
veraient  comment  il  sait  défendre  ses  droits.  Hier  ,  si  vous 
aviez  voulu  m'accorder  {[a  parole,  lors  de  la  nomination  des 
commissaires  pour  vérifier  les  faits  relatifs  à  Paché,  je  vous 
aurais  prouvé  que  la  liste  de  ces  commissaires  était  faite 
depuis  ijuatre  jours.  C'est  donc  ainsi  qu'une  infâme  ac- 
tion traîne  la  patrie  dans  l'abtme!  Je  demande  par  un 
décret  que  toutes  les  fois  qu'un  n^embre  patriote*. ,.  (On 
tU.,)  Je  n'entends  réclamer  de  privilège  pour  personne; 
mai»  comme  l4s  membres  de  la  faction  n'ont  qu'à  faire  un 
signe  pour  obtenir  la  parole  »  je  veux  que  ceux  qui  les  dé*- 
masquent  puissent  également  l'obtenir;  et  comme  ce  sont 
lés  plus  cruels  ennemis  de  Pache  qui  sont  nommés  com«- 
missaires  «  Je  demande  qu'on  en  nomme  d'autres  au  scru- 
tin. » 

Guadet  demande  la  parole.  ' 

Bobe^pUrrù.  jeune,  (t  II  existe  des  papiers  intéressants 
dans  la  maison  de  Thierry  è  YîUedavré  On  m'a  assurai 
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que  Roland  s'est  transportera  cette  maison  pour'é&Iever 
ces  papiers  ;  ii  y  a  trouvé  de  l'opposition  de  la  part  de  la 
municipalité  du  lieu.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  aller  les  saisir  en  présence  de  la  muni- 
cipalité. » 

Thuriot.  ff  Si  Roland  a  fait  cette  démarche ,  il  la  poavait 

faire  légitimement»  puisqu'un  décret  l'y  autorise.  Mais  sans 

entrer  dans  l'examen  des  faits,  si  les  papiers  peuvent  elfe  in- 

'  téressants ,  je  demande  qu'on  les   retire  de  la  maison 

de  Thierry.  » 

N «  On  ne  peut  latsser  le  soupçon  peser  sur  la  tête 

d'un  ministre  qui  a  la  confiance.  (  Marat  :  Non  ;  il  ne  l'a 
pas.  )  Il  a  la  mienne.  Je  demande  qu'il  soit  appelé  pour 
rendre  compte  des  faits.  ». 

On  réclame  la  question  préalable. 

La  convention  ,  à  la  presque  unanimité ,  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  «st  appelé  à  se  rendre  à  sa  séance. 

Le  président.  «  Guadet  a  la  parole.  » 

Tureau.  «Je  demandé  que  les  députés  accusés  ne  soient 
pas  entendus  avant  Boze....  {De  iiambreux  murmurti 
couvrent  la  voix  de  Copinant.  » 

Cuacie^  c Âvez-vôus  enyie  de  me  mettre  au  secret» 
.    JSoyer-Fonfrède.  «  Envoyez- les  à  l'Âbbaye ,  et  donnez- 
leur  les  juges  du  2  septembre. 

Guadet,  «  Citoyens ,  j'admire  avec  quelle  lenteur  s'est 
réveillé  dans  l'âme  de  Gasparin  cet  amour  de  la  patrie  et 
de  la  liberté ,  qu'il  a  aujourd'hui  porté  à  la  tribune  de  la, 
convention  nationale  ;  j'admire  comment,  s'il  faut  l'en 
croire,  dépositaire  d'un  complot  qui  compromettait  la 
chose  publique  ,  il  a  attendu  ,  non  pas  qu'il  eût  des  preu- 
ves ,  il  n'en  a  point ,  mais  que  la  forte,  la  vigoureuse  opi- 
nion de  Gensonné  lui  eût  annoncé  qu'il  fallait  pour  la  com- 
battre y  sinon  des  moyens  »  du  moins  des  calomnies  ;  j'ad- 
mire comment  Gasparin ,  qui  a  pu  être  témoin  des  séances 
de  la  commission  extraordinaire  des  yingt-un ,  a  eu  le  cou- 
rage (Je  nous  aiccuser  d'avoir  changé  tout-à-coup,  d'avoir 
favorisé  les: perfides  projets  de  la  royauté;  j'admire  corn- 
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menlil  a  ignoré  que  c'est  Gensonné  qui  le  premier  à  pro- 
posé la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du 
ci-devant  roi.  J'en  atteste  et  les  membres  de  la  commis- 
sion  et  les  membres  de  la  législature  qui  sont  dans  la  con-^ 
vention.  {Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  le  fait  est  vrai!) 

»  J'admire  comment  le  besoin  de  calomnier  lui  a  fait 
tout'à-coup  oublier  que  dans  cette  commjssion  qui  n'était 
pas  entièrement  composée  de  patriotes  chauds,  Yergniaud, 
Condorcet ,  Lasource  ,  Guyton-Morveau ,  quelques  autres 
membres  ,  nous  appuyâmes  le  proje^t  de  Gensonné ,  et  que 
les  bases  en  étaient  si  bien  posées  ,  que  ,  le  lo  août ,  il  fut 
présenté  une  heure  après  que  le  tyran  fut  arrivé  dans  l'as- 
semblée. J'admire  comment  Gasparin  a  tout  vu,  tout 
connu ,  excepté  cette  pièce  qui  est  la  base  de  sa  bruyante 
accusation.  Eh  bien!  si  j'étais  aussi  prompt  à  soupçonner 
que  Gasparin  à  calonoinier ,  je  pourrais  croire  qu'il  ayait 
des  raisons  pour  ne  pas  produire  ce  mémoire.  Gensonné'a 
des  liaisons  étroites  avec  Boze  qui ,  je  le  crois ,  est  un  pa- 
triote pur  ,  zélé;  et  j'ai  ouï  dire  qu'il  n'avait  pas  peu  con- 
tribué ,  par  ses  relations  avec  les  Marseillais .  à  bâter  la 
journée  du  lo  août.  Le  patriote  Boze ,  à  J'approche  de 
cette  journée ,  avait  des  inquiétudes  :  il  avait  demandé  à 
Gensonné  de  lui  exposer  ses  vues  sur  les  moyens  de  remé- 
dier aux  maux  dont  il  voyait  bien  que  nous  allions  être  les 
victimes.  Gensonné  rédigea  le  mémoire;  il  lious  le  lut: 
nous  le  trouvâmes  bien  ,  Vergniaud  et  naoi;  je  le  signai. 
J'ignore  ce  qu'il  est  devenu  ;  mais  ce  que  je  sais  bien,  ce 
qu'il  faut  que  ces  messieurs  sachent  bien,  c'est  que  si  ce 
méaioire  se  retrouve ,  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  prépare  un 
triomphe.  », 

Ferpiiaud.  s  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  Guadet, 
si  ce  n'est  que  j'ai  aussi  signé  une  lettre  à  Boze,  si  je  m'en 
souviens  ;  mais  il  Qst  (les  amis  de  la  liberté  auprès  desquels 
c'est  un  crime  irrémissible  de  vouloir  sauver  la  patrie.  II 
est  juste  et  honorable  pour  moi  qu'ils  m'en  accusent;  je 
suis  loin  de  m'en  plaindre;  je  demande  même  pour  preuve 
de  conviction  la  lecture  de.  la  lettre  dénoncée ,  et  que  l'as- 


II. 


»♦ 


570  COHTENTIOir  MTIONàlB. 

«emblée  décide  ensuite  qui  sont  les  Ificjies ,  ou  de  mes  ac* 
cusateortou  demoi.  » 

Le  ministre  parait.  Non  seulement  il  n'a  pas  cherché  à 
a*emparer  des  papiers  de  Thierry ,  mais  soupçonnant  que 
le  bruit  de  sa  mort  n*était  répandu  que  pour  mettre  à  cou- 
vert aes  biem ,  il  s'est  opposé  à  ce  qu'on  levât  les  scellés  ap- 
{KMés  dans  sa  demeure  de  Ville  d'Avray.  t  II  ne  voit  pas 
sur  quoi  sont  fondées  ces  gratuites  et  méchantes  calomnies.  • 
'  Robespierre  jeune  >  à  qui  ces  mots  s'adressent ,  les  relève, 
et  s'étonne  qu'on  veuille  faire  un  crime  à  un  représentant» 
Don  pas  d'avoir  dénoncé  ,  mais  d'avoir  nommé  un  minis- 
tre,  et  demande  >  au  milieu  des  murmures  qui  accueillent 
cette  singulière  apologie  »  que  le  président  soit  chargé  de 
prendre  des  renseignements  sur  la  vérité  du  fait* 

Vtrpiiaud.  tJe  demande  lé  renvoi  aU  déjeuner  d'Achille 
Vtard.  » 

Boxe  se  présente  à  la  barre  sous  la  cfinduite  du  secr^* 
taire  du  comité  de  sûreté  générale.  On  lui  donne  lecture 
de  la  dénonciation . 

Le  président.  «Citoyen,  la  convention  nationale  vous  a 
mandé  pour  lui  donner  des  renseignements  sur  l'objet  de 
la  dénonciation  que  vous  venez  d'entendre.» 

Bùze*  «Lesfaits  ne  sont^pas  assez  présents  à  ma  mémoire 
pour  que  je  puisse  sur-le-champ  parler  sur  cette  dénoncia- 
tion; mais  je  prie  le  citoyen  président  de  me  faire  des 
questions;  j'y  répondrai.*» 

f^ergniaud.  n  Je  demande  comment  il  se  fait  que  Bote  kie 
puisse  parler  sur  cette  dénonciation ,  lui  qui  vient  en  ce 
moment  même  du  comité  de  surveillance.  Le  déjeuner 
d'Achille  Yiârd  ne  vous  fait-il  pas  déjà  soupçonner  le  se- 
cret de  celte  dénonciation  ?  Je  demande  que  Bote  nous 
donne  les  renseignements  qui  sont  à  .sa  connaissance  »  et 
je  répondrai.  » 

Bote,  t  Citoyens ,  il  est  vrai  que  j'ai  causé  quelques  jours 
de  suite  avec  Gasparin ,  qui  était  logé  chez  moi ,  sur  cet 
objet4à  ;  j'en  fis  confidence  et  à  lui  et  à  vingt  autres.  Il 
n'est  pas  le  seul  à  qui  j'ai  lu  la  réponse  que  Thierry  m'a 


faîte,  et  c(ai  était  vraisemblablement  dictée  pat*  Louis  le 
dernier.  C'est  moi  qui  ai  engagé  les  citoyens  Guadet ,  Ver* 
gniaad  et  Gensonné  à  faire  un  mémoire  pour  engager  le  ci* 
devant  roj  à  faire  un  sacrifice  à  la  nation  :  ceci  était  rers 
le  âoou  s6  juillet.  Je  voyais  qu'il  devait  y  avoir  destroubles; 
j'engageai  donc  ces  trois  députés  à'm'écrire  une  lettre  que 
je  fis  passer  au  roi  par  l'intermédiaire  de  Thierry.  Voici  là 
réponse  de  ce  dernier ,  que  je  dépose  sur  le  bureau.  Voilà 
tout  ce  que  je  puis  dire  là-dessus.  » 
.  Lô  président»  4  Que  contenait  la  lettre  des  trois  mem  « 
bres  de  l'assemblée  législative»  dont  vous  venez  de  parler?  » 

Boiô.  I A  ce  que  je  puis  me  rappeler,  il  était  question* de 
proposer  à  Louis  d'éloigner  les  armées  des  frontières.... 
{Plusieurs  voix  .\De  quelles  armées  parlez- vous  ?)  d'éloi- 
gner les  armées  ennemies  des  frontières  ;  en  second  Heu , 
de  sanctionner  plusieurs  décrets  qu'il  s'obstinait  à  ne  pas 
sanctionner.  Je  leur  avais  donné  l'idée  aUssi  de  demander 
le  rappel  des  ministres  patriote^,  ainsi  que  de  faire  donner 
un  gouverneur  au  ci^devant  prince  royal.  » 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  de  Thierry,  dé- 
posée sur  le  bureau  par  Boze.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c Je  viens  d'être  quçrellé  pour  la  seconde  fois  d'avoir 
reçu  la  lettre ,  que ,  par  zèle ,  je  me  suis  déterminé  à  re- 
mettre. Cependant  le  roi  m'a  permis  de  répondre ,  i*  qu'il 
n'avait  garde  de  négliger  le  soin  des  ministres;  â*^  qu'en  ne 
devait  la  déclamation  de  guerre  qu'aux  ministres  soi-disant 
patriotes;  3^ qu'il  avait  mis  tout  en  œuvre  pour  engager 
les  ennemis  à  se  retirer,  qu'il  ne  restait  actuellement  h 
employer  que  les  moyens  généraux  ;  qu'enfin ,  depuis  son 
acceptation ,  il  avait  soign^sement  maintenu  jes  lois  de  la 
constitution  ;  mais  que  beaucoup  d'autres  gens  avaient  soin 
de  travailler  aujourd'hui  en  sens  contraire.  » 

GuadtU  «  Je  demande  si  mon  dénonciateur  avait  lu 
cette  lettre  avant  de  faire  sa  dénonciation.  » 

Gaeparin.  <  Oui.  • 

Guadet.  «Eh  bien  ^comment  a-t-ilosé  me  faire  un  crime 
d'une  lettre  ai  évidemment  .dictée  par  des  intentions  pures. 
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d'après  la  réponse  qui  vient  d'être  lue?  {Bdurdon'etB&zire 
interrompent  avec  violence.  —  Le  président  invite  Gm- 
det  à  laisser  terminer  la  lecture  des  papiers  déposés  mr  k 
bureau  par  Boze.) 

.  Un  secrétaire  commence  à  lire  une  première  lettre.  On 
remarque  qu'elle  ne  contient  que  des  détails  purement  do- 
mestiques. 

Kersaint,  <  Je  demande  si  nous  voulons  nous  perdre,  si 
nous  voulons  violer  lous. les  droits  des  citoyens.  Vous  tous 
qui  êtes  ténaoins  de  cette  violation  du  secret  des  familles , 
brûlez  les  papiers  de  vos  amis,  de  vos  femmes,  de  vos  enfants. 

•  Craignez  qu'un  caloi^niateur  Tienne  demain  vous  faire 
traîner  à  cette  barre,  et  s'emparer  sans  inventaire,  sans 
procès-verbal ,  de  tous  vos  papiers ,  pour  les  lire  publique- 
ment. Quoi  !  le  secrétaire  d'un  comité  inquisilorial,  qui 
n'est  revêtu  d'aucun  caractère  public ,  s'irroge  le  droit  de 
prendre  les  papiers  d'un  citoyen!  (//  s'élève  guelquesmur- 
mures  dans  une  partie  de  Rassemblée. —  Un  membre 
annonce  que  le  secrélaire-^om.m,is  qui  accompagne  kci- 
toyen  Boze  na  agi  que  par  une  commission  au  nofi^^^ 
de  surveillance.  —  Cette  observation  est  à  peine  saisies 
m,ilieu  du  tumulte  qui  continue  d'interrompre  l'orateur,] 
M.  le  président ,  faites  donc  taire  cette  horde  de  canni- 
bales..... Pour  satisfaire  aux, factions  j  sacrifierez-vous  les 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens  ?  {Non,non!  sécn^^^ 
très  grande  ma  jorité  de  l'assemblée.— s-Qae/çtie«mcfrmttre« 

continuent  de  s'élever  dans  une  partie  de  la  salle.)  H  fa^^* 
faire  respecter  la  majorité  delà  convention;  il  faut  que  Ion 
sache  que  là  seulement  est  la  nation  où  est  la  majorité  da 
corps  représentatif.  » 

Chassey.  «  Vous  ave?  rendu  et  vous  aviez  droit  de  ren- 
dre un  décret  portant,  qu'on  mettrait. les  scellés  sur  les 
papiers  du  citoyen  Boze;^  mais  par  qui  devaient-ils  être 
mis  ?  par  un  officier  public.  Je>  vois,  au  contraire,  ici 
qu'un  homme  sans  aucun  caractère,  qu'un  simple  commis 
aux  écritures,  employé  par  le  comité  de  surveillance,  s  est 
permis  d'enlever  les  papiers  secrets  d'un  citoyen;  jenecrois 
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pas  que  la  convention  puisse  s'empêcher  de  prendre  des 
mesures  pour  punir  de  pareils  atlenlats.  » 

Plusieurs  voix  :  Quels  sont  les  membi^es  qui  ont  signé 
cet  arrêté?  ^ 

Lu  secrétaire^  «  Yoici  l'arrêté  dont  je  suis   porteur  : 

«  Arrêté  9U  comité  de  surveillance  que  le  citoyen  Boze*, 
ci-<)evant  peintre  du  roi^  sera  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation  j  et  que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  pa- 
piers. Gbairge  le  citoyen  Bignot  de  l'exécution  dii  présent 
arrêté,  etc.,  s\^r\i^TaUitn,  Ingrand,  Chabot,  Audoin, 
Ruamps.  »  (//  s'élève  un  sourire  presque  universel.  ) 

Chabot,  c  La  loi  même  qui  institue  le  comité  de  surveil- 
lance, l'ajatorise ,  pour  la  sûreté  générale  ,  d'attenter  quel- 
quefois à  la  sûreté  des  citoyens ,  et  cela  est  nécessaire  , 
à  moins  que  vous  ne  vouliez  donner  un  brevet  d'impunité 
à  tdus  lea  conspirateurs.  »  ^  ' 

Barbavoux.  «  Je  demande  à  énoncer  un  fait  relatif  au 
comité  de  surveillance.  (  Ces  dernières  expressions  font 
naître  un  murmure  subit  dans  une  partie  de  la  salle,  -— 
Plusieurs^mem.bres  s^ opposent  avec  chaleun^  à  ce  que  Bar* 
baroux  ait  la  parole. -r^  Il  est  décidé  à  une  grande  majo- 
rité quil  sera  entendu,  ) 

2>  Je  soutiens  que,  dans  la  plupart  des  mandais  d'arrêt 
décernés  par  ce  comité,  il  n'y  a  jamais  eu  de  délibérations 
régulières  ;  que  ce  comité  ne  lient  aucun  regisstre ,  de  ma- 
nière qu'on  peut  lui  prouver  que  des  citoyens  ont  été  ar- 
rêtés deux  ou  trois  mois  sans  pouvoir  être  entendus ,  et 
qu'en  gépéral  si  on  examinait  les  papiers  de  ce  comité,  on 
serait  étonné  du  désordre  q.ui  y  règne.  Plusieurs  en  ont  été 
soustraits,  et  notamment  des  mandats  d'amener  et  d'ar- 
rêt ,  signés  par  Marat ,  Cami  du  peuple,  o 

TAarat^t  Je  demacrde  la  parole...., C'est  indigne  !  » 

Tallien.  «  Marat  n'a  jamais  été  dans  le  comité  de  sûreté 
générale*  »  ^ 

Barbaroux.  «  Je  voulais  vous  faire  sentir  la  nécessité  4u 
renouvellement  entier  de  ce  comité.  »  {Il  se  fait  un  bràu^ 
haha  dans  une  partie  da  la  salle*  ) 
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MaraU  c  Voilà  le  complot  que  je  vous  4éiionce  éepuis  on 
mois.  » 

,  Marftt  monte  à  la  tribune.  —  Un  décret  ferme  la  dis- 
cussion. 

On  demande  que  le  citoyen  Boze  soit  admis  aux  hon 
neurs  de  la  séance. 

Tkuriou  i  Comment  I  vous  vo^^lea  admettre  aux  hon* 
neurs  de  la  séance ,  et  rfen  n'est  encore  éolairci  dans  celle 
«fiâire  I  » 

Cuadet.  «  Je  demande  si  Boze  a  encore  en  son  pouvoir 
le  mémoire  ou  la  lettre  signée  de  nous.  » 

Boze.  «  Non ,  car  je  l'ai  donné  èi  Thierry»  qui  Ttaisem- 
hlablement  a  dû  le  &ire  passer  à  LoqU  ,  dtpuis  je  ne  sais 
ce  qu'il  est  devenu.  9 

Tkuriou  %  Je  demande  le  rapport  du  dé<!ret  rendu  contre 
Boze ,  mais  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  admis  aux  honnaars 
de  la  séance.  Les  faits  dénoncés  par  Gasparin  ont  été  re- 
connus vrais.  Ôn/i  avoué  l'existence  du  mémoire  ^mainte- 
nant  on  parait  divisé  sur  quelques  points.  Mais  je  demande 
si  les  citoyens  Quadet,  Yergoiaud  et  Gensonné  avaient  !« 
caractère  pour  se  rendre  médiateui^s  entre  le  peuple  et  le 
roi.  {De  violents  murmures  è^ élèvent  dans  uno  très  grande 
partie  de  l*€issembUe»  )  Je  demande  s'il  leur  était  permis  de 
se  détacher  de  la  cause  du  peuple  pour  embrasser  celle  do 
roi.  {Mêmes  m^urmures* — Barbaroux  :  quelle  atroce  in-- 
terprélation  I  ]  Je  dis  que  trois  membres  du  corps  légia* 
latif  ne  devaient  pas  se  servir  auprès  du  roi  d'un  intermé^ 
diaire  qui  certainement  n'était 'pas  celui  qui  pouvait  méri* 
ter  la  confiance  du  peuple.  Je  le  demande ,  si  les  proposi- 
tions ou  les  articles  de  leurs  mémoires  eussent  été  accep- 
tées par  le  ci-devant  roi ,  si  la  question  de  la  déchéance 
se  fiit  ensuite  présentée  »  on  eût  donc  vu  monter  à  la  tri- 
hune  ceux  qui  d'avance  ayaient  transigé  avec  le  mo- 
narque?» 

Fergniaud.  «  Citoyens^,  je  contiens  les  mouvements  de 
mon  âme ,  parceque  je  suis  accusé.  Je  ne  m'étonne  pas  de 
la  lâcheté  et  de  la  perfidie  «vec  lesquelles  oa  déaatere  lea 
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^iUf  c'esj^la  tactique  ordinaire de$  calomniateura.  (Ilié- 
Uve  quelques  rumeurs  dans  un0  partie  de  la  salle,)  Je  vais 
exposer  le  fait  simplemoBt.  C'est  moi  qoi,  le  premier  à  cette 
tribune ,  le  premier  peut-êlrede  la  France,  ai  parlé  de  la  dé*- 
chéance  du  roi,  (  Mêmes  interruptions.  )  Ënlendes^moi , 
si  -TOUS  êtes  mes  accusateurs ,  ou  déclarez-Toua  mea  calomr 
niateurs.  (Vnàvoix  s'élève  au  milieu  du  tumulte:  Voua 
êtes  un  traître.  )  C'est  moi  qui  tous  ai  développé  le  premier 
la  série  des  iàits,  desquels  je  concluais  que  Louis  avait  en*, 
couru  la  déchéance.  Mais  des  hommes  exagérés  dans  leura 
opinions ,  ou  qui  feignent  de  l'être  par  perfidie  »  abusani 
des  développements  que  j'avais  donnés  dans  cette  impor- 
lante  question  «  imaginèrent  que  l'assemblée  légulativo 
avait  le  droit  de  prononoer  la  déchéance,  sans  le  çobtourt 
du  peuple.  Moi^  j'avais  prouvé  que  Louis  l'avait  méritée  2 
mats  je  voulais  que  le  peuple  fût  juge  entre  les  deux  auto-* 
rites  constituées,  et  rassemblée  législative  consacra  mon 
opinion ,  en  nO/prononçant  que  la  suspension. 

»  Tandis  que  cette  question  excitait  une  fermentation  gêné* 
raie,  tandis  que  les  malveillants  qui  espéraient  que  cette  fer* 
mentatioQ  tournerait  au  profit  du  despotisme ,  imaginaient 
toutes  sortes  de  moyens  de  raccroltre,  soit  dans  Parb,soil 
dans  le  sein  de  l'assemblée  législative,  nous  nous  occupiona 
dans  la  pommission  extraordinaire  des  moyens  de  sauver  la 
patrie,  Gensonné  proposait  la  suspension  du  roi  ;  moi ,  ua 
projet  de  déchéance  constitutionnelle  :  c'est  au  milieu  de  cea 
opinions  diverses ,  au  milieu  des  cris  de  l'esprit  de  parti  » 
lorsque  certains  membres  de  l'assemblée  législative ,  plua 
cônpûs  par  la  force  de  Ipurs  poumons  et  leurs  clameurs  » 
que  par  celle  de  leurs  raisons ,  compromettaient  la  chose 
publique  ,  en  cherchant  à  entraîner  l'assemblée  législative 
dans  des  mesures  inconsidérées  ;  c'est  alors  que  Boaie  vint 
nous  trouver  à  la  commission  extraordinaire.  11  nous  dit  : 
Il  y  a  une  fermentation  terrible  dans  Paris;  on  ne  sait 
,  quelles  peuvent  en  être'  les  suites  ;  je  crois  que  le  roi  est 
de  bonne  foi ,  mais  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  a  à  faire  pour  ré« 

lablir  k  CQafiapQei  ((oua  lui  dîmes  :  Il  faut  qu'il  prouyt 
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par  des  faits  son  altacheînent  à  la  coDSiîlutioB.  Quelques 
jours  après  JI  revînt  à  la  charge;  il  écrivit'à  Gcnsonné  de  lui 
donner  un  mémoire  sur  ce  qu'il  croyait  que  le  roi  avait  à 
faire. 

.  «Gensonné  lui  fit  la  réponse,  non  pas  pour  faire  au  roi 
des  propositions ,  non  pas  pour  se  rendre  médiateur  entre 
le  roi  et  le  peuple  ;  c'est-là  une  imposture  dont  Thuriot  seul* 
pouvait  se  rendre  coupable;  mais  pour  faire  sur  les  cir- 
constances où  nous  élionsrdes  observations  qui  se  trouvaient 
dans  tous  les  cœurs  et  dans  tous  tes  esprits.  Cette  lettre 
portait  qu'on  était  généralement  assuré  que  le  roi  avait  des 
intelligences  avec  les  puissances  coalisées  contre  la  France; 
que  s'il  aimait  sincèrement  la  constitution ,  ^uc  s'il  voulait 
dissiper  les  soupçons  sur  ses  intentions,  il  ne  pourrait  y 
parvenir  qu'en  faisait  éloigner  les  armées  ennemies  du  ter- 
ritoire français.  Nous  disions  également  que  nous  regar- 
dions la  liste  civile  comme  un  moyen  de  corruption;  qi\e 
pour  calmer  les  inquiétudes  ,  il  fallait  qu'il  en  denlandât  lui- 
même  la  réduction  ,  ou  qu'il  la  soumit  à  un  mode  de  comp- 
tabililé;  que  son  ministère  était  corrompu;  et  que  si ,  au 
fond  de  son  cœur,  il  voulait  faire  triompher  la  constitution, 
il  s'environnerait  de  ministres  qui  eussent  la  confiauce  pu- 
blique. Telle  est  la  lettre  que  j'ai  signée.  Où  est  la  trahi* 
son  ?  Que  prouve-t-elle  autre  chosç  que  les  sollicitudes  sur 
le  sort  de  la  patrie  ?  Ces  sollicitudes»  étaient-elles  un  crime? 
En  quoi  compromettions-nous  la  liberté?  Nous  ne  courions 
risque  de  compromettre  que  nous-mêmes  ,  non  auprès  des 
bomhies  de  bien ,  mais  auprès  des  méchants  qui  nou$  tour- 
mentent sans  cesse.  Je  demande  au  contraire  si  nous  n'a- 
vons pas  fait  une  action  louable ,  et  $'(1  est  possible  de  l'en- 
visager autrement ,  pourvu  qu'on  se  reporte  auj^  circon-  * 
stances  où  nous  nous  trouvicws  alors  ? 

'  »  On  prétend  que  nous  avons  besoin  de  produire  celte 
lettre  en  original  pour  notre  jasfiiicalion.  Je  dirai  que  c'est 
.  à  ceux  qui  nous  accusent  à  donner  la  preuve  deJeur  accu- 
sation ?  et  puisqu'ils  ne  se  sont  point  inquiétés  sur  ce  point, 
qu'avoQS-nous  besoin  d'attendre  pour  notre  justification  le 
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,  fiiomeot  de  leur  cominodité?  Mais  que  dis-^fe,  noire  juslifi-* 
cation  !  elle  esl  dans  la  réponse  de  Thierry  à  Boze.  Chaque 
lîg^ne ,  chaque  phrase ,  chaque  moi  de  cette  réponse  atteste 
le, civisme  fortement  prononcé  qui  avait  dicté  notre  lettre. 
•  A  quoi  donc  se  réduit  la  question?  à  savoir  si  nous 
serons  honorés  ou  flétris  pour  avoir  manifesté  des  sollici- 
tudes sur  des  dangers  dont  lé  souvenir  n'est  pas  encore* 
effacé.  Je  sens  bien  que  nous  serions  perdus  si  elle  était 
.décidée  par  ces  hommes  dont ,  pour  devenir  les  ennemis  , 
il.sufBt  de  n'être  ni  lâche,  ni  calomniateur:  mais  nous 
ayons  pour  )Uges  des  ami&de  la  patrie  et  de  la  vertu.  • 

GuadeU  «  Les  hommes  qui  me  persécutent  ont  sûrement 
uu  très  grand  avantage,  car  ils  savent  bien  que  je  neretra-^ 
cerai  pas  à  vos  yeux  l'histoire  des  forfaits  trop  connus  dont 
ils  se  sont  chargés;  ces  forfait^  sont  accompagnés  de  cir- 
constances trop  dégoûtantes  pour  qu'on  ait  le  courage  de 
le$.  retracer.  0  (  Un  metivement  tumultueux  se  manifeste 
dans  une  des  extrémités  de  la  salle.  Différentes  récrimi" 
nations  se  font  entendre:  Thuriot,  Pamis,  Sergent, 
Marat  demandent  que  CanH^ur  soit  rappelé  à  V ordre.  ) 
Thuriot ,  s* avançant  vers  Guadet,  »  Je  demande  à  les 
faire  connaître  tes  forfaits.  »' 

BentaboU.  «  C'est  une  horde  d'intrigants.  » 
Thuriot.  c  Leur  système  a  toujours  été  de  faire  des 
ministres.  »  ^     , 

Granet.  «  Oui ,  c'est  çà*  » 

Marat,  s' adressant  à  une  partie  de  C assemblée.  «Eh  bien, 
doutez-vous  encore  que  j'aie  eu  raison  de  les  dénoncer 
cooime  de  vils  intrigants  ,  comme  des  conspirateurs.  » 

Guadet.  «.Lorsque .j'ai  parlé  de  persécuteurs,  lorsque 
j^ài  parlé  de  forfaits ,  je  ne  devais  pas  m'attendrc  que  cer- 
tains membres  consentiraient  à  se  trouver  marqués  à  ces 
traits  :  ce  rôje  me  paraissait  trop  odieux  pour  pouvoir  sup- 
poser qu'ils  consentiraient  à  s'en  charger*  Je  reprends  la 
dénonciation  de  Gasparin.  (  Guadet  répète  ici  Us  obser- 
vations faites  par  Vergniaud,  )  J'ajoute  à  ces  faits 
que ,  d'après  les  adresses  qui  arrivaiei^  alors  d'ujûi  grand 
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nombre  de  départesoents  »  d'aprèa  le  vœu  qu'a^ail  inaai* 
fe^ié  use  grande  partie  de  la  garde  nationale  parisienne» 
d'après  lea  impreèsioni  f6cheu8es  qu'ayait  laissées  l'afiaire 
du  sio  juÎQ  »  oa  pouvait  douter  du  succès  d'upe  inaurrec-^ 
Uoo.  {TMli€n:Le9  quarante-huU  sections  de  Paris  n'a- 
vatent-elies  pas  alors  demandé  la  déchéance  ?  )  Elles  de» 
nandaient  la  déchéance ,  et  nous  la  préparbns  dans  la 
commission  extraordinaire.  Mais  une  partie  des  membres 
de  cett<^  commission»  ceux  mêmes  que  je  compte  au 
nombre  de  mes  accusateurs  «  avaient  dans  ce  même  teœpa 
la  lâcheté  de  déserter  nos  séances.  » 

TkurioL  «  Si  j'ai  quitté ,  c'est  parceque  je  me  suis 
aperçu  que  Gasparin  avait  raison.  » 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  décret  rendu  h  l'égard  de  Bose  est  rapporté;  ce  ci- 
toyen est  en  conséquence  admis  aux  honneurs  de  la  séaiice. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation 
de  Gasparin* 
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SÉANCE  DU  QUATRE  JANYUB». 

Suite  da  la  discussion  au  sujet  de  Louis  XYI.  Discpurt  d« 

Barrére. 

Lùprièiàem.  «L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sot  le 
ci-»dèvant  roi.  Barrère  a  la  parole,  v    ' 

Barbaroum.  c  Je  demande  que  la  dis  cussion  soit  fermée 
demain.  {On  murmure,)» 

JAuriat.  i  Pour  accélérer  la  délibération  »  je  demsinde 
que  les  orateurs  fassent»  comme  la  première,  fois  ûnprimer 
leurs  opinions.! 

LeeoinU^Puyravaux,  <  II  y  a  des  inconvénients  dana  lea 
deux  propositions.  D'abord  »  à  l'égard  de  celle  de  Barba- 
roux  ,  je  conçois  que  dans  une  assemblée  lorsqu'une  déli« 
bération  législative  est  assex  éclairée» on  peut  fermer  k 
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^^cumon  aTant  d'entendre  tousies  orateurs.  Mais  ici  nous 
ne  sommes  pas  des  législateurs»  nous  sommes  des  juges, 
ejt ,  comme  quelques  uns  l'ont  prétendu ,  nous  faisons  les 
fonctions  de  jurés.  Soit  que  nous  nous  considérions  comme 
juges  ou  jurés»  je  crois jqu'aucune.puissance  ne  peut,  en 
ces  deux  qualités»  nous  empêcher  démotiver  notre  opinion. 
Quant  à  ceHe  de  Xhuriot»  je  lui  rappellerai»  lors  qu^ii  s'est 
agi  de  savoir  si  Louis  était  jugeable^  qu'on  a  imprimé  beau- 
coup d'opinions  ;  peu  ont  été  lues»  et  n'ont  produit  aucun 
effet.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  opinion  pronon- 
cée à  la  tribune.  Personne  d'ailleurs  n'a  encore  abordé 
corps  h  corps  la  défense  de  Louis  Gapet:  cette  défense  est 
dans  les  mains  de  tout  le  monde;  si  nous  ne  la  réfutons 
pas  »  on  nous  accusera  d'inji^tice.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  continuée»  et  que  l'assemblée  passe  è  l'ordre 
du  jour.» 

^fi2^ 'demande  èi  appuyer  la  proposition  de  Barbaroux. 

L'assemblée  passe I1  rordre  du  jour. 

Genêonné,  c  Je  demande  la  paiole  pouV  un  fait  qui  m^est 
personnel.  » 

Leg^ndr^f  «L'«ssemblée  a  passée  l'ordre  du  jour;  Gen* 
sonné  ne  peut  être  entendu.  » 

£aca««.  «  C'est  pour  une  justification.  Vous  ne  pouves 
refuser  de  l'entendre.  » 

Ifarof»  <  Je  demande  la  parole  après  Gensonné,  j^ouf 
répondre  k  une  calomnie  de  Barbaroiix.  » 

La  convention  accorde  la  parole  à  Gensonné. 

G^fwmni.  «  N'ayant  pu  me  rendre  hier  à  la  séance»  je 
n'ai  appris. que  par  la  voie  des  journaux  la  dénonciation 
de  tsrasparin.  Je  fais  chercher  Ia  brouillon  de  la  lettre  que 
j'écrivis  le  20  juillet  au  citoyen  Bo?se  ,  et  je  prends  l'eoga"* 
gement  de  le  faire  connaître  à  la  France  entière  »  d  elle  ne 
se  trouve  point  dans  les  papiers  de  Thierry.  Ce  n'est  point 
un  mémoire  »  c'est  une  lettre  en  réponse  à  Boze  »  qui  nous 
demandait  notre  opinion  sur  plusieurs  points  oùl'on  se  plai- 
gnait du  ci- devant  roi.  Nous  lui  disions  que  le  roi  ne  pou- 
f«tt  iprouver  sa  jboone  fipi.q^u^en  faisanl  «easer  la  gutrre» 
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dans  laquelle  on  voyait  qu'il  était  engagé  de  concert  avec 
les  puissances  étrangères.  Nous  disjijons  qu'il  davrait  offrir 
les  armes  et  les  chevaux  de  sa  garde ,  demander  lui-même 
une  forme  de'  comptabilité  pour  la  liste  civile ,  et  rappeler 
Lafayette  que  nous  regardions  comme  traître  à  la  nation  : 
voilà  ce  que  nous  disions.  J'ajoute  qu'il  faut  que  Gaspario 
n'ait  connu  ce  fait  que  d'hier ,  ou  il  paraîtra  bien  extraor- 
dinaire ,  s'il  le  connaissait  à  l'ép^oque  du  a  août  ;  qu'il  m'ait 
tQu jours  donné  des  témoignages  d'estime  et  de  confiance, 
et  qu'il  ait  entretenu  des  relations  intimes  avec  le  citoyen 
Boze ,  qu'il  voit  toujours.  » 

David.  •  3e  suis  bien  étonné  que  la  chose  étant  aussi 
simple  que  Gensonné  vient  de  le  dire,  Boze  m'ait  dit  hier 
qu'il  tremblait  que  la  lettre  ne  se  trouvât.  9  (  On  mur-' 
mure.  )  . 

Marat  est  à  la  tribune. 

Quelques  membres  demandent  Tordre  du  jour. 

Boyer-Fonfrède.AJe  demande  pour  l'honneur  des  in^cul- 
pés  que  Marat  soit  entendu.  » 

Marat.  ft  Barbaroux  ayant  renouvelé  hier  le  projet  inci- 
vique d'expulser  du  comité  de  sûreté  générale. les  mem- 
bres patriotes...  {Quelques  murmures.)  Je  vous  rappelle 
à  la  pudeur...  Barbaroux  «  pour  vous  déternainer  à  cette 
mesure ,  m'a  faussem«»t  accusé  d'avoir  signé  des  mandats 

.  d'arrêt,  puis,  par  un  détour  jésuitique,  a  dit  que  c'était  au 
comité  de  surveillance  de  la  mairie.  Il  a  dit  que  le  comité, 
de  sûreté  générale  ne  tenait  point  de.regi$tres  des  mandats 

*  d'arrêt  qu'il  délivre.  C'est  une  imposture.  C'est  au  contraire 
le  comité  des  vingt-quatre  ,  dont  il  était  membre ,  .qui  dé- 
livre, des  mandats  d'arrêt  san«  en  tenir. registre.  Ce  fait,  je 
le  sais  d'un  membre  de  ce  comité.  » 
f   La  convention  passe  'k  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  Capct* 

JSarrère.  «  Ce  que  l'ordre  public  a  de  plus  important , 
la  législation  de  plus  diiSçile ,  la  politique  de*plus  délicat, 
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la  liberté  dé  plus  nécessaire  ,  et  la  nation  de  plus  sacré ,  est 
soun)i$  à  voire  délibération.  Le  calme  qui  y  préside  depuis 
quelques  jours  annonce  que  la  justice  et  la  raison  vont 
pTononcer.  Il  ^n'échapperïi  pas  à  l'histoire ,  ce  contraste 
des  rois  qui ,  souvent  au  milieu  des  dissipations  des  cotirs, 
signaient  des  proscriptions  ou  Tordre  de  mort  d'un  millier 
de  citoyens,  et^des  représentants  du  peuple  qui  délibèrent 
avec  une  sage  lenteur  sur  la  punition  d'un  despote. 

»  C'est  ici  le  dernier  combat  entre  la  tyrannie  et  la  li- 
berté. Déjà/au  bruit  de  vos  longs  débats,  toutes  les  passions 
ennemies  de  la  liberté  se  sont  agitées.  L'aristocratie  relève 
sa  tête  etle  fenaiisme  sacerdotal  prépare  ses  perfides  insi- 
nuations dans  les  assemblées  primaires.  Il  n'y  a  pas  jus- 
qu'aux théâtres  qui  ne  soient  devenus  les  complices  de 
rafiaiblissement  de  Fopinion  publique.  C'est  donc  la  des- 
tinée des  cois  de  causer  des  maux  aux  peuples;  soit  qu'ils 
demeurent  sur  le  trône ,  soit  qu'ils  en  soient  précipités. 
Ainsi Von  vit  dans  les  places  publiques  de  Rome,  les  sta- 
tues des  despotes  ,  démolies  par  le  temps,  écraser  encore 
par  leur  chute  les  meilleurs  citoyens. 

9  Des  insinuations  calomnieuses ,  des  inculpations  violen- 
tes ont  trop  occupé  nos  séances.  Les  haines  réciproques 
ont  imprimé  de  trop  mobiles:  et  dangereux  mouvements  à 
l'opinion  populaire.  Qu'ils  se  rassasient  donc  enfin  d'une 
horrible  célébrité  et  des  tristes  succès  de  la  calomnie,  ceux 
qui  attaquent  et  accusent  sans  cesse.  Ce  n'est  pas  à  la  lueur 
dé  la  torche  des  passions  soupçonneuses  et  des  vengeances 
particulières ,  que  l'on  parvient  au  terme  dans  les  orages 
révolutionnaires. 

»  Nous  différons  sur  les  moyens  de  lier  la  nation  entière 
au  décret  de  sftreté  générale  que  nous  avons  à  rendre  rela- 
tivement au  jugement  de  Louis  Capet, 

»  J'observe  d'abord  que  la  nation  s'est  liée  elle-même  et 
par  sa  propre  volonté  à  votro  décret ,  parccqu'elle  nous  a 
créés  ses  représentants ,  parcequ'elle  nous  a  envoyés  après 
que  Louis  Capet  a  été  suspendu  de  ses  pouvoirs ,  empri- 
sonné et  accusé  de  conspiration  contre  l'état;  parceque  la 
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nation  vous  a  investie  de  ses  pouvoirs  ilUmilés  et  d'anç  con- 
iSance  sans  bornes ,  enfin  parceque  vous  êtes  la  conveaiion 
nationale  d'une  Tépuh]i<{iie représentative* 

»  On  parle  de  toutes  parts  d'appel  au  peuple ,  de  ratifi- 
cation du  peuple,  de  la  souveraineté  du  peuple;  je  sens 
quUl  est  facile  de  se  décider  par  d'aussi  honorables  pré- 
te3^es«  à  déposer  sur  tous  nos  concitoyens  le.fardeau.de  la 
responsabilité  personuelle.  Mais  cet  appel  est-il  nécessaire 
quand  rous  pouvez  terminer  le  prO'Cès  par  votre  justice  qui 
est  celle  du  souverain  ?  Est-il  utile  quand  vo^s  pouvez  di- 
viser la  nation  en  partis  contraires  ?  n'est-ce  pas  là  on  acte 
de  faiblesse  et  d'infidélité  plutôt  qu'un  hommage  ou  un 
devoir?  Quand  on  gouverne  »  quand  <m  constitue ,  il  n'y  a 
que  lès  résolutions  fermes  et  justes  qui  soutiennent  les  ré* 
voIutioDs  et  les  empires. 

»  Je  ne  serai  pas  même  arrêté  par  la  crainte  d'êjtre  accusé 
de  défendre  l'opinion  d'un  homme  que  je  ne  puis  me  ré- 
soudre à  nommer  •  et  qui  n'a  émis  parmi  vous  que  des  opi- 
nions  sanguinaires, 

»  Je  ne  dis  qu'un  mot  sur'  la  demande  du  rapport  da  dé- 
cret qui  a  déclaré  que  la  convention  jugerait  Louis  Cspet. 
Ce  décret  exécuté  par  la  destitution  du  roi ,  qui  en  a  été 
la  suite  »  et  par  votre  discussion ,  ne  peut^plus  être  rapporté. 
Dans  les  événements  révolutionnaires ,  les  chemins  parlés- 
quels  on  marché  sont  rompus.  On  ne  rétrograde  pal.  Dn 
homme  qui  fut  roi ,  qui  fut  premier  fonctionnaire  public  * 
qui  fut  couvert  d'une  inviolabilité  quelconque ,  présentait 
des  rapports  d'intérêt  national  dont  les  représentants  du 
souverain  pouvaient  seuls  connaître.  Dans  quel  tribunal , 
devant  quels  jurés  aurait-<on  pu  discuter  les  intérêts  politi- 
ques auxquels  l'existence  de  cet  accusé  est  évidemment 
liée  ;  car  pouvez-vous  douter  que  ce  procès  a  déjà  usurpé 
une  grande  influence  sur  l'affermissement  de  la  républi- 
que ?  ^ 

9  Le  jugement  de  Louis  Gapet  était  la  suite  naturelle  de 
la  connaissance  des  faits  jet  de  sa  défense*  Vous  alliez  pro- 
noncer f  lorsque  tou|-4i-Goup  la  scène  s'est  agrandie  sons 
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la  plûmd  dô  quelques  drateuri.  Le  recours  au  peuple,  qui 
était  l'anotie  de  Faccusé ,  est  derenu  Tarme  de  ptusieqrs 
juges.  Des  borbes  ont  été  posées  à  votre  mandat  coustitu- 
tionnel,  des  doutes  ont  été  portés  dans >os  esprits.  On  a 
parlé  de  faire  confirmer  ou  infirmer  un  décret  qui  nWt  pas 
encore  rendu.  Et  des  juges  se  sont  occupés  des  moyens  qui 
peuvent  s'élever  contre  leur  jugement ,  avant  que  le  juge, 
ment  fât  prononcé.  On  a  parlé^  d'appel  au  peuple.  J'exa- 
minerai ôe  que  Ton  peut  fMre  de  ce  moyen;  j'examinerai 
l*abus  qu'on  a  feit  du  mot  souveraineté;  j'examinerai  même 
les  rapports  politiques  de  la  question.  Je  vais  commencer 
par  les  faits  qui  doivent  servir  de  base  à  votre  jugement. 

1'^  PABTiË.  Des  faits  et  des  formes. 

»  Je  rappellerai  cette  division  semée  entre  les  citoyens 
pour  irriter  les  riches  ;  le  royalisme  divisant  la  garde 
nationale ,  le  fanatisme  égarant  les  familles ,  et  dévo- 
rant les  campagnes;  les  pouvoirs  constitués  refroidb  ou 
corrompus ,  les  assignats  avilis  ou  contrefaits  »  les  frontières 
dégarnies  ou  indéfendues  p  les  armées  incomplètes  ou  trop 
divisées  ,  etc.  Voilà  des  faits  constants  qui  contiennent  un 
véritable  délit  contre  la  sûreté  nationale.  Oà  sont  les  cou*< 
pables  ?  Sont-ce  des  généraux  fugitifs  »  instruments  inseii« 
ses  d^ine  cour  perfide?  Sont -ce  des  prdtk'es  imbéciles , 
agents  fanatique  d^une  cour  incrédule  qui  les  flattait  de 
leur  restituer  les  domaines  que  la  crédulité  arracba  à  la 
faiblesse  ?  Sont-nce  des  émigrés  orgueilleux  •  flattés  de  l'es- 
poir de  reprendre  leurs  pensions  et  leurs  titres  ?  Mon  »  non» 
la  coiatre- révolution  était  faite  par  des  rois  et  pour  des 
rota  ;  leurs  esclaves  nobles  't>u  tonsurés  n'aoraient  recneitii 
qae  les  débris  que  ravarice  du  despotisme  aurail  laisséa 
échapper  un  instant.  Le  domaine  de  la  tyrannie  était  le  seul 
qu'on  cherchait  ti  conquérir  par  les  coalitions  sacerdotales, 
militaires  et  nobiliaires»  Celui  qui  avait  le  plus  graodinté-- 
rét  à  tous  ces  mouvements  en  était  donc  aeul  l'auteur.  lies 
défenseurs  de  Louis  ont  divisé  les  faits  en  deux  époques  t 
Ceux  qui  sofit  antérieurs  à  Tacc^tation  de  la  constitution» 
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et  ceiix  qui 'sont  postérieurs.  UacceptâtioD ,  selon  eux,  a 
couvert  d'un  voile  d'amnistie  tous  les  faits  antérieurs.  La 
géiiérosité  nationale»  en  remettant  sur  le  tronè  Louis 
de  Yarennes  »  a  tout  efiacé;  voilà  le  terme  des  recherches. 
C'est  là  une  erreur  facile  à  détruire.  Je  conviens  que 
s'il  y  avait  eu  un  intervalle  de  temps  rempli  par  Texécu- 
tion  constante  et  sincère  des  lois  constitutionnelles  pen- 
dant quelques  années  ;  si  Louis ,  roi  constitutionsel  , 
de  bonne  foi ,  avait  fait  exécuter  U  loi  et  affermi  la  consti- 
tution., toute  royale ,  toute  incohérente  qu'elle  était ,  sans 
doute  une  conjuration  faite ,  quelques  années  après  coùtre 
elle  par  Louis  •  rétrogradant  vers  le  trône  du  despotisme  , 
aurait  été  isolée»  indépendante  des  premiers  parjures.  Alors, 
sans  doute ,  nous  aurions  isolé  les  faits  antérieurs  à  l'accep- 
tation ,  et  l'on  aurait  jugé  isolément  le  complot  moderoe 
fait  contre  la  liberté. 

9  Mais  ici  tous  les  faits  de  conspiration  se  tiennent  par 
des  liens  étroits  ;  c'e^  le  même  système  qui  a  produit  Par- 
mée  du  i4  juillet  1 789,  le  projet  de  fuite  à  Metz,  le  5  oc- 
tol>re  de  la  même  année ,  la  fuite  de  Yarennes  ,  la  journée 
du  80  juin  et  celle  du  10  août  ;  c'est  le  même  système  qui 
a  fait  tourmenter  l'assemblée  constituante  et  dégrader  l'as- 
semblée législative  ;  c'est  le  même  système  qui  a  fait  avilir 
la  fortune  publique  et  diviser  les  représentants  du  peuple. 
Ainsi  je  ne  vois  plus  qu'une  suite  horrible  de  conspirations 
étendant  ses  voiles  funèbres  sur  )a  liberté  française,  de- 
puis la  constitution  des  communes  en  assemblé^  nationale, 
jusqu''au  siège  des  Tuileries.  Je  ne  vois  plus  que  la  même 
trame  passait  tour  à  tour  desinainsduroiet  de  sa  cour  dans 
les  mains  du  maréchal  de  Broçlie  ,  en  juillet  1789;  daps 
les  mains  des  courtisans ,  en  octobre  1789  ;  repassant' dans 
les  mains  de  Louis,  Ie^i4  juillet  1790.  pour  mieux  nous 
tromper  à  la  fédération  nationale;  revenant  ensuite  dans 
les  mains  de  Bouille ,  à  Nancy  ;  dans  celles  des  chevaliers 
du  poignard  ,  aux  Tuileries,  le  sÇ  février;  dans  les  m^ains 
do  Lafayette,  au  Gbamp'-de-Mars  ;  dans  les  mains  des  ré- 
viseurs, en  juillet  et  août  1791  ;  circulant  ensujte  dans  le$ 
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mains  de  Narbonoe,  en  janvier  1791  ;  dans  celles  de  di- 
vers ministres  pendant  tout  le  cours  de  Ia>évolution,etc.; 
c'est  cette  même  tran>e  qui  passa  an  cabinet  de  l'Autriche 
et  de  Vienne ,  par  les  mains  de  Hayman ,  par  le  repaire  de 
Coblenlz;  c'est  cette  trame  qui  ameuta  la  Sardaigne,  la 
Suisse  »  la  Suède  et  la  Russie ,  neutralisa  le  gouvernement 
anglais,  et  livra  nos  places  fortes.  Cet  enchaînement  de 
faits  est  tel ,  V|u'il  est  impossible  de  le  séparer  dans  votre 
jugement.    .  *  • 

■ 

§  II.  Formes  du  jugement. 

»  Quelques  orateurs  se  sont  élevés  contre  le  défaut  de 
formes  dans  cette  grande  affaire  ;  mais  on  oublie  donc  que 
Louis  Capet,  ppr  la  nature  du  crime,  est  une  sorte  d'ex- 
ception forcée  à  la  forme  générale  des  jugements.  Qui  donc 
sera  jugé  plus  solennellement  et  avec  plus  de  publicité  que 
Louis  Capet?  La  loi  donne  un  cqnseîl^aux  accusés  :  Louis 
Capet  en  a  eu  trois,  choisis  par  lui-même,  et  entendus 
avec  lui  dans  toutes  leurs  défenses.  Les  jurés  ne  jugent  pas 
d'après  la  preuve  légale,  dangereuse,  incomplète  et  conjec- 
turale par  sa  nature  :  tous  les  citoyens  accusés  sont  jugés 
d'après  la  conviction  intime  du  juré;  Capet  sera  jugé  de 
même  et  par  les  mêmes  principes.  Le  scrutin  silencieux  et 
secret  est  celui  des  jugements  criminels  ,  mais  le  scrutin  à 
haute  voix  étant  le  plus  solennel ,  et  retentissant  jusqu'aux 
extrémités  les  plus  reculées  de  la  république,  n'en  sera 
que  plus  imposant  et  plus  pur.' Il  est  donc  des  formes  qui 
ont  déjà  présidé  h  la  procédure  de  Louis  Capet. 

2 "/PARTIE.  Sur  l'inviolabilité. 

9  Posons  quelques  principes.  Le  peuple  ne  doit  jamais 
être  jugje  de  ses  propres  offenses  ;  cela  présente  trop  d'in- 
convénients et  de  dangers.  Les  citoyens  de  Paris  et  les  fé- 
dérés ne  se  sont-il»  pas  honorés  en  ne  jugeant  pas  eux-mê- 
mes les  évènemeuls  du  i.o  août ,  et  en  respectant  le  juge- 
ment national  qui  serait  porté  sur  la  conduite  de  Louis  ? 
Vous-mêmes  n'avez-V^ous  pas  gémi  des  scènes  sanglantes 
qu'an  peuple  égaré /séduit  ou  irrité,  a  insérées  violem- 
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ment  dans  les  annales  de  celle  belle  révolalion  ?  Consa* 
crons  donc  celle  Yue  sage  et  politique  que,  le  peuple  ne  doit 
jamais, él^  juge  de  ses  propres  offenses.  Je  suis  loin  de 
Ct>tnparer  ici  le  jugement  du  peuple  avec  dés  événements 
~ sinistres ,'  maïs  le  principe  n'en  est  pas  moins  pur:  or,  ici 
le  peuple  jiigera  son  offense  si  vous  lui  préveniez  un  juge- 
aient ou  un  décret  sur  Louis  Capet  à  ratifier  ou  à  iroprou- 
ver  »  ou  SI  vous  lui  donnez  la  peinera  appliquer.  Ce  n'est 
pas  en  vain  que  les  fégislateurs  d'Athènes  et  de  Ronaes*at* 
tachèrent  à  prévenir  par  plusieurs  lois  l'abus  que  le  peu- 
ple pourrait  faire  de  sa  puissance ,  dans  le  jugement  des 
crimes  de  lèse-nation  ;  imitez  leur  sagesse. 

»  On  parlé  toujours  d'appel  au  peuple  !  Ce  langage  ne 
devrait  appartenir  ici  qu'à  l'accusé  ou  à  ses  conseils ,  et 
non  pas  à  ses  juges. 

•  On  peut  leur  répondre  d'avance  que  l'appel  au  peuple 
nepeut  pas  avoir  lieu  dans  un  pays  qui  a  établi  une  rcpré- 

aentation  nationale. 

»  L'appel  au  peuple  était  praticable  à  Rome ,  dans  une  ré- 
pnbliqpe  qni  n'était  composée  que  d'une  ville  :  là  le  souve- 
rain pouvait  être  facilement  rassemblé;  Taocusé  o<i  ses 
défenseurs  pouvaient  facllement^se.  faire  entendre  r  en  est- 
il  de  même  dans  une  république  aussi  étendue,  aussi  peuplée 
que  larépublique  française  ?  Comment  réunir  six  millions  de 

*  citoyens,  comment  parvenir  à  les  faire  délibérer,  puisque 
sept  cent  quârante-cinq-ont  bien  de  la  peine  à  y  parvenir. 
»  L'appel  au  peuple  chez  les  Ronaains  était  nécessaire 
dans  les  accusations  de  grands  crimes,  parcequ'il  n'y  avait  ^ 
que  des  magistratÈ  et  non  des^epfésentanis;  le  peuple 
était  louj<>ura  assemblé  ;  il  n^y  avait  pas  d-inslant  où  il 
n'exerçât  sa  souveraineté;  et  il  était  très  utile  ^e  poiîvéir 
appeler  sur-le-champ  au  peuple  de  l'injustice  d'un  consul 
ott  de  la  tyrannie  de  quelque  Appius  >  qui  sans  ce  recours 

*"  n'aufàit  exercé  que  la  plus  affreuse  tyrannie.  "^Mais.  ici  le 
peuplo  a  délégué  cet  exercice  :  l'appel  au  peuple  n'existe 
donc  pas  là  où  une  représentation  populaire  est  une  base 
et  une  forflie  essentielle  dû  geuvernementt 
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»^  D'ailleurs  cq  que  nous  allons  proùoncer  n'est  n!  on  ju» 
gemeni  ni  uue  loi  ;  et  ici  je  r6poo(k  à  Pétion  :  c'est  iino 
'  grande  mesure  de  sûre  té  générale  ;  c'est  un  acte  de  salut  pa* 
bitc;  c*est  un  acte  révolutionnaire  »  comme  la  déportation 
des  prêtres.  En  effet,  une  loi  ne  ^eni  s'appliquer  k  ua 
«  homme  ni  à  quelques  hommes,  mais  à  tous;  un  jugemeifk 
suppose  l'emploi  des  formes  judiciaires  et  des  tribunaux 
établis  pour  tous  les  citoyens  :  ce  ne  peut  donc  être  ici  lo 
cas  ni  do  l'api^eld'un  jugement  nide  la  ralificolion  d'une  loi.- 
La  sil^eté  d'une  république  naissante  demande  la  punition 
du  tyran  et  du  conspirateur  :  l'expulsion  des  Tarquins  ne 
fut  qu'une  mesure  de  «ûrelé  générale  ,  et  la  république  ro**  ' 
maine  fut  fondée.  Ne  raisonnons  donc  plus  sous  le  rap* 
port  des  lois  ni  des  jugements. 

«Mais»  a  dit  Vergniaud,  il  s'agit  ici  d'enlevejr  à  Louis 
Gapet  le  caractère  d'inviolabilité  que  le  peuple  lui  ami 
donné  par  sa  constitution;  le  peuple  seul  peut  lui  ôter  ce 
qu'il  lui  a  conféré ,  le  recours  au  peuple  est  donc  inévita'* 
ble«.«. 

•  Je  consens  un  instant  à  être  absurde;  je  suppose  l'eus» 
tence  de  cette  inviolabilité  :  dans  ce  cas  je  soutiens  qoe  lo 
peujile  ne  doit  pas  être  consulté  pour  dépouiller  Louié 
Capet  de  ce  bouclier  consittutionneL 

t  Voici  mes  motifs. 

f  En  premier  lieu  le  peuple  de  Paris  et  le  courage  desfé» 
dérés  bretons,nantaiset  marseillais,  en  faisant  unesainteia» 
surrection  contre  lui  le  ib  août ,  l'ont  dépouillé  de  l'iavio* 
labf Ifté  ;  le  peuple  des  autres  départements  a  applaudi  h 
cette  insurrection  ;  il  en  a;adopté  les  résultats  s  c'est  donc 
le  peupiefrançaisquiest  déjà  intervenu  dans  cette  destrue«- 
tion  de  l'invlplabiltté  royale.  « 

•  En  second  lieu  Tassoipblée  législative  l'avait  suspendu 
de  ses  pouvoirs  ,  l'avait  retenu  prisonnier ,  et  accusé ,  iors* 
que  la  nation  a  été  assemblée  ;  et  la  nation  a  confirmé  son 
ouvrage  :  la  nation  a  donc  approuvé  une  s^^conde  fois  la 
perte  de  Tinviolabi  lité  royale. 

sEn  troifième  lieu ,  quoique  l'inviolafaïUté  constituttm- 

•I. 
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nelie  se  présentât  naturellement  à  tous  lesesprits,  la  na- 
tion en  nommant  la  convention  n'a  donné  aucun  ordre  à 
sesmandataires  pour  rétablir  et  respecter  celle  égide  del'in- 
yiolabilité  du  roi  :  elle  a  donc  approuvé  expressément ,  par 
.  Téleolion  de  députés  ^  tous  les  actes  qui  avaient  dépouillé 
Louis  Gapet  des  altributs  de  l'inviolabilité  constitution- 
nelle. ^  ^ 

»  En  c(uatrième  lieu ,  si  c'est  à  celui  qui  a  revêtu  le  roi  de 
celte  inviolabilité  à  l'en  dépouiller ,  je  soutiens  que  celle 
fonction  n'est  pas  dévolue  aux  assemblées  primaires,    car 
les  assemblées  primaires  ne  la  lui  on  t. point  conférée.  Re- 
portons-nous donc  à  l'époque  de  l'acceptation  de  la  consti- 
tution en  1 791  •  Ce  fut  un  étrange  spectacle  de  voir  présen- 
ter une  constitution  au  roi  et  point  aii peuple,  ta'ndis'que 
c'était  au  peuple  bien  plus  qu'au  roi  à  faire  cette  accepta- 
•  tion  I  On  fit  jurer  les  citoyens  sur  la  constitution;  mais  le 
souverain  ne  l'accepta  pas  ,  mais  il  n'y  eut  pas  de  convoca- 
tion d'assemblées  primaires;  et  c'est  là  que  réside  le  souve- 
rain. C'est  tacitement  qu'il  investit  Louis  de  l'inviolabilité 
constitutionnelle  :  le  dépouillement  tacite  est  donc  aossi 
l^ilime  que  l'investiture  ;  il  y  aura  donc  des  formes  égale- 
ment solennelles  sans  recourir  à  l'appel  au  peuple. 

»Ici  les  mandats  illimités  se  reproduisent,  encore.  La 
nation  ,  assemblée  en  septeipbre  dernier ,  savait  bien  le 
roi  inyiolable  par  la  constitution;  elle  le  savait  suspendu  de 
son  pouvoir  par  l'assemblée  législative;  çlle  le  savait  ac- 
cusé de  conspiration  et  détenu  nu  Temple:  n'y  a-t-il  donc 
pas.  dans  ces  circonstances  publiqu^d  et  antérieures  an 
mandat  évident  pour  pronoïicersur  cetta  prétendue  invio- 
labilité? /' 

9  Qu'eslkce  donc  que  cette  inviolabilité  royale  dont  il 
faut  utie  destruction  si  solennelle  «par  les  mains  du  peuple? 
Est-ce  une  émanation  du  ciel  que. les  hommes  doivent 
aveuglément  respecter ,  ou  jan  dogme  barbare  que  la  rai- 
son n'a  jamais  pu  admettre? 

»  L'inviolabilité  fut  établie  en  fa^reur  des  peuples ,  etnoa 
en  faveur  des  rois  ;  c'est  un  bouclier  salutaire  pour  la  na- 
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tîon ,  ,et  non  pas  une  arme  meurtrière  dans'la  maià  d'un, 
monarque;  l'inviolabilité  des  rois  n'est  pas  Ijmpnnilé ab- 
solue de  tous  les  crimes,  la  violation  facile  de  tous  les  ser- 
ments; ce  n'est  point  un  autel  élevé  aux  dieux  inconnue 
au  milieu  des  peuples  idolâtres.  C'est  encore  h  la  conven- 
tion nationale  II  éclairer  les  nations  sur  ce  dogme  politique» 
et  k  leur  apprendre  que  le  respect  de 'la  royauté  constitu- 
tionnelle li'çât  que  la  création  de  la  tyrannie  avec  impunité  » 
et  que  si  les  vertus  de^Marc-Aurèle  et  de  Lbuis  XII  eussent 
honoré  ou  justifié  le  principe  de  l'inviolabilité,  les. crânes 
de  Néron  et  de  Louis  XI  en  auraient  été  la  honte  et  le 
terme. 

•  Je  conçois  qn'un  roi  sur  son  trône,  ou  qui  vieht  de 
l'abdiquer,  peut  iiMFoquer  l'inviolabilité  ^our  les  actes 
royaux,  pour  les  fonctions  qui  lui  étaient  déléguées ,  pour 
les  faits  qui  tiennent  à  des  têtes  responsables  ;  il  peut.l'in- 
voqtier  lorsque îes  autres  autorités  constituées  conime  lui 
l'attaquent ,  Taccus^iit  ou  veulent  usurper  ses  droits  :  ainsi 
Louis  attrait,  pu  oppoter  l'inviolabilité  à  l'assemblée  légis- 
lative, si  elle  avait  voulu  le  )ug6r.  Mais  l'inviolabilité  Jiepeut 
être  absolue;  elle  n'est  que  relative  pour  assurer  l'indé* 
pendance  des  pouvoirs  constitués  :  avec  l'inviolabilité  indé- 
finie ,  inventée  par  une  fiction  politique ,  vous  anéantiriez 
l'inviolabilité  des  nations,  établie  par  la  nature; avec  l'in- 
violaJ)ililé  absolue,  un  roi  serait  seul  au-dessus  des  nations 
et  des  lois  ;  il  y  aurait  un  individu  dont  les  plus  grands  cri- 
mes seraient  impunis,  et  vous  corrompriez  ainsi  les  lois 
par  les  lois  mêmes. 

»  Je  n'insiste  pas  soir  un  point  trop  long-temps  débattu  , 
sur  lequel  je  ne  suis  revenu  que parcequeVergniaud a.  sup- 
posé que  l'inviolabilité  existait,  et  que  tes  assemblées  pri- 
maires devaient  en  dépouiller  expressément  le  çi-devant 
roi;  car  c'est  une  grande  erreur  de  regarder  lés  crimes 
imputés  à  Louis  comnie  étant  renfermés  dans  le  cercle 
oonslituiionnel,  et  it.èst  essenlicl  de  la  détruire. 

9  II  est  essentiel  de  distinguer  dans  le  système  de  Tinvio- 
labilité  ,  le  patrimoine  du  trône  et  celui  de  la  loi.  Le  palri- 
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moina  do  trône  est  cette  inviolabilité  qui  doit  couvrir  le 
monarque  dans  l'exercice  de  la  royauté,  dans  toutes  les  ac- 
tions dulnonarque  agissant  pour  l'intérêt  de  la  nionarcbie, 
enfin  dans  tous  les  actes  qui  trouvent  des  bras  responsables; 
c'est  la  responsabilité  des  ministres  qui  a  pu  légitimer  une 
aorte  d'inviolabilité  pour  les  rois.  -       ;  ^ 

iMais  le  patrimoiue  de  la  loi  suprême  des  nations  est 
composé  de  tous  les  crimes  commis  par  les  rois  lil  est  corn* 
posé  de  toutes  les  grandes  violations  de  la  sûreté  des  pea^ 
pies  9  et  des  entreprises  faites  contre  leur  liberté*  Qu*il  y 
ait  des  cas  rares  dans  lesquels  les  rois  sont  censés  abdi- 
quer le  «trône ,  c'est  une  suite  ou  ua  abus  de  Tapplication 
du  dogme  de  l'inviolabilité  royale;  la  loi  peut  quelquefois 
par  indulgence  les  traiter  d'insensés ,  et  ne  les  punir  qu'en 
déclarant  qu'ik  ont  voulu  cesser  de  régner  :  mais  hors  de 
ces  cas  peu  fréquents  la  loi  du  salut  public  doit  reprendre 
ion  empire,  et  la  supç/slilicuse  inviolabilité  doit  disparaî* 
tre  devant  une  nation  dont  la  confiance  aveugle  à  compta* 
mil  son  indépendance  et  ses  droits. 

V Le^  défenseurs  de  Louis  ont  opposé  l'article  6  delà 
constitution  royale  pour  prouver  que  la  perte  du  trône  était 
la  seule  peine  è  infliger  au  plus  grand  crime  du  roi  »  celui 
de  se  placer  à  la  tête  d'une  armée  ennemie  pour  opprimer 
ou  envahir  son  pays.  Je  ne  veux  pas  leur  contester  Tavan- 
tage  qu'ils  prétendent  tirer  de  cette  partie  de  la  constitu- 
tion; mais  je  me  borne  à  soutenir  que  le  cas  où  nous  ^om« 
mes  est  bien  difi*érent ,  et  que  le  crime  imputé  à  Louis  est 
bien  plus  fort  que  tous  ceux  qui  ont  été  prévus  parla  con* 
atitution  royale.       .      / 

•  En  effet»  quand  un  roi  descend  du  trônç  pour  aller  se 
.placer  ii  la  tête  d'une  armée  ennemie,  ce  fait  appelle  la  dé* 
fense  légitime  du  peuple  qui  en  est  le  témoin  ;  là  désertion 
de  la  royauté,  la  solitude  du  trôné  réveillent  fortement  la 
nation,  cl  \ui  inspirent  tous  les  moyens  de  défense;  l'in- 
surrection est  la  suite  de  cette  désertion. dangereuse. 

»Mais  quand  un  roi  demeure  sur  le  trône  où  la  na- 
tion l'a  élevé,  lorsqn^il  afiecle  an  dehors  une  conduite 
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constitutionnelle  ;  lorsqu'il  a  Tapparence  de  défendre  son 
'  pays ,  qu'il  allaque  obscurément  ;  lorsqu'il  tend  sur  la  tête 
de  sa  patrie  une  chaîne  obscure  de  conspirations  dont  uo 
bout  »  attaché  au  trône  des  Français ,  se  prolonge  et  se  rat» 
tache  fortement  à  tous  les  troues  de  l'Europe;  lorsque , 
nourrissant  notre  confiance  et  notre  sécurité  p  il  prépare 
notre  destruction;  lorsque ,  parlant  du  respect  des  lois ,  il 
en  mine  sourdement  la  base  ;  lorsque  le  roi  constitutionnel 
d'un  peuple  libre  se  ligue  a?ec  les  rois  despotiques  de  l'Eu* 
rope,  alofs  la  patrie  en  danger  se  réveille»  renverse  et  pu* 
nit  le  tyran  au  nom  du  droit  nalurel ,  au  nom  des  lois  de 
toutes  les  nations  1  au  nom  du  salut  de  tous  les  citoyens! 

»  Ce  cas  n'est  donc  pas  prévu  par  la  constitution  royale* 
pour  la  peine  de  l'abdication  tacite  du  trône  ;  elle  ne  peut 
donc  être  invoquée.  Louis  Gapet  est  rentré  ou  devant  le 
tribunal  du.  droit  naturel,  qui  assure  la  vie  des  peuples  »  Ott 
devant  le  tribunal  du  droit  positif  et  du  code  pénal ,  qui 
frappe  tous  ceux  qui  ont  attenté  à  la  liberté  mtérieure  oa 
extérieure  de  l'état  ;  et  ceci  répond  encore  à  ceux  qui  pré* 
tendent  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  préexistante  au  délit. 

5*  Partie.  Sur  la  proposition  de  Cappel  au  peuple. 

B  L'opinion  soutenue  avec  tant  d'éloquence  par  Yep- 
gniapd  a  un  avantage  naturel  sur  l'opinion  contraire  t  et 
cet  avantage  est*  dans  l'amô  de  ceux  qui  nous  écoutent* 
Vergniaud  a  réuni  en  faveur  de  son  opinion  tout  ce  qu'il  y 
a  de  penchants  nobles  et  délicieux  dans  le  cœur  humain; 
la  générosité ,  radoucissement  des  peines,  le  plus  bel  at- 
tl^hut  de  la  puissance  suprême ,  et  l'hommage  que  tout  ci* 
toyen  se  plaSt  à  rendre  à  la  souveraineté  du  peuple.  Ver- 
gniaud avait  pour  lui  tout  ce  qu'il  y  a  de  favorable  et  de 
touchant  ;  il  ne  reste  à  mon  opinion  que  ce  qu'il  y  a  de  sé- 
vère et  d'inflexiM'ité  dans  les  lois.  Il  n'y  a  dans  mon  lot 
qu^  l'austérité  républicaine,  la  sévérité  des  principes  «  le 
fidélité  au  mandat,  et  la  terrible  nécessité  de  faire  dispa* 
raltre  le  tyran  pour  ôter  tout  espoir  à  la  tyrannie. 

•  Le  pçciple  est  souverain  ,  le  peuple  est  la  source  do 
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toute  puissapc^  légitime ,  voilà  le  dogme  politique  des  na- 
tions ;  le  peuple  exerçait  des  droits  par  lui-même  à  Athè- 
nes et  à  Rome;  mais  cet  exercice  constant  ressemblait  à 
un  tumulte  séditieux  plutôt  qu'à  une  assemblée  de  souve- 
rains, voilà  le  vice  politique  que  les  nations  portèrent  dans 
leur  sein ,  et  c'est  par  ce  vfce  qu'elles  périrent.  Le  systèBoe 
représentatif  est  venu  éclairer  et  tempérer  cette  souverai- 
neté tumultueuse.  De  là  est  né  le  principe  des  véritables 
démocraties ,  que  la  nation  qui  a  la  souveraine  puissance 
doit  faire  par  elle-même  tout  ce  qu'elle  peut  bien  faire  , 
et  ce  qu'elle  ne  peut  pas  bien  faire ,  par  dès  délégués  ou 
des  représentants.   Or,    la  nation  française,   disséminée 
sur  un  territoire  immense ,  ne  pouvait  pas  statuer  par  elle- 
même  sur  le  sort  du  roi ,  traiter  la  question  dé  son  inviola- 
bilité ,  discuter  les  faits  de  conspiration ,  recueillir  les  preû- 
Tes  ou  exécuter  les  formes  que  vous  avez  employées  ,  ou 
analyser  les  intérêts  politiques.  La  représentation  a  été  in- 
voquée par  elle-même^  et  elle  a  donné  à  la  représentation 
le  caractère  le  plus  solennel,  et  le  plus  étendu  ,  en  insti- 
tuant une  convention  nationale  au  niilieu  des  événements 
les  plus  révolutionn£|ires ,  c'est-à  dire  au  brdt  .du  canon 
des  puissances  ennemies,. et  en  face  do  la  prison  du 
tyran.  '  - 

«Renvoyer  au  peuple  le  jugement  d'unie  affaire  particu- 
lière, c'est  détruirç  la  mesure  du  corps  consHtuanl,  c'est 
altérer  les  principes  du  gouvernement  repcésentatif^  c'est 
reporter  au  souverain  ce  que  le  souverain  vous  a  chargés 
de  faire.  Cette  objection  ,' prise  de  la  nature  des  conven- 
tions nationales ,  est  sans  doute  de  queique.force,  poiff|l]e 
les  opinions  se  sont  amendées  successivement  par,  le  mqde 
de  recours  au  peuple.  Salles  renvoie  à  la  natioii  pour  ap- 
pliqucr  la  peine;  Buzot  demande  la  ratification  du  juge- 
ment par  le  peuple,  comme  un  des  droits  inaliénables  de 
la  nation;  Vergnîaud  exige  qu'on  consulte  laikûti^njCipmme 
un  de  nos  deviîrs;  Brissot  déclare  que  ce  n'est  là  qu'un 
homnwge  rendu  à  la  souveraineté ,  et  non  un  drçit ,  ni 
un  devoir  :  il  ajoute  que  cet  homyiàge  ne  déplaira  pas  au 
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peuple;  Genscamé  invoque  la  censure  du  peuple  sur  tous 
les  actes  des  représentants,  comme  étant  un  des  tnoyens 
essentiels  que  la  constitution  républicaine  viendra  bientôt 
consacrer.  Les  variations  dans  lés  orateurs  du  système, 
prouvent  évidemment  que  le  récours  h  la  nation  n'est  pas 
ba«é  sur  des  droits  rigoureux  et  sur  des  principes  incontes- 
tables ,  quand  il  s'agit  d'un  corps  constituant  revêtu  de 
tous  les  pouvoirs^  dans  le  cours  d'une  grande  révolution 
qui  tur  a  donné  l'origine. 

Quont  à  l'opinion  que  Salles  a  si  bien  développée ,  je  me 
suis  souvent  «ervi  de  ses  principes ,  et  je  me  contente  de 
lui  opposer  ce  qu'il  écrivait  en  1 791  >  dans  des  temps  mo- 
narchiques à  la  vérité  ,  dans  son  Examen  de  la  différence 
des  conventions  nationales  et  des  législatures ,  ainsi  que  ées 

.    formes  propres  à  hîur  conserver  leur  caractère  et  à  garan- 
tir la  liberté. 

«Avec  de  telles  dispositions,  une  législature  ordinaire 

.  n'aura  plus  rien  de  commun  avec  une  convention  natio- 
nalç;  celle-ci  sera  le  souverain  lui-même»  ou  son  représen- 
tant investi  de  la  plénitude  de  la  souveraineté  :  le  pouvoir 
qu'elle  exercera  sera  terrible  autant  qu'illimité;  nulle  puis- 
sance humaine,  ne  pourra  le  restreindre  ;  car  la  plus  légère 
restriction  de  la  ^souveraineté  en  est  l'anéantissement  com- 
plet; elle  n(>)>eut  être  soumise  qu'à  la  nature  des  choses^ 
parcequ'en  effet  c'est  pour  ordonner  les  choses  suivant  leurs 
convenances  naturelles  que  la  soureraineté  existe  et  agit. 

9  Une  législature  diffère  donc  d'une  convention  nationale 
en  ce  que  celle-ci  ^st  la  représentation  du  souverain  »  et 
qu'une  législature  ordinaire,  au  contraire,  n'est  qu'une 
sorte  de  magistrature  de  surveillance ,  un  modérateur  du 
gouvernement,  ' 

»  L'AssemUée  législative  a  agi ,  en  août  dernier ,  d'après 
ces  principes  9  et  sa  sagesse  a  sauvé  la  France.  Aussi,  disait 
cette  assemblée  dans  son  exposition  des  motifs  de  la  convo- 
cation de  la^convenlioa  nationale  ;  «  Elle  n'a  vu  qu'un  seul 
moyen  de  sauver  la  Frant^ ,  c'était  de  recourir  li  la  volonté 
suprême  du  peuple ,  et  de  l'inviter  à  exercer  Immédiate'^ 
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ment  ce  droit  inaliénable  de  souveraineté  que  la  oo^uti^ 
tution  a  reconnu,  et  qu'elle  n'avait  pu  soumettre  à  au- 
cune restriction^  L'intérêt  public  exigeait  que  le  peuple 
manifestât  sa  volonté  par  le  vœu  d^une  convention  natio^ 
nale^  formée  de  représentants  investis  parJuide  ^ouvoirt 
illimités, 

»  Le  peuple  manifeste  sa  volonté  par  le  vœu  de  cette 
cotivention»  La  convention  assemblée  est  la  yolonlô  souve- 
raine qui  doit  se  faire  entendre.  Les  principes  s'opposent 
donc  à  oe  que  la  convention  n'exprime  pas  elle  seule  la 
volonté  générale.  On  peut  séduire  bien  des  opinions,  en 
prononçant,  sansie  définir  publiquement,  le  mot  de  souve^ 
raineié  nationale. 

»Et  moi  aussi,  le  premier  mouvement  de  mon  âme  »  en 
,  écoutant  cette  proposition  de  bonsulter  la  nation  française» 
a  été  un  hommage  à  la  souveraineté.  Loin  de  moi  tout 
outrage,  toute  méconnaissance  des  droits  de  la  îxalion^ 
elle  est  seule  souveraine  :  je  n'existe  que  par  elle  ou  pour 
elle  2  mais  aussi  mon  devoir  est  de  ne,  pas  reporter  aur  la 
nation ,  ce  qu'elle  a  remis  dans  mes  mains  ;  do  ne  pas  lui 
rendre  une  fonction  qu'elle  a  cru  devdr  pour  son  repos  • 
faire  remplir  piir  des  délégués.  Mon  devoir  est  4e  ne  pas 
lui  remettre  des  moyens  que  j«  oiois  lui  èjlre  funestes* 
C'est  ainsi  que  les  constitutions  amérioaines ,  et  cell^  qui 
s'est  anéantie  le  dix  août,  ont  borné,  pour  l'intérêt  de /a 
nation,  la  rééligibilité  des  représentant^,  quoiqu'on  ait 
objecté  que  c'était  mettre  des  boraes  à  la  souveraineté  et 
il  la  liberté  des  peuples.  C'est  ainsi  <(ue  vous  avex  rap- 
porté vous-mêmes  la  proposition  déjà  décrétée ,  que  les 
assemblées  primaires  pourraient  retirer  leurs  députés  de 
la  convention  ;  vous  n'avez  pas  craint  cependant  défaire 
injure  h  la  souveraineté  du  peuple.  Vous  y  ave^  mis  cette 
restriction  ,  parceque  vous  n^avez  pas  cru  devoir  livrer  à 
]a  nation  les  moyens  de  guerre  civile,  et  ieis  armes  pour 
désorganiser  la  république  par  la  convention ,  et  la  coa<- 
venlion  par  la  république.  C'est  ainsi  que ,  lorsque  Toas 
avez  porté  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait 
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de  rétablir  la  royauté ,  Merlin  de  Thionville  proposa  pour 
amendement:  à  moins  ^ue  ce  ne  soit  dans  les  assemblées 
pritnaires.  Vous  censurâtes  Tora leur  qtii  stipulait  ainsi  la 

.  souTeraineté  du  peuple  ^  et  tous  rejetâtes  la  propositioih 
L'opinion  de  Buzot,  moins  exigeante  que  celle  de 
Salles  p  trouve  sa  réponse  dans  Je  principe  du  pouyoir  des 
conventions  nationales.  Pétion  indique  le  vœu  exprès  d« 
la  nation»  comme  pour  ratifier  le  mandat;  mais  un  man* 
dat  donné  n'a  pas  besoin  de  ratification;  ce  n'est  que  lors*» 
qu'un  mandat,  étant  limité  ou  conditionnel ,  a  été  excédé, 
que  la  ratification  du  mandat  est  nécessaire.  Selon  Ver**' 
gniaud  ,  tout  acte  émané  des  représentants  du  peuple  est 
un  acte  de  4yr^nnie,  une  usurpation  de  la  souveraineté  » 
s'il  n'est  pas  soumis  à  la  ratification  formelle  ou. tacite  da 
peuple:  donc  il  faut  ratifier  le  jugement  de  Louis  Capet«, 
Si  une  convention  nationale  n'est  pas,  comme  dit  Salles» 
le  représentant  du  souverafn  ',  investie  de  la  plénitude  de  la 
aouveraineté,  ses  décrets  sont  uno  usurpation  de  pouvoirs; 
cependant  ils  s'exécutent  tous  les  jours,  cependant  toutes 
les  mesures  dé  salut  public  sont  prises  et  exécutées; 
cependant  il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  contre  l'u- 
aage  qu'elle  fait  des  pouvoirs  qui  lui.  ont  été  donnés. 

A^AVezvous  fait  ratifier  par  la  nation,  la.  loi  terrible  » 
mais  juste,  qui  sur  un  simple  prpcès>  verbal  et  sans  la  pro«- 
cédure  des  autres  citoyens,  fait  périr  les  émigrés.  L'as* 
^emblée législative,  après  qu'un  des  pouvoirs  de  la  con<^ 
sliiution  fut  suspendu  ,  cot)sulta-t-^lè  la  nation  pour  l'acte 
de  salut  public  qui  déporta  des  milliers  de  prêtres  coi^spi* 
rfiteurs  sans  aucune  forme  de  procès  ? 

»Si  la  convention  nationale  ne  peut  pas  juger  Louis, 

.  elle  a  donc  des  mandats  impératifs  ou  limités;  elle  n'est 
plus  convention.  Les  teis  constitutionnelles  sont  le  pacte 
social,  elles,  doivent  être  expressément  exceptées,  mais 
les  lois  de  sûreté  générale  peuvent-elles  obtenir  cette  sor 
lennilé  ?  ei  faut-il  sans  cesse  consulter  le  souverain  lui* 
même  ;  quand  il  a  élevé,  par  sa  propre  volonté ,  le  repré^ 
«entanl  ilHiatté  db  son  pouvoir. 
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I  Quant  à  Gensonné ,  il  a  présenté  le  mode  de  censure 
des  représentants  par  le  peuple,  mode  qu'il  pense  devoir 
être  placé  dans  la  constitution;  maïs  par  cela  même  il  a  ré- 
pondu à  {son  système.  Quant  à  {a  convention  chargée  de 
faire  cette  même  constitution  et  d'organiser  cetle'eensure, 
ce  serait  vouloir  ignorer'la  théorie  des  corps  constituants, 
que  de  leur  appliquer  sans  cesse  la  théorie  des  corps  con- 
stitués. Les  législatures  revêtues  du  pouvoir  de  faire  les  lois 
ordinaires  conformément  à  la  déclaration  des  droits  et  à  ta 
constitution ,  doivent  être  soumises  à  un  régulateur,  k  un 
directeur  de  la  volonté  présumée  que  lés  législatures  expri- 
meront. Voilà  pourquoi  on  pourra  organiser  la  censure  do 
peuple  sur  les  représentants  ;  mais  tout  ce  que  Gensonné 
a  dit  sur  cet  objet  ne  peut  appartenir  aux  corps  constituants, 
si  ce  n'est  sous  le  rapport  de  la  constitution ,  quand  eUe  sera 
présentée  au  peuple.  C'est  alors  que  la  convention  cesse 
d'être  ,  et  la  souveraineté  revient  h  sa  source. 

»  Oui ,  d'après  votre  caractère  conventionnel ,  je  soutiens 
que  le  renvoi  à  la  ratification  du  peuple  est  un  tâtonnement 
dangereux  ;  c'est  une  provocation  pusillanime ,  c'est  un  dé- 
pouillement infidèle,  c'est  un  afTaiblissement  de  votre  mis- 
sion. Vous  êtes  les  (snvoyés  de  la  nation;  elle  s'en  est  re- 
posée sur  vous  pour  preadre  tous  les  moyens  de 'salât 
public ,  pour  fonder  et  assurer  sa  liberté ,  et  proscrire  la 
tyrannie,  contre  laquelle  elle  avait  fait  une  sainte  insurrec- 
tion. Voilà  les  circonstances  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de 
vue.  La  nation  s'est  confiée  tout  entière  à  votre  zèle-,  à  vos 
lumières ,  à  votre  coursTge.  OU  sont  les  mandats  limités? 
Oii  est  la  réserve  du  jugement  de  Louis  Gapet?  Où  sont  les 
modifications  faites  à  votre  mission? 

II  est  bien  inutile ,  le  système  représentatif,  s'il  ne  peut 
guérir  une  nation<>iramepse  des  m«ux  inséparables  d'une 
délibération  longue,  tumultueuse  et  incertaine.  Il  serait 
très  imparfait,  le  système  r^résentatif,  si  à  chaque  grande 
mesure  de  sûreté  générale ,  si  h  chaque  grand  attentat  con- 
tre la  liberté,  il  fallait  consulter  la  nation  dans  seftassem- 
blées  primaires.  Que  dirie^-yous  à  des'mii]i$».trc$,..à  des 
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conî'UPés ,  à  des  coupables  de  haute  trahison  »  si  »  avant  la 
condamnation  par  la  haute  cour  nationale,  ils  venaient  ré- 
clamer le  recours  à  la  nation?  Que  diriez-vous  aux  prô- 
neurs  de  la  royauté  ou  de  la  dictature,  condamnés  à  mort 
par  une  de  vos  iois^  s'ils  vous  diraient  :  L'abolition  de  la 
royauté  n'a  pas  été  sariclionnée  par  les  assemblées  primai- 
res ;  donc  »  vous,  ne  pouvez  pas  me  condamner  ?  Vous  les 
repousseriez,  sans  doute.  Eh  bien!  la  convention  nationale 
qui  a  été  formée  avec  des  pouvoirs  illimités ,  dans  le  mo- 
ment où  unok  grande  accusation  de  conspiration  avait  été 
intentée  ;  une  telle  cpnvention  qui ,  par  un  décret ,  a  as- 
sumé sur  elle  le  jugement^  de  Louis  Gapet,  n'a  donc  pas 
autant  de  pouvoir  qu'un  tribunal!  Je  ne  peux  le  croire  sans 
dégrader  dans  naa  pensée  ,  sans  affaiblir  le  corps  représen* 
tatif  de  la  nation. 

C'est  le  un  des  caractères  du  despotisme  •  s'écriç  Ver- 
gniâud  y.que  cette  réunion  de  pouvoirs.  Oui ,  c'est  un  des- 
potisme ,  lorsque  l'état  permanent  et  ordinaire  d'un  gou- 
vernement est  dans  la  réunion  des  pouvoirs;  mais  n'est-il 
pas'de  resseoce  des  corps  constituants  de  concentrer  mo- 
mentanément toute  la  puissance?  N'est-il  pas  de  la  nature 
de  la  eonvention  nationale  d'être  l'image  instantanée  dé  la 
nation ,  et  de  réunir  les  pouvoirs  pouf  s'en  servir  contre  les 
ennemis,  de  la  liberté  ,  pour  les  distribuer  dans  un  nouveau 
pacte  sociaUappelé.constitution  ? 

«Par  quels  moyens  ferez- vous  têt0  à  la  désorganisation 
qu'on  ne  cesse  d'opérer,  et  h  Tavilissement  de  l'assemblée , 
que  quelques»  insolents  démagogues  provoquent  sans 
cesse? 

«  Par  quel  effort  remq^terez-vous  cette  opinion  publique, 
qu'on  atténue  et  qu'on  traviiîUe  pour  voua  faire  décheoir? 
De  quel  droit  enfin  ferez-vous  tomber  sous  le  glaive  des. 
lois  b'têle  des  anarchistes  et  des  factieux,  des  émigrés  et 
des  ennemis  de  la  liberté ,  si  vous  hésitez  à  punir  le  chef 
de  tous  les  factieux?  Certes,  la  motion  de  recours  au  peu- 
ple peut  être  le  mouvement  d'une  âfne  civique;  elle  est 
couverte  d'un  voile  respectable,  cette  motion,  de  celui 
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du  respect  dû  k  la  souveraineté  nationale;  mais  que  de  dan- 
gers n'ourre-t-elle  pas  sous  nos  pas  «  pubque  chaque  ora- 
teur a  cru  Toîr^a  guerre  civile  sortir  de  toutes  les  mesures 
proposées  !  Les  uns  voient  la  guerre  civile  dans  la  lenteur 
de  la  punition  de  Louis;  et  les  autres,  daus  la  division  iné- 
vitable des  opinions  dans  les  assemblées  primaires.  Ainsi  It 
question  quia  été  tapt  débattue  est  soniblable  à  cea  nuages 
qui  recèlent  la  foudre  et  menacent  toutes  les  têtes. 

ê  En  général ,  la  guerre  civile  n'est  jamais  que  lé  fruit 
des  gouvernements  faibles  {  quand  le  timon-^e  Tétat  est 
dans  des  mains  incertaines»  tout  ('affaiblit;  les  partis  se 
prononcent»  et  les^ ambitieux  lèvent  le  masque. 

i  Vous  parle!  de  la  division  des  pouvoirs;  oe  sont  là 
des  précautions  que  la  nation  prend  pour  se  garantir  du 
despotisme  des  autorités  constituées  ;  mais  quand  la  nalion 
/  forme  un  corps  constituant  chargé  de  diviser  les  pouvoirs, 
elle  les  remet  »  de  plein  gré ,  tous  dans  les  mains  de  ce 
corps  constituant. 

»  Vous  nous  menacez  de  la  guerre  c(^vile  «  disait  éloqaam* 
ment  Vergniaud,  si  l'on  fait  ratifier  le  jugement  par  le 
peuple.  Eh  quoi ,  la  souveraineté  nationale  est  devenue  uoe 
calamité  publique!  -^  Les  prêtres  du  catholicisme  nous 
tenaient  le  mémo  langage,  lorsque  nous  proposions  ia  li« 
berté  des  cultes.  Vous  organisée, ajoutaient-ils»  la  j^erre 
civile.  La  religion  est-elle  donc  devenui^  une  calamité  pu- 
blique? Cependant  on  ^est  divisé»  et  la  guerre  civile*  a 
désolé  Ntmes  et  Montauban  k  plusieurs  reprtsea. 

i  Comment  ne  redouteis-votis  pas  les  dis^nsions  inté- 
rieures qu'une  délibération  sur  le  fait  du  roi  peut  produire 
dans  les  familles  »  dans  les  cantons  »  de  district  à  district, 
■'  de  déparlement  à  département?  N'avez-v^us  pas  gémi  de 
vt)i^  comme.nt  on  s'est  divisé  dans  les  départements  »  dans 
les  cités,  dans  les  campagnes»  dans  les  maisons»  pour  ou 
contre  ia  constitution  royale  ?  N'aves-vôus  pas  été  souvent 
affligés  des  dissensions  produites  par  les  prêtres  assennen* 
tés  ou  non  assermentés  ?  Des  villes  entières  ont  été  boule» 
versées  pour  un  curé ,  pour  un  vtcaira  »  pour  nn  prêt» 
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réfractaire;  car  on  se  bat /on  se  divise  plus  pour  1^  per- 
sonnes que  pour  les  choses  ?  Que  sera-ce  donc  pour  un 
homme  qui  a  éié  roi,  un  homme  que  la  superstition  ou  Vhé'» 
bitude  ,  et  surtout  la  destinée  ,  peuvent  rendre  plus  iaté* 
ressaut?  Nous-mêmes  en  sotnmes  la  preure.  N'avoûs^nous 
pas  discuté  plus  long-temps,  et  Qvec  plus  d'acharûement 
pour  rufiaire  du  roi ,  que  nous  ne  discuterons  pour  la  con*- 
stitutlon,  quand  elle  serb  soumise  aux  débais?  Qui  noué 
répond  qu'entre  deux  partis  d'opintons  politiques  ou  reli- 
gieuses, qui  seront  embrassés  avec  fiolence  ,  la  délibéra^ 
lion  des  assemblées  primaires  ne  sera  pas  précédée  ou 
empêchée  par  une  futte  opinifilre?  Aussitôt  que  vous  aurcK 
décrété  le  recours  au  peuple ,  vous  verres  sortir  des  caves 
et  des  souterrains  de  Paris  les  agitateurs  h  gages ,  qui  souf- 
flent également  le  mépris  des  lois  et  la  haine  de  ta  liberté; 
iiomnâes  perfides ,  qui  sont  chargés  de  donner  à  l'état  fé*- 
publicain  des  formes  hideuses  qui  puissent  faire  désirer  Un 
mallrô,  ou  regretter  la  royaulé. 

^  Le  jour  où  vous  décrélerez  le  recours  au  peuple ,  oii 
pour  la  peine  ^  ou  pour  la  ratification  du  décret ,  ce  jour*Ià 
vous  faites  l'apdnage  do  la  superstition  du  trône ,  de  là  pitié, 
de  la  crainte  ,  de  la  haihe ,  de  l'enthousiasme ,  de  l'igno- 
rance et  de  l'intrigue;  ce  jour-là  vous  agrandirez  le  do-^ 
maiTO  de  ranarchie. 

»  Quelle  majorité  exigerezi-vous  pour  reconnaître'  Topi--' 
nion  dominante  dans  la  nation ,  si  toutes  les  assemblées 
primaires  n'ont  pas  voté  sur  le  même  point,  b'out  pas 
émis  un  ordre  précis  sur  uq  objet  déterminé,  et  qui.soit  le 
même  pour  toutes  ? 

»Pétîon  dit  que  le  décret  que  nous  rendrons  est  un 
jugement  ou  une  loi.  Eh  bien,  quelques  assemblées  pri- 
maires le  regarderont  comme  un' jugement,  et  prohonee- 
ront  sur  4e  fond,  comme'  par  droit  d'appel  ;  d'autres 
assemblées  te  regarderont  comme  une  loi ,  et  alors  elles  se 
conlenteroni  de  ratifier.  Y  aura-t-Il  un  résultat  après  des 
opinions  ainsi  émises  ? 

•Voyez  celte  essembléë  cousli tuante- qui ,  malgré  les 
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calomnies  alroces  d'aujourd'hui»  et  la  honteuse  rérisîon 
des  lois»  a  jeté  les  fondements  de  votre  liberté  :  voyez-la , 
seule  avec  son  génie  révolutionnaire ,  elle  brisa  les  entraves, 
délimita  ses  mandats,  et  créa  ses  pouvoirs  sur  les  besoins 
du  peuplé  ou  de  la  liberté;  seule ,  et  par  la  force  de  Topi- 
nipn  publique  qu'elle  fit  naître ,  elle  abattit  t.ous  les  abus 
et  délruisit4pus  les  préjugés;  elle  effaça  tous  les  privilèges 
et  abolit  tous  les  parlements;  elle  changea  la  forme  de 
toutçs  les  propriétés  et  lé  signe  de  toutes  tes  valeurs;  elle 
lit  .prisonnier  un  monarque  parjure  :  il  ne  lui  manqua  alors, 
pour  être  immortelle ,  que  de  délivrer  la  France  du  mal 
des  rois  »  et  de  vous  débarrasser  du  pouvoir  d*en  juger 
le  dernier,  investis,  en  naissant  de  la  confiance  la  plus 
étendue  de  vos  concitoyens ,  vous  hésitez  dès  les  premiers 
pas  I  Vous  interrogez  quand  tous  les  citoyens  attendent  un 
vœu! 

»  Ne  suis-je  donc  pas  au  milieu  de  cette  convention  na« 
tionale  dont '^l'honorable  mission  fut  de  détruire  les  rois 
et  la  royauté?  Cette  assemblée  de  législateurs  qui  exercent 
le  pouvoir  révolutionnaire  dan$  la  Belgique  sans  consulter 
le  peuple  souverain  étranger,  n'osent  l'exercer  en  présence 
de  leurs  concitoyens ,  qui  leur  ont  délégué  ce  même  pou- 
voir révolutionnaire  pour  leur  bonheur  !  Eh  quoi  !  fiers  et 
hardis  chez  les  Belges  ,  vous  étens  esclaves  et.  timides  chez 
les  Français  I  Vous  détruisez  j^rès  de  l'Escaut  tous  les  or- 
dres, toutes  les  corporations  ;  vous  y  proscrivez  une  partie 
des  citoyen^  qui  diffèrent  de  votre  opinion*  politique ,  et  sur 
les  bords  de  la  Seine  vous  craignez  <de  pronctacer  sur  un 
homnie  qui  a  conspiré  contre  la  liberté  !  Ne  craignez-voas 
pas  l'incertitude  et  l'hésitation  permanente  que  vous  allez 
donner  à  la  convention  :  qui/discutera  désormais  sur  les  li- 
mites des  lois  provisoires  eides  décretsr  généraux,  sur  les 
décrets  de  sûreté  générale,  et  sur  les  décrets  qui  doivent 
obtenir  la  sanction  nationale  ?  Ne  craignez-vous  pas  de  dé- 
truire sans  cesse  le  point  de  ralliement  des  volontés  du  peu- 
ple ,  de  déplacer  la  délibération ,  et  d'affaiblii^  le  gage  et  le 
moyen  qui  seul  établit  l'unité  de  la  ré^ujilique  ?  Je  con- 
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clttê>  par  ces  diverses,  considérations ,  qu'il  est  contraire 
au  sysPlème  du  gouverûemeut  représentatif/au  pouvoir  des 
conventions,  et  à  la  nature  des^maddats,  que  les  assemblées 
primaires  soient  consultées. 

y>  On  a  parlé  du  consentement  tacite  ou  Négatif  présumé , 
s^il  ne  s'étèYe  pas  dans  un  délai  déterminé  des  réclamations 
coaii^  les  décrets  que  vous  rendrez.  Cette  opinion  ne  me 
parait  qu'up  palHatif  et  une  sorte  de  reconnaissance  de  la 
souvoraioelé,  si  faible  et  si  insignifiante,  qu'elle  lui  serait 
iàjuriêufte..  Si  vaos  croyez  deyoir  la  consulter,  il  faut  la 
cpnsiilter  Sraiictieinent ,  et  interroger  le  souverain  là  où  il 
est,  dans  les  aisemblées  primaires;  il  faut  le  consulter  hau-« 
temeal  daûii  des  matières  de  ce  genre ,  si  l'on  fait  tant  que 
d'admettre  ce,  moyen.  Ici  se  termine  la  discussion  des 
principes  delà  ^uveraiueté,  et  s'ouvre  la  carrière  diplo- 
matique; ici  se  j)résentept  les  considérations  politiques 
qu'on  a  tt^nt  fait  valoir,  et  qui  méritent  d'être  pesées» 
parceque  rieD  de  ce  qui  touche  à  l'intérêt  du  peuple  ne 
doit  être  négligé. .»  . 

4*  PARTIE.  Considérations  politiques, 

«(  J'ainîe  trop  la  gloire  de  Jïion  pay^ ,  a  dit  Vergniaud , 
pour  proposer  à  la  convention  nationale  de  se  laisser  in- 
fluencer .par  ce  que  pourront  *ou  ne  pourront  pas  faire  les 
puissances  étra^ngères.  »  —  «  (Cependant  les  orateurs,  ainsi 
que  Brissot,  ont  déveIo{^é  les  considérations  politiques 
qui  peuvent  influencer  les^opinions.  Je  suis  loin  de  vouloir 
rejeter  l'examen    des    considérations  politiques.   Depuis 
plus  de  cept  ans  l'Autriche  dirigeait  nos  coi^seîls ,  depuis 
cinquante  le  cabinet  de  SaintJajmes  régissait  le  nôtre;  mais- 
on ne  conduit  pas  des  représentants  d'un  peuple  comme  le» 
ministres  d'un  roi.  Nous  savons  que  les  cours  ne  cherchent 
que  des  prétextes,^  et  nousja  justice  ;  mais  Je  les  apprécie, 
nKiis  )e  les  juge;  ces' considérations  tiennent  de  trop  près 
h  Ja  dissipation  de  la  fortune  publique  et  à  la  vie  de  mes 
concitoyens. exposés  dans  les  armées  et  sur  nos  flottes , 
pour  que  je  commette  le  crime  de  les  dédaigner. 

I  ■  '  a6 
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f  On  TOUS  dit  que  les  puissances  étrangères  se  déd^ennt 
Con4re  tous ,  si  Louis  n'existe  plus. 

»  Je  fais  des  vœux  bien  sincères  pour  que  deux  nations 
amies  par  les  principes,  soient  aussi  amies  entre  ^fes;  je  dé* 
sirQ  que  la  liberté  d'un  fleuve  ne  nuise  pas  à  la  liberté  des 
boiDmes ,  et  que  ma  patrie  particulière  ne  devienne  pas  la 
théâtre  de  la  guerre*  *' 

mOa  nous  parle.de  neutralité  qui  peut  cessewjMnafc  ohf^i 
cette  neutralité  tant  vantéç,  puisque  l'Espagne  arme  m 
frontières,  et  que  l'Angleterre  équipe  sourdement  ses  flot* 
tes?  Quelle  est  cette  neutralité  qui  n'accrédite^  ne  reçoit 
aucun  ambassadeur,  depuis  le  lo  août,  h  Londres  él  à  Ma*- 
drid?  Quelle  est  cette  neqtmlité  si  favorable  Ai  mintsfère 
anglais»  qui  consent  à  vous  ruiner  plutôt  qu'à  vpus  com- 
battre, et  à  gagner  plutôt  des  assignats  qilb  des  JbàtaîlksP 
Quelles  démarches  ont  faites  le|  ministères  espagttola  et 
anglais ,  pour  maintenir  la  paix  d'une  n&tîon  fui  u'atait 
pas  voulu  faire  de  conquêtes  ,  et  qui  n'aspire  qu'à  donner 
de  bonnes  lois.  Nous ,  avons-nous  agi  da  même  pour  l'Es* 
pao-ne,  lorsque  nous  avons  armé^quajraplQ-cinq  vsi^seaux, 
au  premier  soupçon  d'attaque  de  la  part  de^l'Angletecre? 
Il  fautda^  égards  pour  les  cours  étrangères  :  oui  donc  est 
leur  r^econnaîssance  ?  Non ,  nto ,  les  cours  étrangères  n'ea 
feront  ni  plus  ni  moins  pobr  nous^attaqujer  et  pour  nbiis 
perdre  si  elles  le  peuvent.  Lias  cours  portçnt  dans  leurs  des« 
seins  la  haine  dei  peuples  libres»  Leur  neutralité  n^est 
qu'une  attente ,  et  leur  intervention  qu'un  piège  de  pkis. 
On  vous  dît  que  l'Espagne  réclamera  titre  de  parenté, 
et  que  sa  dediande  e^^amiuée  peut  assurer  la  j>aix;  comme 
il  la  voix  du  sang  était  entendue  suf  les  trônes ,  comme  si 
les  rots  avaient  des  parents ,  comme  si  la  parenté  dès  têtes 
couronnées  avait  épargné  une  seule  guerre  aux  nations. 

On  nous  avilit  à  Londres ,  on  nous  aliène  l'espcût  des  pa- 
triotes nos  amis.  Non;  oix  n'avilit  pas  une  nation  qui  défend 
son  indépendance  par  des  victoires  et  des  lei.s  jnstes.  ^n , 
deê  procédés  de  gouvernement,  ne  peuvent  être  attribuée 
au  peuple  ûi  eux  patriotes.  Lesi  Injures  de  Barke  ne  sont 
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pft»  pla9  poissantes  que  les  intrigues  de  Pitk  sur  l'esprit  et 
i«s  droits  des  nations. 

9  On  dit  que  lerenvoiàlaratificalionsera  iionorable  pour 
le  peupla  et  pour  la  révolution  ;  mais  ce  qui  honorera  la 
nation ,  c'est  de  battre  ses  ennemis  ^  c'est  de  cbasser  les 
despotes ,  c'est  de  faire  une  bonne  constitution ,  et  de  faire 
respecter  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

*9  Bn  condamnant  Louis ,  vous  affermisses  un  parti  anti- 
répubÇcain  dont  un  eAfan  t  sera  le  noyau ,  et  la  France  sera 
divisée.  »'  , 

»  il  y  a  dans  cette  objection  beaucoup  de  cette  pensée  de 
l'hérédhé du  trône,  qui  est  déjà  loin  de  nos  principes.  Mais 
je  soutiens  qu'il  repose  sur  la  tête  de  Louis  bien  plus  d'i- 
dées dé  rÉrya)isme,  qu'il  n'en  peut  être  jamais  réunies  sur 
la  tête  du  fik.  Les  prétendants  n'ont  jamais  été  que  des 
embres  politiques,  qui  n'ont  servi  qu'à  former  dans  les  bo- 
réaux de  kl  diplomatie  quelques  lignes  mensongères  et 
quelquesinjures  de  plus ,  ou  un  manifeste.  Si  vous  vous 
ai^rêtiez  à  cetle  objection  ,  vou»  prouveriez  que  les  nations 
tyranpisées  ne  doivent  par  politique  faire  périr  que  les  iy- 
raps  célibataires,  t 

tSi  Louis  est  frappé,  nous  transportons  la  couronne  à 
Coblentz.  »  —  Od  est-elle  cette  couronne  héréditaire  que 
TOUS  craignez  de  faire  passer  dans  la  main  d'un  enfant  ou 
dans  l'asile  où  Louis-Stanislas-Xavier  et  Charles-Philippe 
cachent  leur  honte  et  leurS' complots  ?  Oii  est  cette  nation 
patrimoni'ale  qui  doit  passerdans  les  mains  de  tous  ces  pré- 
tendus maîtres?  Où  est  ce  parti  chevaleresque  qui  va  rendre 
à  la  servitude  le  peuple  qui  a  une  déclaration  des  droits  P 
Laissons  d^onc  aux  rêves  aristocratiques  ces  considérations 
d'un  modient ,  indignes  de  nous  occuper. 

i  Quelques  hommes  qui  gouvernent  l'Angleterre,  mais  non 
le  peuple ,  ont  affecté  une  sorte  d'intérêt  à  ce  qu'ils  appel- 
lent les  infortunes  de  Louis;  qui  ne  voit  que  c'est  uo 
de  ces  jeux  ministériels  qui  couvrent  des  préparatifs  et  qui 
dJôguisenl  des  ambitions  particulières  et  des  haines  dé  parti? 
Il  sied  bien  au  gouvernement  anglais  de  nous  blémer  poor 
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un  acte  de  juslice  nationale,  lorsque  l'histoire,  de  sa  nation 
est  couverte  ou  sang  de  Charles  I",  versé  par  une  faction, aa 
profit  d'un  iniame  usurpateur  :  il  est  bien  généreux  d  ou- 
blier sa  propre  histoire,  pour  s'intéresser  à  la  nôtre;  il  est 
bien  magnanime  d'oublier  que  le  go uvernemenV anglais  (it 
arrêter  ,  à  la  porte  de  nos  spectacles  ,  le  prétendent  pour 
le  reléguer  à  Avignon ,  pour  nous  demander  la  conserva- 
tion de  notre  tyran  ! 

«La  convcption  nationale  donne  un  spectacle  bien  au- 
Iremeot  énergique  et  impartial,  lorsqu'elle  ne  présente 
aucune  réclamation  à  TAnglèterre ,  sur  le  pvdcès  fait  à  un 
de  ses  membres  ,  pour  avoir  publié  un  ouvrage  immoftel, 
les  droits  de  l'homme.  'II  ^ra  remarq^ué  d^ns  l'histoire,  ce 
contraste  du, parlement  anglais  s'intéressant  à  un  liN  par- 
jure ,  et  delà  convention  nationale  attendant  paisiblement 
la  ja))tice  des  tribunaux  anglais  en  faveur  d'un  écrivsin 
patriote  et  célèbre.  '       .    . 

'9  On  vous  a  fait  craindre  la  versatilité  du  peuple.,  Non,  je 
ne  peux  me  résoudre  à  réfuter  une  pareille  x>bjection  ;  je 
la  iH3pousse  comme  une  injure  faite  au  peuple  français;  je 
ne  puis  penser  qu'une  nation  loyale  et  généreuse  ait  envoyé 
SCS  représentants' sur  la  brèche  pbur  combattre  la  tyrao- 
nie  ,  et  qu'ensuite  cette  même  natj^u  pût  les  poursuivre  ou 
les  immder.  Non  ,  les  Français  jtie  seront  jamais  ni  aussi 
injustes,  ni  aussi  atroces;  il  fallait  dérober  au  peopie ro- 
main la  vue  du  Capitolc ,  pour  qu'il  pût  se  décider  à  pnnlr 
Manliiis^  et  Manlius  était  coupable;  mais  vous  qui  avez 
sauvé  le  Capitole  français,  ne  craignez  pas  que  la^nation 
l'oublie.  . 

0  II  u8  peut  y  avoir  que  deux  chances  contre  nous  :  celle 
du  retour  au  despotisme  par  l'anarchie  et  la  talomnie; 
alors  si  le  peuple  s'est  déclaré  indigne  de  sa  liberté,  pé- 
rissons dans  ce  moment  ;  si  la  liberté  disparaljt,  nous  avons 
a^sez  vécu.  Ou  bien  ce  sera  la  chance  de  la  guerre  favo- 
rable aux  tyrans  de  l'Europe  ;  je  répéterai  encore  ;  pé- 
rissons libres  aujourd'hui,  pour  n'être  pas.  esclaves  .demain. 
Ah  !  qu'ils  sont  imprudents  leys  orateurs  qui  portent  la  dé- 
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fiance  do  moment  dans  l'avenir,  et  qui  exagèrent  leurs  , 
craintes  pour  fortifier  leurs  moyens.  Non,  la  nation  fran- 
çaise ai 'oubliera  pas  que  la  coalition  des  tyrans  de  l'Eu- 
rope est  antérieure  et  concurrente  aux  événements  du  lo 
août.  Ellef  ne  perdra  pas  de  vue  que  tous  les  rois,  pour  lui 
faire  une  guerre  atroce ,  n'ont  pas  attendu  que  Louis  fût 
jugé,  puisqu'ils  l'ont  attaquée  pendant  qu'il  n'étaii  pas 
détenu. 

9  L'histotre  de  nos  voisins  nous  présente  des  attentats  sur 
la  personne  des  juges  de  Stuart,  mais  c'était  des  juges  avi- 
lis sôus  l'épée  de  Cromwell,  Leur  jugement  fut  dicté  contre 
un  roi;  pour  lui  substituer  un  protecteur. 

»  Ici  c'est  une  nation  souveraine  dont  votre  décret  aura 
de  plus  fort  assuré  Je  trône  ,  let  vous  parlez  de  son  ingrati- 
tude !  Non  ,  citoyens ,  je  ne  ferai  pas  aux  Français  libres, 
l'iD^^re  de  "répondre  plu^s  lon^-temps  à  une  pareille  objec- 
tion. L'événement  actuel  ne  ressemble  en  rien  à  Tévène- 
meni  de  l'Angleterre.  A  Paris  le  peuplé  a  lui-même  détrôné 
le  roi ,  et  l'a  fait  prisonnier  en  l'accusant.  A  Londres  ,  ce 
fut  le  parti  de  Cromweli ,  et  il  fallut  empêcher  que  le  peu- 
ple ne  s'élevât  con;t^e  cette  faction ,  qui  avait  contre  elle 
uiae  gi^dc  partie  ^e  la  nation  anglaise.  Ici  c'est  une  grande 
représentation  nationale  qui  doit  prononcer  :  en  Angle- 
terre c'était  une  ombre  informe  de  représentation  ,  0!i  plutôt 
unfe  commission  nommée  par  l'infâme  et  ambitieux  protec-  ■ 
teur.  Ah  !  si  vous  pouviez  pénétrer  dans  les  cabinets  des 
gouvernements  européens  ,  vous  verriez  les  politiques  sou-  - 
rira  à  l'espérance  «d'un  appel  au  peuple.  C'est  alors  qu'ils  . 
espéreraient  de  vous  diviser  au  Ueu  dé  vous  conquérir; 
c'est  alors  qu'ils  dissén^ineraient  dans  les  diverses  parties 
de  la  république  les  instru^menl.^  et  lés  moyens  de  corrup 
tion  qu'ils  emploient  |l  côté  dp  vous  pour  diviser,  et  ouvrir 
ensuite  la  chstocé  des  combats  par  mer  et  par  terre ,  quand 
la  nation  entière  serait"  occupée  ti  la  guerre  intestine.  Et 
s'ils  ne  peuvent^pas  vous  diviser  dans  les  assemblées  pri- 
maires, ou  s'ils  vpieni  qne  le  jugement  est  confirmé,  alors 
ils  conôiniandepont  par  l'or  et  je^  soupçons ,  les  émeutes  et 
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le«niécoDtentement»«  Dans  Paris  »  ils  Vous  environneront, 
sous  mille  prétextes»  d'agitations  borribiés,  et  ils  ferpntcom- 
mettre  un  crimes  pour  tous  l'Imputer  ensuite  dans  des  ma- 
nifestes de  guerre. 

>  Auriez-Tous  la  sioQpIicité  d  e  croire  que  la  sanclioD  ou 
non-sanction  des  assemblées  primaires  puisse  iufiuer  sur 
le  jugement  des  puissances  étrangères?  Bans  leuropioiony 
tont  ce  que  vous  faites  est  illégal. 

»  J'ai  vu  avec  une  profonde  douleur  que  dans  cetle  cause 
nationale  »  où  nous  devrions  être  fermes  et  non  pas  turbu- 
lents» libres  et  non  pas  enthoasrastes,  sévères  et  non  pu 
soupçonneux,  on  a  jeté  imprudemment  parmi  nous  use 
pomme  de  discorde ,  en  distinguant  un  côlé  de  l'autre  dans 
cette  assemblée,  et  en  le  désignant  sous  le  nom  de  Thermo- 
pyles.  Des  Therpiopyles  dans  l'enceinte  de  la  ét^nTenlion 
nationale!  Sommes-nous  donc  dans  un  sénat  eudsmsuD 
camp?  Généreux  défenseurs  delà  patrie,  soldats  deiaii- 
berté»  on. usurpe  Votre  gloire  peur  nous  divhei^  Ce  n'est 
qu'à  vons  de  nous  dire  s'il  existe  en  France  des  Thermo- 
pyles;  elles  furent  le  îo  septembre  a ub  gorges  de  FArgonne; 
elles  étaient  le  6  novembre  aux  redoutes  de  Jemœapcs..» 
Mais  ici ,  mais  dans  le  temple  des  loià  où  nou^  somflies  tous 
frères  »  tous  égaux  ;  où  le  peuple  français,  nous  tirent  too9 
de  son  sein;  nous  a  donné  la  même  délégation,,  bous  a 
investis  de  la  môme  confiance ,  estil  un  homme  assex  peu 
philanthr(^e  ou  assez  injuste  pour  dire  :  ici  sont  lesïhe^ 
niopyles;  là  est  le  camp  de  Xercès?  Le  camp  deXercfti 
était  dans  un  côté  de  l'assemblée 'constituania,  où  sié- 
geaient les  abus ,  les  préjugés  et  les  privilèges.  Le  camp  de 
Xercès  était  dans  une  autre  âsi|cmblée ,  où  la  listeci^lcet 
la  faiblesse  stipulaient  ennôre  pour  la  servitude  du^tpêne; 
mais  ces  jours  de  dissensions  qnt  dû  finir  au  momenHàla 
convention  a  commencé;  ils  doivent  finir  au  Éiomentoù  la 
république  est  menacée  par  des  fadtîcns  ati  dedans,  et  par 
des  armées  au  dehors.  Ëifaçons  ces  lignes  de^ démarealieQ 
honteuse ,  elles  doivent  disparaître comm%li&s  souvenirstde 
flàinoiité  et  de  majotjté ,  dont  o^  nous  a  donâé^iiûe  théorie 
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inj.urieu$e  pour  le  peuple ,  qui  forme  partout  la  majorité, 
et  bien  daugereuivo  sous  le  rnpport  des  droits  politiques  et 
des  assemblées  populaires  délibérahles. 

»  J*ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  juge  de  ses  pro« 
preS'  ofieoses ,  et  qu'il  jugerait  si  tous  Tappeliez  h  confir- 
mer ouià  infirmer.  J  ai  prouvé  que  l'appela u  peuple  n'enis* 
tait  à  Rome  que  parcequ'il  n'y  avait  à  Rome  qucdesmagis^ 
tratures,  et  non  pas  une  représentation ,  et  que  le  peuple 
exerçait  sans  cesse  sa  souveraineté  par  lui-même.  J'ai  prou- 
vé que  votre  décret  sur  Louis  ne  sera  pas  un  jugement  ;caf 
vous  n'êtes  point  un  tribunal  judiciare,  et  vous  n'avet 
paa  «uivi  rigpurçuijsmçnt  les  formes  employées  par  les  tri* 
buiiipux.  J'ai  prouvé  que  ce  n'est  pas  une  loi,  carunelol 
stal^je  sur  tous  les  citoyens  ;  ilne  s^agît  ici  que  d'un  homme. 
J'ai  prouvé  que  l'iaviolabillté  ne  peut  former  un  motifde 
êonsulter  la  -nation.  J'ai  prouvé  que  sous  le  rapport  de  la 
représenta tiop  ,  des  mandats  illimîlés,  et  de  la  mesure  dd 
k  sûreté  ^nérale ,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  laralifica- 
tion  du  .peuple.  J'ai  prouvé  que  les  mouycments  anarchi- 
quesf  peuvent  fi'acccoitre  par  la  consultation  des  assemblées 
^imaires  »  et  par  la  difficulté  de  poser  la  question  oh  les 
'  terreurs  politiques  ne  nous  donneront  pas  un  ennemi  de 
plus;  ai-je  pour  cela  méconnu  la  souveraineté  nationale? 
âloD  ,  car.  son  plus  bel  attribut  est  le  droit  de  faire  grâce  » 
c'est  le  seul  pouvoir  que  nous  ne  pouvons  finéconnaitre. 
Or,  personne  dans   cette  assemblée  ne  demande,  sans 
doute  9  grâce  pour  le  tyran.  Ce  droit  éminent  de  la  souve- 
raineté n'est  ni. invoqué  ni  méconnu;  vous  devez  pronon- 
cer f  là  finit  voire  ministère. 

n  Citoyens,  je  n'ai  pas  ccaint  la  responsabilité  person- 
nelle; qip émettant  mon  opinion  ,  j'ai  rempli  mon  mandat. 
Quelle  que  soit  l'opinion  qui  prévale,  je  respecterai  le 
vœu  de  la  majorité.  On  a  parlé  d'insurrection;  des  insur- 
recllon^J  et  contre  qui?  il  ne  reste  plus  que  la  nation  et  sa 
puissance;  il  n'y  a  plu»quede$  révoltes  et  des  fédérations: 
'apr&s  la  réVolulîoii  républicaine ,  il  n'y  a  plus  que  meurtre 
et  brigandage.  C'est  ai^j^||(^art6iQent8 à  s^éie ver  et  à  punir 
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les  brigands  et  les  assassins.  Au  milieu  -des  passions  de  iQot 
genre  qui  s'agitent  et  se  Iroissenî  dans  celte  grande  caose, 
linç  seule  passion  a  le  droit  d'élre  entendue,  celle  dubi^ 
public  »  de  Tintérêt  national ,  celle  de  la  liberté  ;  réui^is- 
sons-npus  à  une  opinion  quelconque  et  sauvons  la  républi- 
que. Vous  allez  prononcer  devant  la  statue,  de  Bfutus, 
devant  votre  pays ,  «devant  le  monde  entier  ;  et  c'est  avec 
le  jugement  du  dernier  roi  des  Français  que  la  convea- 
tipn  nationale  entre  dans  le  domaine  de  la  postéri||^ 

»  Je  demande  qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  propositions  tendant  au  recours  à  la  nation  dans  les  as- 
semblées primaires  ,  la  convention  décrète  :  4°  qu'elle  ira 
aux  voix  par  appel  nominal  h  la  tribune  sur  la  question  de 
fait ,  si  Louis  Captât  est  coupable  ou  n&n  de  conspiration 
contre  Cétat;  2*  qu'elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal  sur 
l'application  de  la  peine  portée  par  le  code  'pénals£^Dtre 
ceux  qui  attentent  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieur  de 
l'état;  3*"  qu'elle  statuera  ensuite  sur  le  sort  de  la  famille 
Gapet.  » 

L'assemblée  pripiaire  d'Arras,  *  i»  Citoyens ,  nous  ne 
l'ignorons  pas ,  on  cherche  à  vous  avilir  ,  peut>étre  mêmB 
à  vous  dissoudre.  Vous  avilir  !, continuez  vos  travaux,  la 
.  calomnie  ne  saurait  en  ternir  l'éclat.  Vous  dissoudre! 
les  perfides  ont-ils  pu  penser  que  vous  ne.périridspastous 
avant  d'abandonner  votre  poste  ?...  Vous  avez  aboli  la 
royauté  ;  vous  avez  plus  fait ,  vous  avez  décrétéJa  mort 
contre  ceux  qui  oseraient  essayer  d'en  relever  les  débris.  U 
vous  reste  encore  une  tâche  à  exécuter.  Nous  sollicitons 
le  jugementde  Louis  Capet;  qu'il  périsse  s'il  est  coup^! 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous  ,  soit  qu'elle  protège, 
soit  qu'elle  punisse.»  -,     ^    . 

L'assemblée  primaire  témoigne  saisurprise  de  ce  que  la 
'Cpnvention  laisse  dans  son   sein  ce  con'vutsionnain  ^^^ 
semble  vouloir  tout  rtîtflrc/it^er. 

On  fait  lecture  de  quelques  autres  adresses. 

Les  citoyens  de  Tanavel  appellent. le  glaive  de  la  Wsur 
le  traître  détrôné;  ceux  (fe  Màqm  demandent  qu'on  juge 
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également  Anloîoette;  lee  électeurs  du  district  de  BUn  se 
récrient  contre  les  agitateurs  qui  trament  dans  Paris  des 
pro}^s  criminels  ;  tes  administrateurs  du  département  de 
la  Gironde  se  plaignent  que  cette  rille  est  inondée  d'écrits 
qui  ne  iHespirent  que  le  itiassacfe,  le  pillage»  l'anarchie. 
Quel  peut-être,  disent-ils,  le  but  de  ces  manœuvres?  ne 
serait-ce  pas.de  donner  à. Louis  un  successeur,  qu'on 
appellerait  dictateur  ou  protecteur?  Ne  souffrez  plus  cette 
lutte  entre  vous  et  des  hommes  qui  veulent  égarer  le  peu- 
ple et  renverser  la  république.  '  Quiconque  ose  prêcher 
l'insurrection  est  un- traître.  Les  Français  n'en  veulent 
plus.  Celle  du.  10  août  leur  a  assuré  la  liberté;  une  nou-* 
velle  ia  leur  ferait  perdre.  Occupez-vous',  législateurs , 
de  nous  donner  des  lois  qui  préservent  la  France  de  toute 
tyrannie. 

^  On  demande  l'impression  et  l'envoi  de  cetteadresse  aux 
départements. 

Ces  propositions  son!  décrétées. 


V- 
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Rapporf  sur  la  situation  de  Paris.  Cette  vâle  coûte,  depuis  la 
rëvolutîon ,  cent  dix  millions  à  J'État.  Adresses  des  départe- 
ments cbntîO'  la  commune. 


/Le  président,  «  La  municipalité  de  Paris  ,  qui  doit  au- 
jourd'hui vons  rendre  compte  de  la  silîxation  de  cette  ville, 
attend  les  ordres  de  la  convention.  » 

La  dépntation  est  admise  à  la  barre.  Elle  est  composée 
du  maire  et  de  dobare  membres.  '    '      ^ 

Z^  pr^sic^ne.  «  Là  convention,  natiohale  a  ordonné  par 
son  décret  du  24  décembre,  que  vous  viendrez  lui  rendrq 
compte  de  l'état  de  Paris  et  de  sa  force  publique.   Vous*  ' 
avez  la  parole.  » 
'    bemaire.  «  Législateurs ,  ia  municipalité  de  Paris  vient 
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se  conforoier  au  décret  qui  lui  ordonne  de  voi»  r«ftdre 
oodïple  de  l'état  acinel  de  Paris.  Nous  vous  ferons  pari  des 
dispositions  que  nous  remarquons  dans  Tesprit  de  i|uctques 
citoyens»  des  bruits  qu*on  cherche  à  répandre ,  des  haines 
qu'on  cherche  à  exciter  contre  les  amis  du  bien  public 
Nous  ajouterons  à  ces  considérations  le  tableau  moral  de 
cette  grande  cité»  {Plusieurs  vopx  :  on  n'entend  rien.) 
Une  des  causes  les  plus  actives  de  la  fermentation  actuelle 
est  le  procès  de  Louis  Capet  :  beaucoup  de  personnes  en 
attendent  impatiemment  la  fin.  On  dit   hautement  que 
Loiiis  Capet  doit  périr;  cependant  un  grand  nombre  de 
'citoyens  affirment  qu'ils  se  soumettrons  à  la  loi  qui  aura 
prononcé  sur  ses  crimes  ;  il  n'est  pas  aisé  dédire  quelle 
sera  l'issue  de  ces  fermentations.  Les  billets  delà  maison 
de  secours  sont  au^si  une  source  de  désordres  toufours  re- 
naissants; ils  sont  répartis  dans  la  classe  la  plus  indigente; 
c'est  la  portion  la  plus  respectable  qui  les  possède»  les  ou* 
vriers.  Ils  ne  peuvent  les  faire  passer  qu'avec  une  grande 
difficulté  f  et  la  perle  d'un  temps  qui  est  précieux.  Les  con- 
trariétés qu'ils  éprouveni-pour  se  procurer  aveC'ce  paptef 
leur  subsistance  même  sont  «h  sujet  de  discorde  intermi- 
nable. Paris  en  est  accablé  par  les  départements ,  et  il  paie 
encore  lui  seul  »  des  débris  de  son  ancienne  fortuite  »  le 
montant  onéreux  de  la  banqueroute  scandaleuse  d^^^la  mai*- 
son  de   secours.   Des  réclamations  s'élèvent  «aiA  cesse 
contrôle  ministre  de  l'intérieur»  et  appellent  sa  destitution. 
Les  subsilstances  sont  toujours  un  objet  d'alarmes»  quoi- 
que l'approvisionnement  soit  concerto  d'une  manière  ca- 
pable de  tranquilliser  les  habitants  ;  mais  les  cr^inttfs  se 
répandent  avec  activité  sur  un  objet  de  nécessité  premièfe» 
et  les  malveillants  profilent  de  ces  dispositions  poiir  éga- 
rer ceux  qui  ne  réfléchisseol  point,  (to  blâme  générale- 
ment les  primes  accordées  aux  boulangers^  mais  cet  obfet, 
qui  fait  maintenant  le  $uJ6t  d'une  dilibéraliod  mûre»  ces* 
serait  bientôt  d'en  êlre  un  dé  discorde»  si 4a  poi|d|ûtcque 
les  corps  administralifs  opt  tenue  avec  lea  boulangers  était 
aussi  généralement  connue  qiA'elIo  doit  rôtre*  Lea^ouvriers 
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manquent  d'occupation ,  et  la  cessation  dn  Irarail  est  un 
double  jDialhour  pour  la  république.  Elle  appauvrit ,  elle 
rend  nnsérable  la  classe  qui  ne  subsiste  que  du  produit  de 
9es  sueurs.  Les  hommes  inquiets  sur  les  besoins  de  la  vie 
oublient  quelquefois  ce  qu'ils  doivent  à  la  tranquillité  pu- 
blique; et  cependant  cette  classe  malheureuse  souffre  avec 
patience  l'adversité  qui  la  poursuit  sans  cesse.  On  se  plaint 
gravement  de  l'infidélité  des  agents  de  la  poste,  et  iei 
plaintes  qu'on  porte  sur  leur  conduite  méritent  un  examea 
sévère.  Le  défaut  d'armes  à  feu  irrite  tous  les  citoyens  ,  et 
rend  lenr  service  dangereux,  parceqne  les  ennemis  du  bieQ 
public  ont  toujours  des  ressources  pour  s'en  procurer,  tt 
opposer  une  résistance  diffictks  k  vaincre. 

»  Les  secours  accordés  aux  femmes  et  aux  enfants  de  nos 
frères  d'armes  qif^  ont  volé  aux  frontières,  se  distribuent 
lentement,  et  sont  encore  un  sujet  de  mécontentement* 
Les  maisons  de  jeu ,  celles  des  femmes  publiques  recèlent 
nos  ennemis  ;  nos  ennemis  I  les  traîtres  qui  ont  porté  les 
armes  contre  la  patrie.  Cependant  ces  repaires  dangereux 
ne  sont  point  inacçeiissibtes  à  notre  surveillance;  nous  par* 
viendrons  à  les  chasser  sous  peu  de  temps.  Des  maisons 
particulières  leur  servent  d'asile  ;  mais  nos  concitoyens 
coanaitront  bientôt  les  dangers  auxquels  ils  s'exposent  en 
accordant  l'hospilalîté  à  nos  ennemis.  Le  département  de 
police,  ionx^é  néoemmment»  travaille  avec  une  activité 
infatigable.  Le  nombre  des  malfaiteurs  qu'il  soumet  aa 
glaive  de  la  loi  reste  impuni  ;  un  tribunal ,  composé  d'un 
petit  nombre  de  magistrats ,  ne  scii&t  pas  à  la  tranquillité 
de  cette  ville  immense. 

»  Cette  considération,  appuyée  des  événements  passés, 
avertit  assez  les  législateurs  de  donner  un  prompt  accrois- 
sement k  son  activité.  On  y  parviendrait  en  établissant  un 
tribunal  criminel,  composé  de  plusieurs  sections.  Le  peuple 
se  plaint  de  ce  qu'on  ne  punit  point  les  coupables  ;  il  in-* 
voque  l'exerciee  de  la  loi ,  et  la  justice  est  sourde  à  sa 
veix.  C'est  à  vous  >  législateurs  ^^'il  appartient  de  calmer 
sa  sollicitude» 
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1  »L«  force  armée  est  accablée  d'un  service  pèrpétQd[..é« 
»  D'après  les  état^  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre  efc 
le  général  Santerre,  voici  Je  résultat  de  la  force  armée  à 
Paris. 

•  »  La  garde  nationale  consiste  en  iip,542  hommes.  La 
gendarmerie  attachée  à  la  convention  et  aux  tribunafix , 
les  vainqueurs  de  la  Bastille ,  sont  au  nombre  de  2,4^5 
hommes.  Les  fédérés  sont  au  nombre  de  5,6oi  hommes. 
La  cavalerie  y  y  compris  celle  de  l'école  militaire,  est  de 
a»6o5  hommes  :  total  général,  120,979  hommes.  Les  états» 
certifiés  par  le  ministre  de  la  guerre ,  seront  remis  sur  le 
l^ureau.  .  ' 

»  Les  citoyens  qui  possèdent  de  grandes  fortunes ,  ne 
s'assujettissent  point  aux  fonctions  de  monter  la  garde. 
Par  cette  conduite  répréh^nsiblc ,  et  jpar  rjabandon  du 
s.alut  public  »  les  vols  3ont  fréquents  :  les  assassinats  «ans 
doute  auraient  été  très  rares ,  si  le  tribunal  criminel  avait 
été  organisé  comme  nous  le  demandons*  Les  nouvelles  dis- 
positions préviendront  des  malheurs  que  les  circonstance^ 
ne  permettaient  pas  de  piiévoir,  ' 

•  En  général  la  fermentation  sourde  qui  règne  parmi 
nous  mérite  de  notre  part  la  plus  grande  surveillance.  Nous 
serons  secondés.pâr  le  zèle  et  l'ardeur  des  véritables]  Pari- 
siens. Malgré  les  moyens  quelles  malveillants  éiçplQÎent 
pour  corrompre  les  babitapta,  de  Paris,  l'esprit  sépublî- 
cain  es(  celui  de  la  majorité  ,  de  la  presque  totaUlë  de  ses 
habitants ,  et  les  assurc'uices  que  nous  avons  de  leur  res- 
pect pour  les  lois  ne  nous  laissent  aucun  doute' sur.  leurs 
excellentes  intentions. 

,  9  Après  avoir  &itconnaître  les  causes  des  divisions ,  nous 
ajouterons  quelques  .considérations. 

»  Les  Parisiens ,  toujours  agités  par  les  secousses  insépa* 
râbles  des  révolutions  ,  ont  constamment  opposé  leur  acti- 
vité et  leur  courage  aux  eiforts  des  malveillants.  Presque 
toujours  trompés  par  ceux  à  qui  Ils  avaient  accocdé  leur 
confiance,  sans  doute  ils  ont  pu  devenir  inquiets»  soupçon- 
neux et  prompts  à  s'alarmer. 
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vLe  Parisien  n'a  pas,  dans  les- pertes  qui  causent  sa 
ruine  ,  trouvé  un  défenseur  de  ses  droits.  Surchargé  d^im- 
pôtSi  épuisé  par  la  continuité  de  sessacrifices,  personne  n'a 
pris  ses  intérêts,  ni  dans  l'assemblée  constituante,  ni  même 
dans  l'tissembléë  législative.  Aujourd'hui  même ,  à  la  con- 
vention hationale^nous  r  3  lut  en  connaissons  point  encore; 
cependant  Tesprit  de  justice  qui  l'anime  n'a  jamais  dégé- 
néré ;  car  la  réflexion  et  le  temps  l'ont  toujours  ramené 
aux  principes  et  à  l'observance  exacte  de  ses  devoirs.  Si 
BOu$  remontons  à  l'origine  de  toutes  les  causes  qui  trou- 
blent h  tranquillité  publique  ,  nous  n'y  apercevrons  que 
les  .agitartions  de  quelques  hommes  corrompus  ou  séduits 
qui  veulent  que  les  autres  partagent  lents  crimes  ou  leurs 
errearr». 

nP^ur  vous  donner  la  preuve  de  cçtte  assertion,  il  tous 
suffira  dô-TOus  exposer  sommairement  le  récit  de  quelques 
éyènements  arrivés  ces  ^ ours  derniers.  Le  Cons^eil  général 
de  la  coOimune ,  craignant  que  les  églises  ouvertes  pour 
la  mes^e  de  minuit  ne  servissent  de  retraite  aux  malveil- 
lants ,  et  ppur  prévenir  les  désordres  que  cette  réunion  pou- 
-  vàit  entraîner  dans  des  circonstances  où  le  procès  d'un 
grand  traître  divisait  les  esprits^,  ordonna  de  tenir  les  por- 
tes exactement  fermées. 

»  Celte  mesure ,  sage  et  politique ,  a  servi  de  prétexte  à 
quelques  agitateur*»  pour  porter  Talarme  dans  les  difTé- 
renls  quartiers  de  la  cité  ,  en  la  regardant  comme  un  des- 
potisme exercé  sur  les  opinions^  On  a  peut-être  égaré  quel- 
ques esprits  inquiets;  mais  ceux  qui  réclamaient  le  plus 
vivement  la  liberté  du  culte  étaient  des  agitateurs  ou  des 
hommes  punis  par  la  justice  pour  leur  conduite  passée. 
Vous  connaissez  la  cause  de  la  mort  d'un  de  ces  agitateurs, 
il  a  perdu  la  vie  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  oiril  a 
excité  plusieurs  sédftions.  Dans  le  même  jour,  les  boulan- 
gers, excités  parles  clameurs  de  quelques  uns  d^cntre  eux, 
ont  donné  de  Finquiétude  au  conseil  général  sur  lés  me- 
sures que  le  corps  muiiicipal  avait  concertées  pour  assurer 
lès  subsistances  dé  Paris.  >. 
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»  Le  peuple  de  Paris ,  loin  de  se  porter  sans  cesse  à  Tin- 
surreclion  »  et  de  fomenter  des  désordres  constamment 
renouyelés,  devrait  être  accusé  d'indolence  sur  ses  vrais 
inléréts.  Ce  que  nous  disons  aujourd'hui,  nous^J'avops  ré* 
pété  dans  les  assemblées  publiques.  En  effs^t ,  une  classe 
nombreuse ,  celle  des  hommes  qui  joubsent  de  quelque  for* 
tune  »  reste  nonchalamment  dans  ses  fo  jers ,  comme 
s'ils  devaient  être  l'objet  de  la  seule  sollicitude  des  patrie-' 
les ,  qui ,  toujours  accablés  de  missions  et  dé  fonctions  pu* 
bliques ,  succombent  à  leurs  fatigues  ,  tandis  que  les  autres 
se  reposent  sur  eux  du  soin  de  leur  conservation.  Une 
classe  toujours  fidèle  à  ses  devoirs,  toujours  pluspute  et 
plus  républicaine  ,  est  celle  des  pères  de  famille'qui  ne  vi« 
vent  qtie  du  travail  de  leurs  nmins.  Telle  est  encore  eelie 
qui  remplit  plus  dignement  les  fonctions  qui  nous  soât-coa- 
^ées.  Les  hommes  riches ,  au  contraire ,  toujour»  jaloos 
de  la  domination  ou  des  prérogatives  dont  le  règne  est 
passé ,  en  se  refusant  à  toutes  les  fonctions  civiles  et  mili- 
taires »  en  font  retomber  le  poids  sur  ceux  qui  OQt  un  be* 
soin  constant  du  fruit  de  leurs  travaux.^  Ils  semblent  s'at- 
tacher opiniâtrement  à  les  fatiguer  chaque  jour ,  et  ailkiblir 
l'amour  qu'ils  ont  voué  h  la  patrie. 

iLes  prêtres  nous  travaillent  sourdement  ;  ils  intimident 
les  uns ,  égarent  les  autres,  et  réveillent  dans  le  cœur  de 
ceux-^ci  des  inimitiés  perfides,  arment  ceux-là  d'une  fu- 
reur qu'ils  croient  sainte*  Il  faut  dire  là  vérité,  législateurs; 
plusieurs  de  ceux  qui  ont  d'abord  annoncé  le  plus  de  pa- 
triotisme n'ont  voulu  que  des  places  lucratives  ;  et  puis- 
que, dans  un  récit  obla  franchise  et  la  loyauté  doivent  se 
montrer  tout  entières»  il  n'est  pas  permis  de  taire  aucune 
pensée  utile  à  la  république  i*  nous  ajouterons  sans  baian*- 
cer  que  nous  avons  moins  craint  les  prêtées  réfractaires 
que  les  menées  de  ces  pontifes  qui ,  dans  les  assemblées 
publiques,  proféraient  des  sermons  démentis  par  leur 
conscience* 

*  Des  émigrés  se  travestissenlsous  toutes  les  formes  »  cir- 
culent dans  les  assemblées  »  et  fomenteik  l'esprit  de  sédi- 
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lion  ;  ils  égareat  les  bons  citoyens ,  en  leur  propos ant  des 
moyens  barbares,  sous  prétexte  de  détourne]^  los  danger^ 
qui, nous  environnent  ;  ils  féduisent  ceux  chez  lesquels  ils 
demandent  Ws  seôours  de  rbospilalité.  C'est  dans  cet  de- 
meuré* ,  que  la  probité  rend  respectables ,  qu^ils  méditent 
en  s^ret'leurs  èompibts  séditieux. 

»  Tel  est ,  citoyens ,  l'état  de  cette  cité  illustre  npiais 
maljjieureuse ,  qui  est  l'objet  de  la  calomnie  et  de  la  haine 
d^s  départements.  Citojens  »  nous  avons  pu  craindre 
un  momenV  l'audace  de^  malveillants  ;  mais  le  moment  est. 
pias^;queles  bons  citoyens  se  rallient,  vous  verrez  les 
censpiratei:^  replongés  dans  les  ténèbres,  comme  au  lo 
aoÂI.  Maisf  il  faut  des  lois.  Il  semble  à  quelques  hommes 
que  je  mot  république  soit  la  rupture  de  tous  les  liens  qui 
attadbeat|e  citoyen  à  l'état  spciaL  Législateurs»  c'est  fc 
vous  qu'il  appartient  de  faire  cesser  la  lutte  dangereuse 
qui  exiHf  entre  les  corps  constitués.  Il  est  temps  que 
les  Hi^pi|bUcaios,  célèbres  par  leurs  trophées  militaires» 
le  deviennelit  encore  par  leur  amour  des  lois,  s 

La  députation:est  admise  aux  honneurs  do  la  séance. 

On  demande  l'impression  du  compte  rendu  par  la  mu^ 
nicipalité  de  Paris  »  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre  dé* 
partements. 

Sasaaulx.  «  J'observe  que  la  municipalité  a  énoncé  un 
faitijui  n'e^t  pas  exact,'  lorsqu'elle  a  prétendu  qu'on  ne 
tr&TatUait  pas  à  seconder  ses  efforts ,  et  qu'elle  ne  trouvait 
jîas  daps  la  convention  le  soutien  de  ses  droits.  La  conven- 
tion voyant  avec  la  même  attention  toutes  les  sections  de 
Ift  république ,  il  est  impossible  de  consacrer  ce  fait  en 
envoyant  ce  tompte  dans  les  départements.  » 

Lanjuinais^  «  Je  m'oppose  aussi  à  l'envoi  pour  le  fait 
qui  vient  d'être  relevé.,  Je  ferai  encore  observer  qu'étant 
aecrétaire  ;  j'ai  écrit  dans  le  procès-verbal  une  remarque 
ttiie  par  le  comité  des  finances,  c'est  que,  depui»la  ré* 
Tolution,  la  ville  de  Paris  coûte  à  l'état  cent  dix  mJllions< 
Je  sais  aussi  que  quelques  hommes  factieux  se  tourmenteût 
sans  cesse  pour  ûure  renvoyer  un  ministre  aimé ,  estimé 
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dé  la  France  entière^  (  On  murmure.  )  Je  demande  ^im- 
pression et  l'ordre  do  jour  sur  l'envoi.» 

Chabot.  «  Les  deux  pr^opinants  vous  ont  dît  ,,poQr  s^p  ^ 
poser  à  l'envoi ,  qu'il  y  avait  des  faits  inexael^  d^ns  le 
compte  de  la  municipalité,  i"*  La  commune  de  Paris  ne 
trouve  pas  de  soutien  dans  la  convention;  s""  la  viHe  de 
Paris  y  depuis  la  révolution ,  coûte  cent  dix  million)»  à  l'é- 
tat. Si  l'on  entend  par  ce  discours  la  révolu tioa,  je  dis 
qu'elle  nous  coule  davantage.  Eb  !  quel  sacrilBcefieut  coû- 
ter» quand.il  s'agit  de  la  liberté  ?  Si  l'on  entend  le  peuple 
de  Paris»  je  ne  partages  point  l'opinion  de  Lanjuinaîs.  Je  dis^ 
au  contraire ,  que  ParJs  à  été  oublié  dans  la  résolution.  La 
suppression  des  entrées  y  avec  lesquelles  il  pouvait  payer  ses 
dettes,  a  tourné  au  profit  descidtivateurs  des  dépHjpkeiiie&ts. 
Mais  les  denrées  n'ont  point  baissé.   Les  dettes  même  de 
Paris  ont  été  contractées  pour  Ttincien  ^uvernemeat.  Pa- 
ris était  habité  par  Tes  princes  ,  le$  nobles^  les  riches»  qui 
faisaient  circuler  leur  fortune  dans  la  classe  industrieuse. 
Ce  peuple  a  eu  la  générosité  de  sacrifier  ses  iiiléréts  au  ré- 
tablissement de  la  sainte  égalité  »  depuis  long,~tem]ps  ban- 
nie du  milieu  de  nous.  Que  reprocbe-t-oa  à  ceile  ville  ?  Le 
maintien  du  pain  à  jun  prix  supérieur  lâéme  à  celur  de  l'an- 
cien gouvernement?  Est* ce  une  compensation  à  tous  les 
sacrifices  qu'elle  a.fait»?  Il  y  a  des  sacrifices  faits  par  cer- 
tains bureaux  destinés  à  la  formation  de  l'esprit  public  » 
pour  s'opposer  à  ce  que  l'esprit  public  se  répande  dans  les 
départements  »  et  pour  favoriser  les  complots  de  la  plus 
infernale  faction  ;  on  calomnie  la  viile  la  plus  pure  de  la 
république.  Je  pourrais  citer  un  département  qui  a  reçu 
ces'  funestes  impressions.  Le  département  de  la  ^Haute- 
Loire  vient  défaire  une  proclamation  pour  engager  ses  ad- 
ministrés à  se  porter  en  armes  à  Paris.  » 
«    HainauU,  «  Je  suis  piembre  de  la  députation  de  la  Haute- 
Loirè  ,  et  j'atteste  le  fait.  11  arrive  up  membre  de  l'adminis- 
tration pour  le  dénoncer ,  il  paraîtra  demain  à  la  barre. 
J'atteste  encore  que  cette  réclamation  est  \enCie  de  la  part 
d'hommes  qui  sont  dans  les  bureaux  de  fiolând.  t 
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Chabot,  <  Je  demande  que ,  pour  rendre  hommage  à  la 
vérité ,  nonobstant  ce  qu'a  dit  Lanjtiinais  »  nonobstant  don 
opinion  sur  Roland,  qui ,  comme  on  sait,  répand  h  grands 
frais  la  calomnie  dans  les  départements ,  et  y  a  fait  circuler 
plus  de  cent  mille  exemplaires  de  la  diatribe  de  Louvet;*  je 
demande,  dis-je ,  en  réparation ,  renvoi  aux  départements 
du  compte  de  la  municipalité.  » 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  délibération  de  la 
section  de  Bonne-Nouvelle ,  qui  dénonce  à  la  convention 
un  arrêté  pris  par  le  département  dé  la  Haute-Loire.  A 
cette  dénonciation  estjointe  copie  d'une  affiche  imprimée 
par  ordre  de  ce  département.  En  voici  l'extrait  : 

«Citoyens,  les  agitateurs  de  Paris  et  les  etmemis  de  la 
révolution  conspirent  tous  les  jours  contre  elle  en  flagor- 
nant le  peuple  de  cette  ville ,  en  lui  persuadant  qu'il  est  le 
souverain  presque  exclusivement  de  la  république ,  dont  il 
n'est  que  la  quatre-vingt-quatrième  partie.  H  s'est  permis 
dé  dicter  à  la  convention  des  décrets  à  sa  convenance ,  et 
l'empêche  ainsi  de  nous  donner  une  bonne  constitution.  Le 
seul  moyen  de  remédier  à  ces  abus  est  d'organiser  Une 
force  départementale  qui  puisse  protéger  nos  législateurs , 
et  donner  force  à  la  loi.  Nous  avons  arrêté  un  rassemble- 
ment de  bons  citayens  pour  environner  la  convention,  et 
l'escorter  vers  la  ville  qu'elle  choisira  pour  son  séjour,  si 
elle  juge  cette  démarche  nécessaire.  {On  murmure.  )  Hâ- 
tez-vous, citoyens,  de  souscrire  l'enrôlement  momentané 
que  nous  vous  proposons  pour  dissoudre  une  horde  de  bri- 
gands ^  qui  veut  usurper  les  fruits  d'une  révolution  qui  a 
coûté  tant  de  sacriGces  à  tous  les  citoyens.  » 

Birôteau  fait  lecture  d'une  adresse  du  département  delà 
Haute- Loire ,  dont  voici  un  extrait  :  ' 

«Législateurs ,  ce  n'est  pas  pour  devenir  le  jouet  de  quel- 
ques factieux  que  le  peuple  a  fait  tant  de  sacrifices  pour 
conquérir  là  liberté  ;  il  veut  en  jouir.  Les  scélérats  qui  veu- 
lent la  lui  ravir  sont  démasqués;  leurs  crimes  sont  connus  : 
déjà  ils  seraient  punis,  si  les  départements  n'avaient  voulu 
laiéser  c^  soin  k  la  sagesse  des  citoyens  de  Paris  :  hâtez- 

II.  «7 
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TOUS  4o  nou»  donner  une  bonnu  coDititutioii  répahlieaiae 
qui  ramène  l'ordrOf  SiIacomo)un«  de  Paris  conUaue  d'éire 
roWla  h  la  loi ,  nous  irons  vous  aider  à  la  sodo^eUre  ;  fai- 
tes triompher  la  loi  ;  Toilà  le  voeu  de  fos  commettants ,  ils 
f  ous  rordonoent  par  notre  organi).  s  (  On  munmi^^  dam 
un^  partie  tkfiw»mblée.) 

Babaut.  <  C'est  un  ami  de  la  république  qui  monte  à 
qett«  Uribone,  L'ami  de  la  république  n'est  pas  plus  attaché 
^  Pari»  qu'aux  quatre^-vingt^trois  autres  départements  »  par- 
gequo  h  république  est  indivisible.  Je  crois  voir  dans  l'o- 
rage qui  vient  de  se  passer,  un  moyen  utile  pour  dissiper 
tous  les  nuages  ;  il  y  a  des  torts  de  part  et  d'autre;  je  vai« 
lo  prouver,  Je  n'excuse  point  l'arràté  qui  vous  a  été  dé- 
noncé*. Mais  n'avons-nous  pas  vu  des  af&cbes ,  des  arrêtés , 
que  je  veuii^  hi^n  appeler  impudents  •  d'après  lesquels  des 
feotions  de  Paris  se  disaient  en  état  d'insurrection  perma- 
OiOnte?  N'avons^pous  pas  tu  ces  sections  venir  nous  dire  le 
leudemain  que  cet  état  d'insurrection  ti'étaitqa'un  état  de 
vigilanoeptus  active  ?  Ne  nous  laissons  point  étonner  de  ces 
iRCOuvénients ,  ils  sont  attachés  h  la  révolution.  Il  faut 
pas^or  h  l'ordre  du  jour  sur  les  erreurs  de  quelques  sec- 
tions de  Paris ,  ainsi  que  sur  celles  de  quelques  départe- 
9ient$  9  en  convenant  de  bonne  foi  que  les  unes  et  Jes  autres 
Teulenl  la  république  «  et  que  les  reproches  qu'on  peut  leur 
faire  sont  bien  compensés  par  la  conquête  de  la  liberté*  A 
l'égard  du  pain,  n'est-il  pas  évident  qu'il  estii  meilleur 
marché  dans  cette  ville  que  dans  beaucoup  de  nos  dépar- 
tem^nts  ?  N'est^il  pas  vrai  que  la  municipalité^,  pour  main- 
tenir cette  infériorité  de  pris;,  dépense  la  à  i3|Ooo  livres 
par  mois  ?  J'ai  demandé  l'ordre  du  jour  sur  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Haule-Loire,  et  è  cet  égard  9) 'observe  qu'il 
pe  parle  que  d'agitateurs;  mais  tout  à  l'heure  la  munici- 
palité nouffa  dit  qu'il  y  avait  des  agitateurs.  Qu6  ie  con* 
vention  garde  donc  cette  contenance  ferme  et  ma)estqeuse 
qu'elle  a  prise  depuis  plusieurs  jours;  maintenons  la  liberté 
des  opinions  1  plaignons  coux  qui  se  laissent  trop  épouvanter 
par  lâs  luitei  d'uno  iréTolution  dont  leti  effeta  étiieat  m* 


PRiSIBEMCE  DE  TUIIHAED.  419 

possibles  à  calculer.  Je  profiterai  ^e  cette  oçcasio»  pour 
vous  présenter  quelques  idées  sur  la  nécessité  de  ramener 
Tesprit  public  vers  le  point  central.  » 

Thuriot.  «  Je  demande  que  la  convention  commence 
par  prononce^  sur  la  question.  »  {On  murmure.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  que  Tarrété  de  la  Haute* 
Loire  soit  renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

La  convention  cohtinue  la  parole  à  Rabaut. 
Marat.  «  Je  la  demande  après  lui.  9 
RabauU  <  Si  la  convention  renvoyait  au  pouvoir  exécutif 
l'arrêté  du  déparlement  de  la  Haute -Loire»  il  faudrait 
qu'elle  y  renvoyât  aussi  l'arrêté  des  sections  de  Paris; 
mais  comme  la  convention ,  lorsqu'elle  a  eu  connaissance 
de  ces  derniers,  n'a  pas  jugé  à  propos  *  de  les  renvoyer , 
elle  montrerait  une  espèce  de^ partialité,  si  elle  renvoyait 
aujourd'hui  celui  de  la  Haute-Loire.  'Je  demande  donc  très 
précisément  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  ou  que  l'on^ 
renvoie  les  uns  et  le§  autres*  Cependant,  je  ne  suis  point 
d'avis  de  cette  seconde  proposition.  A  l'égard  dé  l'envoi 
du  compte  de  la  municipalité ,  s'il  est  vrai  que  ce  rapport 
a  été  parmi  nous  l'occasion  d'une  querelle,  lui  donner  la 
préSàrence  pour  l'envoi,  ce  serait  encore  une  espèce  de 
partialité.  San9  doute  il  est  dans  l'intention  de  la  conven- 
tion de  ne  pas  laisser  croire  que  nous  voulons  entretenir 
les  départements  de  nos  débats;  au  contraire,  elle  doit 
chercher  à  terminer  toutes  les  discussions,  et  à  garder 
ime  imjiartialité  parfaite.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  » 

LùcointC'Puyravtaux.  «  L'intention  de  la  convention ,  en 
demandant  ce  compte  à  la  municipalité,  a  été  de  s'éclairer 
elle-même  sur  l'état  de  cette  ville.  Ce  rapport ,  par  sa  nas 
ture»  est -il  propre  à  être  envoyé  dans  les  départements? 
(  PlmUurs  voix  :  Oui ,  oui  ;  (Vnutres  >'  Non ,  non.)  Peut-on 
s'en  promettre  quelques  heureux  effets  ?  Tous  les  faits  dé- 
noncés par  la  municipalité  sont-ils  vrais  ?  Ce  compte  an- 
nonce que  les  esprits  sont  dans  la  fermentation ,  et  qu'on 
ne  peut  prévoir  quelles  en  seront  les  suites  lors  de  la  dé- 
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cisîon  da  f  ugement  de  Louis.  On  y  marque  donc  des  in- 
cerlitodes  sur  la  conduite  que  tiendront  les  citoyens  lorsipe 
la  convention  aura  prononcé.  Par  cela  même  ce  comf^te 
n'est  "point  propre  à  être  mis  sous  les  yeux  des  départe- 
ments» parcequ'il  y  pourrait  exciter  de  la  fermoDlation, 
Il  est  dit  dans  ce  compte  que  le  peuple  de  Paris  n'a  point 
de  défenseurs  dans  la  conventioil.  Soyons  de  bonne  foi , 
la  ville  de  Paris  se  croitroUe  comprise  dans  la  dènonaination 
générale  dépeuple?  Et  qui  oserait  dire  que  le  peuple  n'a 
point  ici  de  défenseurs?  Si ,  au  contraire  •  elle  ne  s'y  croit 
pas  comprise ,  si  elle  veut  s'isoler»  qu'elle  le  dise.*...  {De 
nombreux  murmures  interrompent  l'opinant.  )  Une  trop 
grande  précipitation  à  interrompre  une  idée  qui  n'est  qn'à 
moitié  énoncée  vous  a  souvent  prouvé  que  vous  étiez  dans 
r«rreur.  Je  mets  une  grande  différence  entre  l'opinion 
qu'on  me  suppose  et  celle  que  j'ai.  J'avais  énoncé  que  je 
crois  les  Parisiens  fort  attachés  aux  intérêts  généraux.  Je 
disais  donc  :  ou  le  peuple  de  Paris  est  compris  dans  la 
dénomination  de  peuple  »  et  alors  il  a  des  défenseurs  dans 
la  convention;  ou  il  ne-s'y  croit  pas  compris  »  ce  que  Ton 
ne  peut  absolument  supposer  :  donc ,  sous-  l'un  et  l'antre 
rapport»  le  compte  delà  municipalité  ne  doit  pas  être  envoyé 
aux  départements.  Nous  devons  éviter  tout  envoi  de  pièces 
qui  pourraient  renouveler  des  haines  et  rallumer  des  iovr 
ches.  Si  les  Parisiens  ont  des  droits  justes»  qu'ils  les  pré- 
sentent à  la  convention  »  et  tous  ses  membres  se  lèveront 
pour  les  soutenir.  Je  demande  donc  l'ordre  du  }our  sur 
l'envoi  de  ce  compte  »  parceque  j'y  vois  non  seulement  des 
faits  à  examiner,  mais  un  germe  de  guerre  civile,  i 

David.  «  Je  ne  viens  vous  proposer  que  des  vues  de  paix 
et  de  conciliation.  Pères  conscrits ,  les  enfants  de  chaque 
département  sont  égalèiâent  vos  fils.  Vous  avez  décrété 
que  Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie  »  et  vous  avez  bien  fait, 
^ous  avez  décrété  que  Thionville  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie »  et  vous  avez  bien  fait.  Tout  le  monde  dit  que  Paris 
a  bien  mérité  de  la  patrie;  eh  bien  !  rendez  donc  un  pareil 
décret.  »  (P/u^ieur^  vof a;  ;  Il  est  rendu.  ) 
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Thuriot.  €  Je  pense ,  comme  Rabaut  »  qu'il  faut  adopter 
toutes  les  mesures  de  sagesse  pour  étouffer  les.  hatnes  et; 
faire  régner  la  bonne  harmonie  dans  toute  la  république. 
En  passant  à  Tordre  du  jour,  prenez-vous  ces  inesures? 
je  dis  que  non.  Qu'avez-vous  désiré  ?  de  connattre  l'éiat  de 
Paris  :  ce  tableau  vous  a  été  présenté  ;  il  n'y  a  pas  de  raison 
qui  puisse  empêcher  de  faire  parvenir  aux  départements 
un  tableau  qui  vous  a  rassurés  vous-mêmes»  Je  demande , 
en  me  bornant  à  l'impression  et  à  l'envoi  du  compte  rendu^ 
que  la  convention  prenne  des  mesures  pour  empêcher  que 
Tarrété  de  la  Haute-Loire  ne  soit  imité,  et  qu'elle  en  sus- 
pende  provisoirement  l'exécution.  » 
'  La  discussion  eat  fermée. 

On  demande  l'ordre  du  jour.  "         . 

Plusieurs  membres  réclament  la  division. 

L'impression  du  compte  de  la  municipalité  est  décrétée; 

La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  l'envoi  aux  départements. 

Plusieurs  membres  de  l'une  des  es^trémités  insistent 
avee  chaleur  pour  la  cassation  de  l'arrêté  du  département 
de  la  Hauie-Loire. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  l'ordre  du 
jour.  ' 

Lidah,  «  Il  faut  donc  aussi  y  renvoyer  les  adresses!  infer- 
nales qui  sortent  des  sections  de  Paris.  » 

Tureau.  <  Autoriser  la  conduite  dé  l'administralion  de 
la  .Haute-Lmre  »  c'est  créer  quatre-vingt-quatre  ministres 
de  la  guerre.» 

Duhem.  «  C'est  déshonner  la  convention.» 

iV...  «  C'est  organiser  U  guerre  civile.» 

Chabot.  «  Ceux  qui  provoquent  'par  leurs  diatribes  et 
leurs  intrigues  ces  mesures  extraordinaires  et  illégales , 
ceux  qui  veulent  opposer  la  force  armée  d'un  département 
à  celle  d'un  autre  département  qu'ils  calonofnient ,  voilà  les 
vrais  traîtres...  les  vrais  agitateurs...  les  vrais  organisa- 
teurs de  la  guerre  civile...  les  vrais  anarchistes...  (Chabot 
profère,  ces  paroles  au  milieu  d'un  violent  tumulte.) 
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LAaye  demandée  inotiTer  i*ordre  du  jour.  VfM  Umguc 
tl  twn/iuUiUUSô  apposition  Cécàrte  de  la  tribune, 

Tallion.  «Pour  en  finir,  entendons-ie;  nous  saurons  ce 
qu^ii  pense  ,  et  Cboudieu  lui  répondra.  •  (  Le  tumulte  s'a- 
paiêedamCunedesextrinUtéê,  ) 

Lahaje»  «Je  demande  la  parole  pour  combattre  les  pro- 
positions qui  nous  sont  faites  d'envoyer  tel  ou  tel  arrôté 
au  conseil  exécutif;  et,  en  essayant  de  ramener  l'assemblée 
à  l'ordre  du  jour,  je  i^®  serai  ni  un  organisateur  de  la 
guerre  civile ,  ni  un  anarchiste.  C'est  d'après  les  lois  de 
Cégalité  que  je  vais  motiver  l'ordre  dujour.  Onvous^de- 
mande  de  casser  l'arrêté  du  département  de  la  Haute- 
Loire.  Mais  je  vous  le  demande,  cet  arrêté  vous  est-il  offi- 
ciellement connu  ?  Il  doit  venir  demain  des  députés  de  ce 
département  tous  lire  une  adresse;  ne  prononcez  donc 
pas  avant  de  les  avoir  entendus.  D'ailleurs,  serait-ce  un 
crime  quand  un  département  aurait  délibéré  d'envoyer 
des  fédérés  à  Paris  ?  Certes ,  si  un  tel  arrêté  avait  quelque 
chose  de  coupable ,  ils  sont  bien  plus  coupables  encore  ce^ 
arrêtés  insolents  dont  les  murs  de  Paris  sont  placardés,  et 
où  l'on  voit  des  seotions  entières  se  déclarer  en  état  d'in- 
surrection ;  je  ne  parle  pas  de  mille  autres  productions 
de  cette  nature  ,  sur  lesquelles  vous  n'avez  rien  pro- 
noncé. 1 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  proposition  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Lai  majorité  se  lève  pour  l'aBirmative.  (  Une  rumeur 
subite  partant  de  fune  des  extrémités  interrompt  la  déli- 
bération. Une  cinquantaine  de  membres  s'écrient  :  L'ap- 
pel nominal  I  la  majorité  est  égarée  ;  nous  voulons  con- 
nattre  qiiéls  sont  ceux  qui  Veulent  la  désorganisation  et  la 
guerre  civile.  ) 

Motos  monte  à  la  tribune.  {Les  cris  cessent.  ) 

MaraU  «  Une  observation  que  je  désire  vous  faire  met- 
tra tout  le  mondé  d'accord.  Les  principes  sur  lesquels  je 
Tais  appuyer  l'ordre  du  jour  ne  sont  pas  des  principes 
désorgapMsulenrs  »  et  oerie8»««%  (  Piusieurs  mombr^  ée 
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Cum  des  extrémités  :  Tû  ii'a»  pas  la  parole  ;  elto  est  & 
Choodiea.) 

Choudieu.  «Je  ne  tiens  pas  prqyoser  fa  l'assemblée  d'an^ 
nuler  ce  qu'elle  ne  connaît  pas,  mais  je  prétends  ({M 
l'ordre  du  jour  serait  un  décret  qui  consacrerait  l'anarchie; 
je  ?ais  le  prourer. 

>I1  est  bien  étonnant  que  ceux  qui  nous  accusent  sans 
cesse  de  provoquer  l'anarclife  soient  au  contraire  les  pre^ 
miers  à  soutenir  tes  administrateurs  qui  ont  voulu  violer 
toutes  les  lois;  et  c'est  donner  un  exemple  bien  dangereux 
de  fédéralisme  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  c^est  nous 
que  l'on  accuse  de  fS6déralisme...  (  Chambon.  De  quel  ré« 
giment  êies-Yoùsî  {F^iolents murmures,)  Je  suis  de  la  mon- 
tagne, f  {Les  murmures  coniinuenté  ) 

Julien,  c Je  demande  que  ceux  qui  interrompent  ropinant, 
soient  nominativement  désignés  dans  le  procès-verbal. 

Albîtte.  €  Je  demande  que  la  parole  soit  continuée  à 
Choudieu.  » 

Choudieu.  <  Je  disais  qo'il  était  bon  que  Ton  connût 
ceux  qui,  par  des  apostrophes  indécentes ,  nous  provo- 
quaient sans  cesse  ,  qui  nous  avaient  accusés  d'être  de  la 
faction  de  la  montagne* 

<     t  Oui ,  j^en  suis  de  la  montagne ,,  puisque  c'est  ainsi 
qu'on  appelle  le  cdté  gauche. 

»  Il  est  bon  d'observer  que  ceux-là  qui  noUs  accusent 
sans  cesse  d'étre;des  désorganisateurs ,  et  par  conséquent 
des  fédéralistes,  viennent  aujourd'hui  de  se  faire  connaître, 
et  je  le  prouve. 

9  Ils  se  font  connaître  en  toùtenànt  un  département  qui 
a  violé  toutes  les  lois ,  qui  vient  vous  parler  de  ses  admt^ 
nistrés ,  qui  vient  vous  dire  qu'il  exprime  le  vœu  de  ses 
administrés.  Je  le  demande...  {BiroteaU  :  Gela  n'est  paa 
vrai  1  )  Je  défends  les  principes  ;  et  si  je  ne  les  énonce  pas , 
je  demande  qu'on  me  rappelle  à  Tordre.  Je  déclare  aujour- 
d'hui que  les  interruptions,  qui  sont  de  la  tactique  pour 
m'empôcher  d'établir  les  principes,  ne  me  troubleront  pâS. 
{Murmures.)  L'on  ne  dira  pas  aujourd'hui  que  la  montagne 
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interrompt...  {Bruit.)  Je  ne  puis  pasêtre  dans  la  question» 
lorsqu'on  m'interrompt  sans  cesse  par  des  clameurs  »  et 
surtout  lorsqu'on  m'a  interpellé  de  déclarer  de  quel  parti 
j'étais.  V 

•  Je  dis  qu'il  existe  une  loi  qui  défend  aux  corps  admi- 
nistratifs de  se  mêler  de  tout  autres  fonctions  que  de  celles 
déterminées  par  la  loi,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  sont 
relatives  à  l'administration.  La  loi  leur  défend  de  prendre 
en  aucune  manière  le  caraclère  de  réprésentation.  Or ,  ]e 
dis  que  le  département  de  la  Haute-Loire  a  pris  un  carac- 
tère de  représentation,  en  vous  disant  qu'il  exprimait  le  vœu 
des  administrés ,  qu'il  vous  ordonnait  de  prendre  un  autre 
caractère. 

»  Je  dis  que  ce  département  a  donné  un  exemple  bien 
dangereux  de  fédéralisme  »  lorsqu'il  compose  une  force  ar- 
mée dans  son  département. 

9  Que  veut-il  en  faire?  La  diriger  contre  un  autre  dépar- 
tement ;  voilà  son  vœu.  Il  veut  encore  la  conduire  à  Paris. 
Ainsi  ,*  messieurs  ,  je  mets  en  fait  que  le  département  de  la 
Haute-Loire  a  violé  non  seulement  les  lois  existantes  ,  mais 
encercles  principes  que  vous  avei  consacrés  d'indivisibilité 
de  la  république.  Il  vous  donne  un  grand  exemple  de  fédé- 
ralisme 9  et  je  suis  bien  étonné  qu'il  soit  souteau  par  des 
gens  qui ,  naguères ,  nous  en  accusaient. 

ji  Je  ne  demande  pa^  que  vous  cassiez  l'arrêté»  vous  ne 
devez  pas  vous,  en  occuper;  car,  dans  les  principes,  le  pou- 
voir exécutif  doit  le  faire  d'abord. 

»  Le  pouvoir  exécutif  doit  réprimer  toutes  les  atteintes 

.portées  à  la  loi.  Je  demande  donc  qu'il  soit  chargé  de  vous 

en  rendre  compte  ;  car  passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  serait 

consacrer  le  fédéralisme  et  l'anarchie.  »  (Appuyé,  a* écrient 

plusieurs  voix») 

GuadeU  c  L'arrêté  du  departement.de  la  Hante-Loire  ne 
peut  paç  vous  être  connu;  n'ayant  pas  été  reçu  par  les 
administrateurs  ni  par  le  conseil  exécutif ^  il  est  absolu- 
ment nul. 

»  Ainsi  f  ne  connaissant  pas  cet  arrêté  p  vous  ne  pouvez 
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pas  TOUS  déterminer  à  le  casser,  vous  ne  pouvez  pas  non 
plus  le  renvoyer  au  pouvoir  exéculif.  Sur  quoi  j'obsorve 
que  c'est  une  très  grande  erreur  que  de  croire  que  la  con- 
vention nationale  doive  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  un 
arrêté  qu'il  sera  obligé  de  vous  rapporter  après  en.  avoir 
pris  connaissance.  Ainsi,  dans  auciin  cas  la  convention  ne 
doit,  se  déterminer  à  renvoyer  a|i  pouvoir  exécutif  un  ar- 
rêté pris  par  un  corps  administratif.  La  seule  chose  qu'elle 
pourrait  faire  pour  maintenir  les  principes,  ce  serait  d'ap- 
peler dans  son  sein  les  ministres ,  ou  celui  dans  le  départe- 
ment duquel  on  pourrait  en  avoir  connaissance,  afin  de 
savoir  si  le  conseil  en  a  eu  communication. 

j>Mais,  citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  à  ces  principes, 
qui  tiennent  beaucoup  plus  à  la  forme  qu'^u  fond  de  la 
question ,  que  je  veux  m'arréter.  On  prétend  que  le  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  a  violé  tous  les  principes» 
J'observe  d'abord  qu'on  est  tout  d'un  coup  devenu  bien 
rigoureux  à  cet  égard  ;  car  on  ne  disait  pas  que  les  dépar- 
tements violaient  les  principes ,  lorsque  pour  le  salut  de  la 
chose  publique  ils  envoyèrent  des  fédérés  à  Paris.  (  Plu- 
sieurs voix  :  Ils  y  sont  venus  de  leur  propre  mouvement. 
Jïautrcs  :  Il  y  avait  un. décrets)  On  m'observe  que  ce  fut 
eu  vertu  d'un  décret ,  mais  ce  décret  n'existait  pas ,  et  on 
ne  peut  pas  avoir  oublié  que  le  roi  avait  refusé  sa  sanction 
à  ce  décret;  sans  cela,  certainement,  l'assemblée  natio^ 
nale  n'aurait  pas  perpiis  qu'un  ministre  perfide  fit  une 
proclamation  par  laquelle  il  obligeait  les  corps  adminis- 
tratifs k  faire  marcher  une  force  publique  pour  faire  ré- 
trograder les  fédérés  qui.  venaient  à  Paris;  proclamation, 
pour  le  dire  en  passant ,  qui  éprouva  «  comme  elle  devait 
en  éprouver,  de  bien  fortes  critiques. 

»  J'observe  qu'on  ne  ne  s'est  pas  récrié  sur  la  violation 
des  principes,  lorsque,  pour  le  salut  de  la  république ,  les 
départeoients  ont  armé  les  citoyens ,  et  ont  envoyé  des  lé- 
gions, vers  les  frontières,  en  excédant,  à  cet  égard ,  ce  qu,e 
voulait  Le  décret  qui  aurait  dû  les  contenir,  si  leur  zèle 
n'avait  pas  été  supérieur  h  la  loi. 
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»  J'observe  enfin ,  qae  je  concevrais  bieii  difficilement 
ce  que  c^est  que  cette  terreur  dont  on  affecte  d -être  saisi , 
lorsqu'on  parle  des  citoyens  de  notre  département  ;  à  moins 
que  vous  ne  vouliez  vous  avouer  vous-mêihes  les  calomnia- 
teurs des  sentiments  des  citoyens  de  divers  départements 
de  la  république,  vous  devez  convenir  que  nul  autre  désif 
ne  les  appelait  à  Paris  i  que  celui  de  fraterniser  avec  les 
bons  citoyens  de  celte  ville.  Si  vous  pensiez  autrement  sur 
leur  compte  ,  vous  montreriez  que  vous  ne  voulez 
pas  que  les  bons  citoyens  soient  protégés ,  et  que  vous 
voulez  au  contraire  que  les  brigands  triomphent. 

»  Il  est  bien  évident  que  votre  intérêt  privé  porterait  m 
sur  led  brigands  même.* Eh  bien ,  citoyens ,  cet  intérêt ,  il 
y  a  beaucoup  d'hommes  ici  qui  ne  se  soucient  pas  de  h 
partager.  J'ajoute,  citoyens,  qu'on  a 'l'air  de  s'étonner 
sans  cesse  des  causes  qui  peuvent  exciter  le  zèle  éeê 
patriotes;  mais  j'en  appelle  à  la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui 
m'écoutent  :  est-il  possible  de  se  dissimuler  que  si  jamais 
il  y  eut  du  péril  pour  la  chose  publique ,  c'est  certaine- 
ment  aujourd'hui  que  la  convention  nationale  est  ouver- 
tement méprisée,  qu'une  section  de  Paris...  {Ptusîeurê 
voix:  Ce  n'est  pas  vrai,  vous  êtes  on  calomniateur.)  Je 
demande  de  quel  droit  certains  inembres  veulent  despo- 
tiser  les  autres  ? 

»  Vous  avez  donc  onblié'que  v^s  entendîtes  le  substitut 
du  procureur  de  la  commune  de  Paris  vous  dîne  que  la 
France  n'a  fait  que  changer  de  tyrans  ;  qu'il  ftillait  assem- 
bler les  sections  de  Paris  et  leur  dénoncer  le  souverain  ? 
Vous  avez  donc  oublié  cet  arrêté  pris  par  une  section  de 
Paris ,  portant  qu'auôun  républicain  ne  survivra  ,  si 
Louis  XYI  ne  va  pas  à  l'échafand,  portant  qu'il  hnén 
donner  un  défenseur  à  la  république  ?  Ah  !  les  fédérés  des 
départements {Plusieurs  membres  répètent  ironique- 
ment texclàmation  de  Guadet,  — -  Uassemblée  entière  se 
soulève.—  Estadens  :  Je  demande  qu'on  chasse  le  memlne 
qui  a  interrompu ,  et  qu'on  le  fasse  connaître  aux  dépar- 
tenienls.)  Les  braves  citoyens  de  aos  départemcDls  oe 
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toiiffiriront  pas  que  cet  exécrable  vœu  s'accomplisse;  ils  ne 
souffriront  pas  qu'on  donne  un  défenseur  à  la  république» 
Ils  étoufferont  la  faction  qui  cherche  à  Vj  porter.  (  VfU 
grande  partie  te  lève  en  criant  :  Oui  1  oui  1  )  Vous  àvet 
donc- oublié»  citoyens,  qu'à  présent»  dans  cet  instant 
même ,  une  section  de  Paris  nomme  à  haute  voix  ses  offi* 
ciers  municipaux;  c'est  la  section  des  Gravilliers ,  et  certes 
ils  ont  bien  prouvé»  ceux  qui  ont  demandé  cet  appel  à  haute 
voix»  ils  ont  bien  prouvé  qu'ils  étaient  très  convaincus  que» 
pour  avoir  des  hommes  de  leur  espèce»  il  fallait  dicter 
leurs  volontés  avec  des  bourreaux  »  leurs  ordres  avec  des 
assassins....  » 

JDuprat.  t  Ces  portraits  sont  hideux  à  voir»  mais. ils  sont 
vrais.  »  • 

Guadet.  t  Vous  avez  oublié  toutes  ces  choses  ;  accusez' 
alors  le  zèle  des  administrateurs  des  départements  »et  ne 
croyez  pas  »  au  reste  »  que  quand  je  parle  de  cet  étal  péni* 
ble,  de  cet  état  véritablement  douloureux  pour  le  salut  de 
la  république,  dans  lequel  la  chose  publique  pourrait  se 
trouver  maintenant  »  je  prétende  accuser  la  majorité  des 
sections  de  Paris.  Consultez-les,  elle  voi/s  diront  que,  dans 
toutes  les  sections ,  cette  faction  désorganisatrice  et  anar-^ 
cbiste  a  des  émissaires  qui  les  excitent»  qui  jettent  l'é* 
pouvante  dans  les  cœurs  de  tous  les  bons  citoyens  »  qui 
les  obligent  à  abandonner  leur  section  »  et  à  livrer  ainsi 
les  délibérations  les  plus  importantes  an  vœu  de  quelques 
factieux  et  de  quelques  brigands* Vdlà  ce  qu'elles  vous  di« 
ront« 

9  Lear  vœu  est  celui  de  s'unir  (  car  les  hommes  de  bien 
.s'entendent  toujours  )  à  tous  les  bons  citoyens  des  départe* 
ments,  pour  faire  cesser  enfin  cet  état  d'anarchie  qui  don- 
nerait à  la  république  naissante  une  base  d'argile  et  de 
sable. 

•  Je  m^arrête  à  une  dernière  idée  »  c'est  le  fédéralisme 
que  vous  prêchez  ;  il  n'est  que  trop  évident  que  vous  civsr- 
chez  à  rompre  l'unité  de  la  république ,  à  armer  les  dépar* 
tenenla  4e  la  république  contre  celui  de  Paris»  Giloyeu^t 
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il  faut  finir  une  bonne  fois  ;  le  coryphée  de*  ce  parti  pré- 
tendu fédéraliste (Plusieurs  membres  :  Nommez4e! 

nommez-le  I)  Pourrait-on  se  persuader  que  la  calomnie  el 
la  méchanceté  pussent  être  portées  à  cet  excès!  Le  co- 
ryphée de  ce  parti ,  celui  qui  faisait  le  plus  de  bruit ,  im- 
primait il  y  a  un  an  que  le  gouvernement  fédéralif  était  le 
meilleur  gouvernement  possible ,  qu'il  n'y  avait  que  des 
hommes  de  mauvaise  foi  on  des  scélérats  qui  pussent  pré- 
tendre que  ce  gouvernement  nei&t  pas  lé  meilleur;  j'en- 
tends parler  de  Billaud-Yarennes.  » 

Billaud'Farennes,  f  Je  vous  défie  de  meifiontrer  aucun 
discours  où  j'aie  établi  ce  système.  • 

Un  membre,  c  Allez  chez  le  premier  épicier  et  vous  le 
trouverez.  • 

Tallien.  «  Guadet  dénature  l'écrit  de  Billaud  »  comme 
il  vient  de  dénaturer  l'arrêté  de  laaection  du  Luxemboui^; 
je  dis  qu'il  n'est  pas  vrai  que  cette  section  ait  demandé 
un  défenseurs  c'est  une  calomnie.» 

Lanjuinais*  c  Je  l'ai  lu.  »    \ 

Guadeté  «  Je  me  résume.  Les  principes  s'opposent  ici  à 
ce  que  vous  envoyiez  même  au  conseil  exécutif  l'arrêté 
pris  par  les  administrateurs  des  départements  de  la  Haute- 
Lqire  :  cet  arrêté  »  d'après  ce  que  m'ont  dit  quelques  uns 
dct  mes  collègues  »  qui  ont  Vu  le  député  de  ce  département, 
qui  sera  demain  admis  à  la  barre ,  porte  que  leur  dâibéra- 
tion  sera  présentée  à  la  convention  nationale ,  et  ^qu'elle 
n'aura  aucun  efiet  lorsque  la  convention  l'aura  entendue. 

»  Je  dis  donc  que  vous  ne  pouvez  ni  casser,  ni  renvoyer 
au.  pouvoir  exécutif  l'arrêté  pris  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Haute-Loh'e  ;  j'afoute  que  le  zèle  de  ceç 
administrateurs  ne  présente  rien  qiie  de  louable;  et  s'il  ar- 
rivait que  la  convention  nationale  pût  se  décider  à  le  faire 
casser»  je  proposerais  alors  un  amendement  tendant  t  ce 
qu'elle  cassât  aussi  tous  les  arrêtés  liberticides ,  désorga- 
ni^ateurs,  insensés;  je  demanderais  que  vous  prissiez  en- 
fin une  mesure  capable  de  faire  exécuter  vos  décrets  dans 
la  ville  même  où  vous  tenez  vos  séances;  je  demanderais 
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enfin gue,  pour  commencera  établir  le  règne  de  la  jus- 
tice ,  vous  ordonnassiez  qu'ils  seraient  poùrsuiviç  ces  hom- 
mes qui ,  dans  quatre  jours  de  notre  révolution ,  ont  fait 
reculer  d'un  siècle  la  liberté  de  l'Europe Ils  m'en- 
tendent.» 

Les  membres  qui  avaient  demandé  la  cassation  ou  le 
reuToi  au  pouvoir  exécutif  de  l'arrêté  du  4épartementtle 
la  Haute-Loire  ,  demandent  de  nouveau  l'ajournement  de 
ces  propositions.  . 

L'assemblée  décide  »  à  une  très  grande  majorité,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 


%/%'^%^^V*/^V*i^*M^^'*<%V%»%  %»»/%%>%»%  %»^»%i 


SÉANCE  DU  SIX  JANVIER. 

Le  conseil  gênerai  du  Finistère  demande  l'expulsion  de  Marat , 
Robespierre ,  Danton  /Chabot,  etc.  Suppression  de  la  perma- 
nence des  sections. 

Barrère  occupe  le  fauteuil. 

On  lit  une  lettre  du  conseil  généi^ai  du  département  du 
Finistère.      > 

<  Représentants  »  nous  voulons  la  République ,  une  et  in- 
divisible; nous  voulons  la  liberté ,  l'i^galité  et  le  bonheur 
du  peuple....  Nous  voulons  l'ordre  et  la  paix  :  nous  voulons 
une  représentation  nationale  permanente;  mais  nous  la  vou- 
lons pure  »  et  nous  la  voirions  libre ,  puissante ,  respectée 
grande  comme  la  nation  dont  elle  est  l'interprète ,  capable 
surtout  de  s'élever  au-dessus  de  tous  les  despotismes ,  et 
de  faire  .taire  les  clameurs  insolentes  et  séditieuses  de  ce 
ramas  de  factieux  stipendiés  par  un  parti  secret,  et  peut- 
être  par  les  despotes  étrangers ,  pour  troubler  l'ordre  de 
vos  séances. 

n  Ce  n'est  pas  assez ,  représentants ,  de  contenir ,  de  ré- 
primer ces  vils  mercenaires;  nos  plus  grands  ennemis  sont 
dans  votre  sein.  Les  Marat,  les  Robespierre  »  les  Danton, 
les  Chabot ,  les  Bazire  »  les  Merlin  et  leurs  complices ,  voilà 
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les  anarchistes ,  voilà  les  vrais  révolutionnaires.  Us  ont  le 
titre  de  vos  collègues;  mab  ils  sont  indignes  de  l'être»  puis- 
qu'ils sont  indignes  du  nom  français:  chassez-les  donc» 
éloignez4esau  plus  tôt;  repoussez-les  du  sanctuaire  de  vos 
délibérations.  Vous  n'avez  ^ien  de  commun  avec  eux  »  el 
vous  ne  pouvez  respirer  le  même  air  que  des  scélérats^  Si 
vous  croyez  manquer  de  pouvoir  pour  prononcer  leur  ex* 
clusion ,  consultez  le  souverain,  interrogez  les  anemblées 
primaires;  elles  parleront  hautement  »  et  bientôt  la  dignité 
nationale  sera  vengée ,  et  bientôt  le  danger  de  la  patrie 
disparaîtra. 

•  Nous  vous  exprimons ,  représentants ,  l'opinion  d'un 
grand  département;  elle  est  sans  doute  subordonnée  à  la 
volonté  des  autres  sections  de  la  république;  mais  nous 
sommes  assurés ,  et  soyez-le  vous-mêmes ,  que  toutes  ont 
un  vœu  conforme  p  et  qu'en  même  temps  que  nous  servoni 
la  cause  de  tous  «  nous  prévenons  même  les  espérances  de 
la  majeure  partie  de  ces  Parisiens,  dont  le  couteau  d'une 
poignée  de  tyrans  subalternes  étouffe  en  ce  moment  la 
voix.  9 

Marah  «  Je  demande  que  cette  adresse  soit  renvoyée  à 
sa  source ,  au  boudoir  de  la  femme  Roland,  n 

'  CaUm.  a  Les  signataires  de  cette  adresse  sont  des  aristo- 
crates,  je  les  connais  pour  tels.  » 

Richau.  «Je  demande  la  suppression  de  la  permanence 
de  tous  les  conseils  généraux  des  communes  dans  l'intérieur 
de  la  république ,  et  de  toutes  les  sections.  »  {Murmurées) 
Thuriot.  «Il  faut  distinguer  entre  les  conseils  généraux 
de  déparlement  et  les  conseils  généraux  des  communes. 
La  permanence  des  premiers  est  très  dispendieuse  ;  vous 
pourrez  supprimer  la  permanence  des  autres,  lorsque  vous 
aurez  proclamé  que  là  patrie  n'est  plus  en  danger.  Dans  ce 
moment  il  y  a  encore  de  la  fermentation ,  les  conseils  gé- 
néraux impriment  au  peuple  un  mouvement  qui  est  celui 
dé  la  loi;  ils'éclairent  les  citoyens  et  déjouent  les  complots 
des  méchants.  Laissez  les  conseils  généraux  si  vous  vouiez 
qu'il  Y  ait  partout  une  surveillance  rigoureuee ,  que  la  ki 
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soit  respectée ,  que  la  police  t'exerce.  S'il  est  vrai  que  les 
émigtés  rentrent  en  foule  »  qu'ils  obtiennent  même  des  cer- 
tificats «  ils  exécuteront  bien  plus  aisément  leurs  projets, 
8*il  y  a  moins  de  surveillants.  Lorsque  le  règne  de  la  loi  sera 
l^ien  affermi ,  tous  pourrez  adopler  la  mesure  qu'on  vous 
propose;  il  serait  dangereux  de  le  faire  en  ce  moment  : 
j'en  demande  rajournemeot.  9 

Marat,  «  Personne  plus  que  moi  n'est  affecté  des  disous* 
sions  qui  nous  divisent ,  et  de  l'esprit  de  discorde  qui  règne 
dans  cette  assemblée.  Mais  vous  avez  vu  une  faction  cher*< 
cher  à  immoler  h  ses  projets  criminels  la  députation  du 
déparlement  de  Paris;  elle  met  tout  en  œuvres  ;  intriguas . 
impostures,  diffamation ,  sourdes  menées,  rien  n'est  né* 
gligé;  ce  qui  la  désole ,  c'est  l'esprit  de  surveillance  dea 
patriotes.  Vous  avez  vu  à  cette  tribune  des  députés  vous 
proposer  des  mesures  correictives  pour  faire  respecter  la 
convention.  —  Le  moyen  de  vous  faire  respecter.. «•  Mais 
c'est  d'être  respectables. ••  Je  ne  connais  que  çà.  Mes  dé< 
^tracteurs  m'ont  présenté  comm^  un  cerveau  exalté.  Je 
vous  donnerai ,  moi ,  l'exemple  de  la  sagesse ,  de  la  mo- 
dération et  de  la  bonne  foi.  (  On  rit.  )  Hier  Rabaut  de 
Saint-Étienoe  vous  a  prêché  la  paix;  j'aurais  applaudi  à 
son  discours  ,  s'il  l'eût  couronné  par  un  projet  de  décret 
qui  eût  eu  pour  objet  de  retirer  des  mains  de  Roland  les 
moyens  de  corrompre  l'esprit  des  départements  ;  car  tant 
que  vous  lui  laisserez  celte  faculté,  toutes  les  mesures  que 
vous  prendrez  seront  inutiles.  On  vous  a  présenté  l'établis- 
sement d'un  comité  de  censure...  Je  touche  celle  corde 
pour  iaire  voir  que  ï^'est  une  branche  du  complot  que  trame 
cette  faclion  criminelle  pour  écarter  la  surveillance  des 
patriotes.  Si  jamais  vous  parveniez  à  les  endormir  dans  cette 
sécurité  perfide  dont  vous  cherchez  à  les  entourer,  cesi- 
lenceserait  celui  de  la  mort;  vous  compromettriez  la  sû- 
reté publique.  Je  demande  que  la  permanence  continue 
pendant  le  danger  de  la  patrie.  » 

ManwL  <  Pendant  toute  la  vie  de  Marat.  • 

lit  diiGussion  oit  fermée. 
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Quelques  membres  demandent  TajournemenC* 

L'assemblée  le  rejette  à  une  assez  forte  majorité. 

Une  TÎolente  agitation  règne  dans  l'.assemblée.  L'ex- 
trême gauche  se  récrie  avec  fureur  et  réclame  Pappel  no- 
minal. L'arrivée  du  ministre  de  Tintérieur  porte  le  tumulte 
au  comble.  Robespierre  s'empare  de  la  tribune  »  braVe  les 
menaces  »  les  injures ,  les  rappels  à  l'ordre  ,  et  obtient  enfin 
la  parole. 

Robespierre,  c  Je  suis  réduit  à  faire  cette  observation  » 
qu*il  est  assez  étrange  qu'un  représentant  du  peuple»  lors- 
qu'il réclame  contre  la  subversion  de  tout  ordre  »  la  viola- 
tion de  tout  règlement  y  se  trouve  rappelé  à'  l'ordre  sans 
être  pour  ainsi  dire  aperçu.  Je  demandais  la  parole  con- 
tre le  président  qui  étouffait  ma  voix  ;  il  m'a  rappelé  à 
l'ordre  au  moment  où  je  demandais  qu'il  y  fftt  rappelé hii- 
même.  Quant  à  la  censure ,  ma  réponse  est  qu'elle  n'est 
point  déshonorante ,  quand  on  ne  l'a  pas  méritée ,  et  que 
le  mépris  de  la  nation  doit  porter  sur  celui-là  seul  qui  l'a 
injustement  exercée.  Si  dans  cette  assemblée  tous  les  tè- 
glements  sont  violés  ;  je  le  soutiens ,  la  faute  en  est  à  ses 
officiers.  Ep  vain  dirait-on  qu'il  est  impossible  de  conte- 
nir lés  mouvements  d'une  grande  assemblée  ;  quand  Treil- 
hard  veut  se  donner  la  peine  de  faire  régner  Tordre  et  la 
tranquillité  dans  cette  enceinte  »  il  y  parvient  aisément; et, 
à  ce  sujet,  je  pense  que  la  convention  nationale  lui  doit 
de  la  reconnaissance.  Je  demandais  donc  en  vain  la  parole 
au  membre  qui*  siège  aujourd'hui ,  et  qui  met  plus  d'art  à 
prouver  son  impartialité  que  d'exactitude  à  en  suivre  les  rè- 
gles. Parceque  j'ai  paru  atteindra  un  ministre  tout-puis- 
Sant,  une  moitié  de  l'assemblée  s'est  levée  avec  fureur con* 
tre  moi ,  de  manière  qu'un  représentant  du  peuple,  qui  n'a 
que  sa  loyauté  et  sa  franchise,  est  infiniment  au-dessous 
d'un  ministre  qui  tient  l'intérieur  de  Ipus  les  départements, 
tout  le  pouvoir  exécutif  avec  les  trésors  immenses  que  la 
révolution  a  mis  dans  ses  mains  :  je  ne  connais  d'autre  ma- 
jorité que  celle  qui  se  forme  dans  cette  assemblée,  et  non 
dans  les  conciUabules  secrets  et  des  dîners  minbtériels , 
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(Une  voix:You%  no  parlez  pas  des  dîners  de  Mousseàux,  mai- 
son de  campagne  d'Égalité.  )  ;  et  quand  une  influence  mi- 
nistérielle quelconque  a  formé  les  décrets  d'avance ,  fo- 
mentéles  motions,  arrangé  tout  par  l'intrigue  «  la  majorité 
n'est  qu'apparente  et  illusoire.  - 

»Que  m'importe  que  ce  ministre  me^ fasse  ici  uii  rap- 
port: il  m'est  suspect  à  moi,  ce  rapport;  je  dis  qu'il  a  été 
concerté  ,  qu'il  a  été  combiné.  Le  vertueux  Roland  vient 
ici  avec  un  rapport  semblable  h  celui  qu*il  vous  a  fait 
si  souvent  contre  le  peuple  de  Paris ,  contre  la  révolution 
dernière  ;  il  vient  vous  déclarer  probablement  que...  {mur' 
mures)  il  n'est  pas  possible,  comme  je  |'ai  observé,  de  dis- 
cuter celle  partie  dans  ce  moment-ci.  Mais  j'ajouterai  ici 
quelques  réflexions  importantes  :  c'est  que,  lorsque  tous  les^ 
pouvoirs  sont  suspendus,  il  est  dçs  intervalles  où  toutes  les 
passions  s'agitent ,  où  tous  les  intérêts  s'éveillent  pour 
anéantir  la  république  naissante.  Il  est  infiniment  intéres- 
sant qu'il  ne  s'élève  dans  la  république  ni  un  seul  homme 
ni  une,  seule  collection  d'hommes  qui  réunissent  tous  les 
pouvoirs ,  et  qui ,  lorsqu'ils  les  tiennent  entre  leurs  mains, 
ne  s'occupent  plus  d'autre  chose  que  d'accabler  ceux  qui 
ne  veulent  point  se  ranger  sous  leur  bannière. 

»II  est  très  intéressant  encore  qu'un  homn^e  qui  a  cette 
puissance  n'ait  poitit  la  liberté,  sous  prétexte  de  former 
l'esprit  public ,  de  dépraver  l'opinion  publique  ,  en  la  diri- 
geant toujours  vers  son  but,  c'est-à-dire  en  se  louant,  lui 
et  ses  amis ,  comme  des  modèles  de  vertu ,  en  peignant  les 
autres  comme  des  scélérat3 ,  des  brigands ,  des  factieux  et 
des  désorganisateurs. 

»  Il  faut  donc  revenir  aux  principes  et  oublier  les  hom- 
mes.  Il  faut  surtout  que  les  représentants  du  peuple  les  réa- 
lisent ces  principes,  et  qu'il  parte  autre  chose  de  leur  sein 
que  des  libelles ,  soit  par  la  voie  du  ministre ,  soit  par  la 
voie  des  représentants  du  peuple  journalistes ,  soit  par  les 
pamphlets  qui  se  multiplient  sous  toutes  les  formes ,  dans 
les  cabinets  du  ministre  de  1  intérieur ,  et  qui ,  s'ils  n'étaient 
points  payés  par  le  trésor  public  de  France ,  le  seraient 

II.  «8 
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sans  douté  par  les  banquiers  de  Londres  et  de  Berlin.  (// 
s^élève  des  murmures»  —  Vn^  voix  :  Nous  ne  sommes  pas 
aux  Jacobins.  )  Je  m'oppose  à  cette  délibération ,  et  surtout 
à  la  motion  imprévue  faite  de  dissoudre  les  sections  de 
Paris;  car  quand  on  a  fait  tant  que  d'éterniser  une  affaire 
aussi  périlleuse  que  celle  du  jugement  du  tyran  »  quand  on 
a  l'air  de  se  ménager  des  délais  interminables,  il  est  per- 
mis de  supposer  qu'on  veiit  troubler  la  tranquillité  publique. 

»  Quandla  tranquillité  publique  est  menacée ,  les  sections 
de  Paris  peuvent  seules  la  maintenir.  On  ne  doit  pas  alors 
se  reposer  sur  les  individus  accessibles  h  la  corruption  qui 
peutles  environner  de  toutes  parts.  D'ailleurs  nous  sommes 
dans  un  moment  où  les  autorités  provisoires  semblent  relâ- 
chées par  lescircon  stances,  puisque  c'est  dans  ce  moment 
qu'on  renouvelle  le  département.  Il  n'est  pas  encore  nommé 
tout  entier;  la  municipalité  n'est  que  provisoire ,  puisq.u'on 
a  renouvelé  la  mairie  tout  entière ,  depuis  Je  dernier  com- 
mis jusqu'au  chef. 

»  Dans  ce  moment-ci,  les  sections,  le  peuple  entier,  qui 
ne  peut  point  appartenir  à  une  faction,  quelque  puissante 
qu'elle  soit»  peut  garantir  la  tranquillité  publique.  Or, 
moi ,  je  crains  qu'on  ne  dissolve  les  sections ,  afin  que  ce 
dépôt  fatal ,  comme  je  l'ai  appelé ,  et  précieux  qui  est  au 
Temple  soit  livré  aux  égarements,  auj^  suggestions  perfides 
de  ceux  qui  voudraient  faire  croire  que  le  peuple  de  Paris 
Tondrait,  au  défaut  de  la  justice  nationale ,  punir  ce  tyran. 

»Que*8ais-}e,  moi,  au  milieu  de  taint  d'étrangers  qui 
aiSuent  dans  Paris,  que  sais-je  ce  qui  se  tramera,  quand 
r«il  du  peuple  sera  fermé ,  quand  le  peuple  sera  dispersé  ! 
Et  dans  un  mouvement  de  crise,  il  n'y  aura  point  de  rallie- 
ment indiqué  par  la  loi! 

»  Ces  sections ,  au  commencement  de  l'assemblée  consti- 
tuante, ont  maintenu  ta  tranquillité;  elles  ont  fait  la  ré* 
volution;  elles  l'ont  soutenue  contre  toutes  les  manœuvres 
perfides ,  contre  tous  les  aristocrates ,  contre  tous  les  per- 
turbateurs. La  tranquillité  règne ,  en  dépit  de  quelques 
factieux;  elle  règne  dans  les  sections»  et  ce  sont  les  sections 
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qui  la  maintiennent.  Il  en  est  qui  veulent  continuer  les  ma- 
nœuvres de  Lafayette ,  et  qui  ont  un  masque  de  vertu  tel 
que  celui  quil  avait  lui-même  emprunté,  par  lequel  il  avait 
amusé  si  long-temps  les  ignorants  et  les  crédules  ;  des  hom- 
mes mêmei)ien  intentionnés  veulent  reproduire  de  funestes 
systèmes  par  les  mêmes  moyens  :  car»  observes  le  langage, 
les  menées,  les  calomnies  de  ce  parti ,  et  vous  verrez  qu'elles 
ressemblent  parfaitement  à  celles  de  Lafayette ,  et  de  tous 
les  démagogues  hypocrites  qui  jusqu'ici  avaient  assassiné 
la  liberté  avec  la  liberté  même. 

»  Je  laisse  la  tribuhe.  Je  suis  tellement  convaincu  de  la 
vérité  et  de  l'imminen  ce  des  dangers  delà  patrie  «  que  je 
suis  certain  que  ces  mêmes  hommes  vont  remonter  à  cette 
tribune  pour  calomnier  les  patriotes ,  les  amis  delà  liberté»  » 

L&pré^defUn  «Je  pourrais  répondre  à  Robespierre ,  mais, 
je  neveux  pas  occupe  r  l'assemblée  dé  moi.  Il  y  a  entre  noué 
un  juge  qu'il  ne  peut  ni  récuser  ni  corrompre  ;  c'est  Po* 
pinion  publique.  » 

Barbaroux.  c  Je  demande  la  parole  pour  un  (ait.  t 

ilT....  <  Il  est  intéressant  que  nos  départements  sachent 
que  lorsque  Robespierre  a  été  rappelé  à  l'ordre  trois  fois , 
il  a  insulté  le  ministre  et  le  président.  » 

Barbaraùx*  «  Mon  fait  est  que  Robespierre  et  Maràt  se 
sont  opposés  hier  à  ce  que  la  discussion  sur  le  cî'-devaiit  roi 
tSkt  fermée.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  lève  pour  lire  son  rapport. 

Thuriotn  c  Je  demande  que  le  ministre  Roland  nous  dise 
ai  c'est  un  rapport  particulier  ou  un  rapport  général  qu'il 
a  à  nous  présenter.  » 

Lô  ministre.  <  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  eux  in* 
culpatioos  qui  me  sont  personnelles.  J'observerai  seulement 
h  l'assemblée  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  fait  de  vrai ,  pas  un  seul 
de  vraisemblable ,  et  je  défie  d'en  prouver  aucun  semblable 
à  ceux  que  le  représentant  Robespierre  a  avancés  à  la  tri- 
bune ;  je  défie  qu'il  affirme  aucun  des  faits  qu'il  a  cités.  Ce 
sont  y  comme  j'ai  dit  précédemment  »  de  pures  calom- 
.nies. 

aS. 
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s.  ' 

»  Je  passe  à  1- objet  pourlçquel  je  suis  appelé.  {Plusieurs 
voix  de  l'une  des  extrémités  :  Parlez-vous  au  nom  du  con- 
seil  exécutif?) 

»  Citoyen  présiàeot ,  lé  compte  que  je  viens  rendre  à  l'as- 
semblée ,  et  qui  a  été  soumis  au  conseil  exécutif..'.  » 

ÎV....  0  Je  demande  la  lecture  du  décret  qui  ordonne  que 
le  conseil  exécutif  rendra  des  comptes.  »     * 

iV..l.  «Mettez  enfin  aux  voix  si  le  ministre  sera  entendu, 
oui  ou  non.  * 

Le  ministre  de  ^intérieur,  tf  La  difficulté  de  répondre 
dans  les  termes  du  décret  même  m'en  a  fait  prendre  l'es- 
prit, et.d'aprèsl  cela,  nous  sommes  convenus  au  conseil  que 
toutes  les  matières  seraient  portées  à  la  convenlîôn;  mais 
que  chaque  ordonnateur  rendrait  compte  de  sa -partie  au. 
nom  du  conseil ,  parcequ'il  n'est  pas  possible  de  confondre 
les  matières.  »  (  F iolents' murmures  dans  Cune  des  extré- 
mités, ) 

iV....  «  Je  désirerais  que  le  conseil  exécutif  ne  fût  pas  un 
tribunal  de  cassation  pour  les  décrets  de  l'assemblée.  » 

Le  président  lit  le  décret.  «  Le  conseil  exécutif  provi- 
soire fera  aujourd'hui  un  rapport  général  sur  l'état  des 
relations  extérieures,  des  colonies ,  de  la  marine^  du  com- 
merce ,  des  frontières  ,  de  Tapprovisionnement  et  de  Tarr 
inement  des  armées ;,  des  contributions  publiques,  des 
monnaies  ,  des  assignats  ,  des  secours  publics ,  des  subsis- 
tances des  divers  départements.  - 

j>  J'observe  que  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  m'é- 
crire  que  son  rapport  n'est  pas  prêt.  » 

Juliem  c  Le  pouvoir  exécutif  réclame  en  quelque  sorte 
contre  votre  décret  et  dit  :  «  Vous  avez  voulu  un  rapport 
général  sur  la  situation  de  la  république ,  je  ne  veux,  moi, 
vous  donner  que  des  rapports  partiaux.  »  (  Plusieurs  voix: 
Dites  donc  partiels.  )  J'ai  dit 'des  rapjlorts  partiaux,  et  j'ai 
bien  voulu  le  dire  ;  car  èi  fe  ministre  Roland  n'avait  pas 
voulu  faire  un  rapport  partial  ,  il  se  serait  consulté  avec 
les  autres  ministres ,  il  aurait  exécuté  votre,  décret  à  la 
lettre.  Mais  ces  messieurs  oiment  mieux  faire  des  rapports 
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dirigés  d'après  des  iues ,  des  intérêts  et  des  passions  parti- 
culières. Chacun  veut  paraître  successivienient  sur  la  scène; 
et  ils  prétendent  sans  doute  diriger  la  convention  ,  non  d'a- 
près ses  décrets,  d'après  lès  renseignements. et  les  avi«  gé- 
néraux qu'elle  leur  a  demandés ,  mais  d'après  rassenlimenjt 
et  l'avis  particulier  de  chacun  d'eux.  II  y  a  un  moyen  bien 
simple  de  faire  rentrer  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites 
qui  lui  ont  été  imposées  par  votre  décret ,  c'est  de  le  char- 
ger de  présenter  un  compte  général  sous  trois  jours.  » 

,  Fergniaud,  «  Il  est  cruel  de  passer  en  inculpations  par- 
ticulières un  temps  qui  nous  aurait  suffi  pour  entendre  le 
rapport  que  nous  avons  demandé.  Je  soutiens  que  l'expli- 
cation doùnée  par  le  ministre  de  l'intérieur  doit  nous 
prouver  que  notre  décret  a  été  exécuté.  En  effet,  vous 
n'avez  pu  entendre  dans  ce  décret  que  le  compte  que  vous 
demandiez  ne  serait  pas  divisé  par  chapitres  ;  que  les  détails 
relatifs  à  la  guerre  seraient  confondus  avec  ceux  de  la  ma- 
rine, et  ceux  de  la  marine  avec  ceux  du  département  de 
l'intérieur.  Vous  avez  voulu  un  compte  clair,  et  dans  le- 
quel vous  pussiez  apercevoir  très  distinctement  votre  état 
de  situation  sous  tous  les  rapports.  Or,  comment  ce  compte 
a-t-il  pu  vous  être  rendu  ?  comment  a-t-on  pu  y  travailler? 
On  a  dû  entendre  au  conseil  exécutif  le  rapport  particu- 
lier de  chaque  ministre.  La  i^esponsabilité  de  ces  différents 
rapports  porte  sur  tout  le  conseil  ;  votre  décret  est  donc 
p^irfailement  exécuté,  d'autant  plus  que  j'imagine  bien  que 
lorsque  les  rapports  particuliers  nous  auront  tous  été  sou- 
mis, il  vous  sera  présenté  un  tableau  qui  vous  en  offrira 
l'ensemble ,  et  dans  lequel  seront  comprises  les  vues  géné- 
rales des  mesures  à  prendre  dans  les  circonstances,  La  con- 
vention ne  peut  attendre  d'autre  compte  que  celui-là^  Je 
demande ,  en  conséquence  ,  que  la  partie  qui  a  été  soumise 
au  conseil  exécutir  soit  entendue.  » 

Choudieu,  «  Je  demande  h  rappeler  un  fait.  Ge  que 
vient  de  dire  Vergniaud,  Ghambonas ,  Joly,Xa jarre  et  tous 
les  piinistres.conlre-révolutlonnaires  le  disaient  à  l'assem- 
blée législative.  Un  rapprochement  essentiel  >  c'est  que  le^ 
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même»  personnes  qui  alors  s'éleraient  contre  ces  minis- 
tres chantent  aujourd'hui  la  palinodie.  » 

Fergniaud,  c  Je  demande  à  répondre.  » 

Ckûudieu.  «  Écoutez  la  ▼érité ,  si  vous  êtes  dignes  de 
Tentei^dre.  Je  rappelle ,  citoyen$  »  l'époque  où  les  ministres 
du  ci-devant  roi  »  auxquels  l'assemblée  législatiTe  avait  de- 
mandé un  rapport  général  de  l'état  du  royaume ,  se  refu- 
saient à  faire  ce  rapport  collectivement ,  et  à  ce  que  le 
conseil  en  supportât  la  responsabilité.  Ce  fut  sur  la  propo- 
sition des  députés  de  la  G  ironde  que  l'assemblée  natio* 
nale  arrêta  les  dispositions  de  l'ancien  ministère ,  qui  tenait 
la  même  conduite  que  celui-ci.  Je  rappelle  à  l'assemblée  «t 
aux  députés  de  la  Gironde  ce  qu'ils  ont  dit»  parcequ*ils 
étaient  patriotes...  »  {Murmures.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  que  Ghoudieu  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

Fergntaud.  «Si  Ghoudieu  avait  eu  une  bonne  mémoire, 
il  re  serait  épargné  le  remords  d'avoir  proféré  Uae  calomnie.» 

Choudieu.  «  J'en  appelle  à  mes  collègues.  » 

Vergniaud.  c  Je  vais  dire  des  faits  aussi ,  et  puisque  j'ai 
écouté  tranquillement  la  calomnie  »  je  demande  qu'on 
écoute  aussi  tranquillement  la  justification.  D'abord  ce  ne 
fut  pas  un  député  de  la  Gironde ,  ce  fut  Guyton-Morveaij^ 
qui  fit  ce  rapport  contre  le  ministre;  mais  cela  n'y  fait 
rien.  Que  demandaient  les  ministres  aristocrates  alors ,  et 
à  quoi  étaient-ib^.obligés?  Chacun  de  ces  ministres  ne  de- 
vait répondre  que  de  ce  qui  lui  était  personnel  dans  son 
administration;  mais  Une  voulait  pas  examiner  les  comptes 
de  chaque  administration:  afin  que  la  responsabilité  iïit 
solidaire  entre  les  six  ministres,  il  fallait  qu0  le  compte 
rendu  par  chacun  d'eux  eût  été  approuvé  par  le  conseil  du 
pouvoir  exécutif,  i^u'ai-je  dit  tout  à  l'heure  ?  J'ai  dit  que 
la  responsabilité  devait^peser  sur  tout  le  conseil  ;  j'ai  donc 
dit  ce  que  je  disais  alors.  J'ai  dit  enfin  que  ,  pour  que  cette 
responsabilité  fût  solidaire  entre  les  six  ministres  »  il  fallait 
que  le  compte  rendu  par  chacun  d'eux  eût  été  approuvé 
par  le  conaeil  du  pouvoir  exécutif  J'ai  dit  que  cette  ap- 
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probalion  donperaitune  solidité  plus  forte,  ce  caractère  de 
compte  général  au  compte  particulier,  que  viendrait  rendre 
chaque  ordonnateur;  et  qu'à  moins  que  tous  ne  décrétiez 
que  les  six  ministres  parleront  une  seule  fois  ensemble...» 
(  Bis ,  murmures,  ) 

Bréard  propose  que  le  président  s'assure  si  les  comptes 
sont  signés  par  le  conseil  ;  l'assemblée  adepte  ces  mesurés, 
et  ,  sur  la  réponse  des  ministres  que  le  temps  leur  a 
manqué,  on  les  ajourne  à  trois  jours. 


«./«>«««^x«tf*/%i 


SÉAUCE  DU  ONZE    JANVIER. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  demande  qne  la  marche 
des  troupes  qui  s'avancent  soit  suspendue.  Sa  demande  9  vi-^ 
yement  appuyée  par  Couthon ,  Chaudron  ,  Thuriot ,  est  com- 
ha t tue  par  Buzot ,  Rahaut-Saint-£tienne. 

# 

Le  président  annonce  qu'une  députation  du  directoire, 
du  département  de  Paris  demande  à  être  admise  à  labarre, 
pour  un  objet  urgent.  —  Ël|e  est  introduite. 

V orateur,  «  Citoyens,  lorsqu'aprèsla  journée  du  10  août , 
le  vœu  de  nos  concitoyens  nous  eut  appelés  à  l'administra* 
tion ,  nous  fUmes  désespérés  de  la  correspondance  qui  exis- 
tait entreies  directoires  des  départements  et  la  cour. 

9  Tous  les  amis  de  la  liberté  s'élevèrent  alors  contre 
cette  coalition  anti-révolutionnaire ,  qui ,  corrompant  l'es- 
prit public,  avait  porté  des  coups  funestes  à  la  liberté. 

•  Notre  premier  devoir  fut  de  prendre  un  arrêté,  par  le-^ 
quel  nous  déclarions  que,  fidèles  observateurs  des  lois, 
nous  nous  renfermerions  strictement  dans  les  fonctions 
qui  nous  étaient  confiées ,  et  que  nous  ne  correspondrions 
point  avec  les  déparlements  pour  les  affaires  particulières, 
étrangères  à  notre  administration.  Nous  avons  tenu  notre 
promesse.  Mais  une  nouvelle  conjuration  s'élève. 

»  Les  adresses  que  nous  avons  reçues  de  dîffércnles admi- 
nistra tiens  de  départements»  et  que  nous  dépo^us's  it  le  faiK 
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reaii;  celles  qui  vous  ont  été  envoyées,  et  que  vous  avez  en- 
tendues à  votre  barre ,  nous  annoncent  que  des  directoires 
corrompus  ou  égarés  cherchent  à  séd.uire  leurs  concitoyens. 

t  CiCS  adresses,  qui  se  ressemblent  toutes ,  disent,  par  un 
système  de  désorganisation ,  que  les  agitateurs  dominent  à 
Paris;  que  la  convention  nationale  n'est  ni  libre  ni  respec- 
tée; et  elles  annoncent  qu'une  force  imposante  marche 
vers  Paris ,  pour  vous  débarrasser  d'une  poignée  de  fac- 
tieux ,  et  vous  environner  de  sa  toute-puissance. 

9  Citoyens ,  les  circonstances  sont  tellement  graves ,  les 
inculpations  dirigées  contre  Paris  ont  un  tel  caractère  de 
publicité ,  et  les  mesures  qu'on  a  prises  sont  si  extraordi- 
naires y  que  nous  serions  coupables  de  garder  plus  long- 
temps la  silence. 

»  C'est  pour  la  quatrième  fois  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  ont*  tenté  de  soulever  nos  frères  des 
départements  contre  les  généreux  habitants  de  Paris  ;  c'é- 
tait pour  contenir  les  factieux  et  les  républicains ,  qu'au 
retoi^r  de  Yarennes ,  on  voulait  dissoudre  les  assemblées 
populaires,  opprimer  les  patriotes,  et  faire  couler  le  sang 
au  Champ-de-Mars;  c'était  pour  contenir  les  factieux, 
qu'à  l'époque  du  so  juin  ,  des  directoires  corrompus  se 
coalisèrent  avec  des  ministres  perfides ,  et  que,  rampant 
au  pied  du  trône ,  ils  eurent  l'impudence  de  présenter  au 
despote^  comme  le  vœu  de  la  majorité , des  citoyens,  le 
résultat  de  leurs  intfigues  et  de  leurs  corruptions. 

9  Aujourd'hui  le  projet  paraît  le  même  ;  les  formes  seules 
sont  changées.  Nous  ne  venons  point ,  citoyens ,  démentir 
des  imputations  mensongères ,  atroces ,  et  repousser  les  ca- 
lomnies répandues  contre  les  citoyens  de  Paris. 

]»La  justice  et  la  vérité  n^ont  pas  besoin  de  défenseurs. 
Ces  citoyens  ont  renversé  le  despotisnie^  toilà  leurs  droits 
à  la  reconnaissance  publique;  ils  ont  tout  sacrifié  pour  la  pa- 
trie ,  voilà  leur  réponse;  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
vous  l'avez  décrété;  voilà  leur  récompense. 

»  Nous  ne  venons  point  demander  aussi  conunènt  des  di- 
rectoires et  des  conseils  généraux  de  départements  ont  pu 
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se  permeltre  de  kver,  de  leur  autorité  privée',  une  force 
armée,  sous  le  prétexte  de  vous  servir  de  garde,  quand 
vous  ,  dépositaires  des  droits  de  la  nation ,  n'avez  pas  cru  , 
après  une  mûre  délibération  ,  devoir  la  décréter. 
^  »  Nous  ne  venons  pas  vous  rappeler  combien  il  est  ridi- 
cule qu'on  vienne  dire  ;  Il  faut  maintenir  l^unilé  et  l'indivi- 
sibilité de  la  république;  lorsque,  enfreignant  toutes  les  lois 
existantes,  et  les  pouvoirs  qui  leur  ^ont  délégués,  desadmi* 
nistrations  osent  ouvrir  des  registres ,  recruter  publique- 
ment^ fuir€  des  lois,  se  coaliser  avec  tous  les  départements,  ' 
donner  le  signal  de  Tindépendance,  rompre  le  lien  d'unité, 
et  établir  de  fait  le  gouvernement  anarchiste. 

»  Et  nous  aussi ,  nous  pourrions ,  à  plus  juste  titre  peu^- 
être ,  nous  rendre  ici  les  organes  du  peuple  et  de  nos  con- 
citoyens; nous,  nommés  directement  parle  peuple,  nous, 
dépositaires  immédiats  de  sa  'confiance ,  nous  pourrions 
répondre  aux  persécutions  qu'on  lui  suscite ,  pour  prix  de 
son  courage  et  de  sa  patience  ,  mais  nous  ne  passerons  pas 
les  bornes  de  nos  pouvoirs. 

»  Nous  n'oublierons  pas  que,  chargés  seulement  de  l'admini- 
stration ,  nous  n'avons  aucun  caractère  de  représentation, 
et  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  ipanifester  sa  volonté. 

»  Ce  que  nous  venons  vous  demander,  citoyens,  c'est  de 
nous  donner  les  moyens  de  prévenir  les  obstacles  que  des 
mesurçs  aussi  illégales  qu'iaattehdueè  ont  jetés  dans  notre 
administration;  c'est  de  nous  tracer  la  marche  que  nous 
avons  à  tenir  relativement  à  cette  force  armée  extraordi- 
naiire^ qu'on  nous  annonce  de  toutes  parts,  et  que  l'onen- 
voieJanguir  dans  Paris;  tandis  que  tous  les  jours  il  sort  de  no- 
tre sein  de  nouvelles  phalanges  pour  marcher  à  l'ennemi. 

»  Citoyens,  après  avoir  parlé  comme  administrateurs , 
nous  venons ,  comme  citoyens ,  vous  déclarer  (  nous  som- 
mes sûrs  des  vœux  de  nos  concitoyens ,  ils  ne  nous  désa- 
voueront pas) ,  nous  venons  vous  déclarer  que  nous  irons  au- 
devant  de  nos  frères ,  que  nous  les  serrerons  dans  nos  bras; 
nous  remplirons  à  leur  égard  tous  les  devoirs  de  la  frater- 
nité :  leur  erreur  ne  sera  pas  de  longue  durée,  ils  retrou-  ' 
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veront  encore  les  hommes  du  19  juillet  et  du  10  août. 
Réunis  et  confondus  dans  les  mêmes  sentiments,  nous  ju- 
rerons,  tous  ensemble,  guerre  aux  tyrans^  guerre  aux 
calomniateurs,  guerre  aux  factieux ,  unité  indivisible  de  la 
république ,  amitié  éternelle  entre  tous  les  citoyens  de  la 
république.  9 

Le  président,  «  Citoyens^  si  quelques  agitateurs,  répan- 
dus dans  Paris ,  ont  pu  donner  des  inquiétudes  sur  la  tran- 
quillité publique,  la  convention  nationale  du  moins  a  été 
bien  rassurée  par  le  civisme  de  Paris  ,  qu*elle  ne  confond 
point  avec  l'incivisme  des  agitateurs,  et  le  zèle  des  dépar- 
tements. La  convention  nationale  s'occupera  de  régler 
tous  les  mouvements  qui  pourraient  troubler  Tharmonie 
générale,  exciter  quelqups  inquiétudes.  La  convention  vous 
invite  à  sa  séance,  a 

Une  partie  ^ de  l'assemblée  demande  l'impression  de 
l'adresse  él  l'envoi  aux  départements.  —  L'autre  manifeste 
des  oppositions. 

Robert.  «  Il  est  temps  que  la  convention  nationale ,  se 
montrant  aussi  franche  qtie  les  citoyens  de  Paris  et  des  dé- 
partements ,  s'occupe  des  mesures  à  prendre  sur  les  forces 
déployées  par  les  départements  et  envoyées  à  Paris.  Nous 
avons  décrété  qu'il  serait  organisé  une  force  ariiïée  pour 
faire  le  service  de  la  convention  nationale,  et  autres  auto- 
rités. Cette  question  a  été  pendant  deux  mois  constam- 
ment à  l'ordre  du  jour.  Eh  bien  !  je  demande  que  nous  la 
discutions  demain.  »  {Appuyé^  appuyé,  ) 

Une  partie  de  l'assemblée  insiste  sur  l'impression  et 
l'envoi  de  l'adresse. 

Couthon  s'étonne  que  les  directoires  se  soient  crus  auto- 
risés^à  décréter  la  levée  d'uneforce  armée.  Il  demande  que 
les  adresses  des  administrateurs  de  Paris  soient  envoyées 
au  comité  de  sûreté  générale ,  et  à  celui  dp^égîslation. 

Rouyer  ne  ^'oppose  point  aux  propositions  de  Robert; 
il  n'en  demande  que  l'ajournement.  La  plus  grande  marque 
do  confiance  qu'on  puisse  donner  aux  citoyens  de  Paris  , 
c'est  de  traiter  l'affaire  du  ci-devant  roi  aTant  celle  de  la 
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force  départementale;  ce  sera  une  marque  de  confiance 
qu'ils  apprécieront. 

»  Quant  au  prétendu  crime  des  directoires  de  départe- 
ments» continue-t-il ,  je  ne  le  vois  pas  sous  le  même  point 
de  yue  que  Coutbon^  et  certes  il  fut  lui-même  un  des  pre- 
ipiers  à  appuyer  les  directoires,  lorsqu'ils  envoyèrent  à 
Paris  les  gardes  nationaux,  qui  ont  si  bien  opéré  au  lo  août. 

>  Que  font  aujourd'bui  les  directoires  des  départements? 
ils  adhèrent  aux  vœux  de  tous  les  citoyens ,  ils  envoient 
des  gardes  nationaux  à  la  convention,  ils  veulent  lui  for* 
mer  un  rempart  contre  les  factieux  de  toute  espèce  ;  et 
certes  c'est  le  souverain  qui  a  prononcé.  {Plusieurs  voix  : 
Les  principes  de  Rouyer  sont-ils  que  chaque  assemblée 
primaire  est  souveraine?  ) 

vYous  avez  consacré  le  principe  ;  vous  avez  décrété 
qu'il  y  aurait  une  force  arméechargée  de  protéger  la  con- 
vention ?  Ordonnant  l'inscription  des  citoyens ,  ils  ne  font 
qu'exécuter  votre  loi;  de  quoj  sont-ils  coupables?  que 
faire  dans  une  circonstance  semblable  ?  Rien ,  si  ce  n'est 
d'organiserla  forcé  départementale  ;  pourTorganicer,!!  faut 
qu'elle  existe,  et  les  départements  exécutent  voire  décret.» 

Chaudron,  «  Je  viens  appuyer  et  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  d'envoyer  cette  adresse  à  tous  les  départe- 
ments, et  la  mesure  proposée  par  Couthon.  Je  ne  doute  pas» 
citoyens,  qu'il  n'y  ait  un  système  de  désorganisation  qui 
tend  à  mettre  le  trouble  et  amener  la  guerre  civile  parmi 
nous  ;  il  n'est  pas  possible  que  vous  ne  regardiez  comme 
un  crime  les  tentatives  de  coaliser  les  départements  contre 
Paris ,  contre  la  convention.  {Murmures.)  Je  dois  vous 
faire  part  d'un  fait  qui  était  réservé  à  la  séance  de  ce  soir. 
On  doit  vous  rendre  compte  des  pétitions  :  le  conseil  gé- 
nérale du  département  de  I9  Haute-Marne  nous  écrit ,  et 
c'est  ce  matin  que  nous  avons  reçu  la  lettre ,  que  depuis 
quinze  jours  ils  sont  fatigués  d'adresses  de  directoires  de 
départements  des  différents  points  de  la  république,  qui  leur 
représentent  que  la  convention  nationale  n'est  pas  libre , 
qu'elle  est  influencée  par  une  faction  du  département  do 
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Paris;  que  dans  cette  circonstance  il  n'y  a  qu'uil  parti  li 
prendre  »  cVst  d'envoyer  au  secours  de  la  convention  une 
force  armée  qui  tasse  cesser  cette  faction,  qui  l'arrête,  la 
réduise  et  l'empêche  de  suivre  ses  projets.  » 

Rabaut.  a  La  question  actuelle  ne  me  parait  pas  en  ce 
moment  devoir  être  traitée  longuement ,  mais  surtout  elle 
ne  doit  l'être  qu'avec  calme  et  sans  passion.  Nous  devons^ 
sur  toutes  choses ,  nous  environner  de  lumière.  Si  les  dé- 
parlements Ont  des  inquiétudes ,  pourquoi  ne  les  exprime- 
raient-ils pas?  et  s'ils  les  expriment,  pouvons-nous  nous 
dispenser  de  les  entendre?  Ils  ont  cru  que  la  convention 
n'était  pas  libre;  cette  inquiétude  est-elle  fondée?  j'en  ap- 
pelle aux  événements  passés.  On  parle  d'instigations ,  de 
provocations;  mais  si  les  départements  sont  instruits  de  ce 
qui  se  {^sse  par  leurs  députés,  eus  députés  ne  font  que 
leur  devoir;  s'ils  en  sont  instruits  par  des  ciitoyens  de 

Paris ,  rien  n'est  plus  naturel  encore. 

»  Le  département  de  Paris  semble. également.a voir  des  in- 
quiétudes; eh  bien!  il  fa  ut  l'entendre  aussi;  je  suis  d'avis  que 
toutes  les  adresses  des  départements,  quelque  sentiment, 
quelque  vœu  qu'elles  expriment,  soient  indistinctement  im-. 
primées  et  envoyées  dans  toute  la  république.  Mais  je 
m'oppose^u  renvoi  au  comité  de  surveillance;  car  ce  serait 
empêcher  les  départements  de  vous  exprimer  jamais  ou 
leurs  craintes  ou  leurs  vœux. 

»  Je  demande  Uimpression  de  l'adresse.  » 

L'asseml)lée  décrète  que  l'adresse  sera  imprimée  et  en- 
voyée aux  départements,  avec  la  réponse  du  président; 

La  question  de  la  forcé  départementale  a  été  ajournée 
jusqu'après  le.  jugement  du  roi. 

Le  président  rappelle  la  proposition  de  Conthon. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Couthon.  a  Vous  manquez  à  tous  vos  devoirs  si  vous 
n'adoptez  pas  le  renvoi  au  comité  de  surveillance.  » 

Buzot.  a  Président ,  je  demande  -è  répondre.  » 

Coulhon,  «  La  convention  nationale  a-t-elle  décrété  les 
mesures  prises  par  les  départements ,  oui  ou  non  ?.Si  ellesoe 
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sent  pas  décrétées  ,  les  départements  n'ont  pu  les  exécuter 
sans  se  rendre  coupables.  » 

Babaut.  a  Je  demande  à  répondre  aux  sophismes  de 
Gouthon.  » 

Couthon.  «  Si  vous  ne  décrétez  pas  l'envoi  que  je  vous 
propose ,  c'est  du  sein  même  de  la  convention  que  se  ré- 
pandront les  principes  vraiment  désorganisateurs  ;  car, 
pour  qu'il  n'y  ait  point  d'anarchie  ,  il  faut  que  les  autori- 
tés.... {Une  votai:  soient  respectées.)  oui,  soient  respec- 
tées, et  je  suis  peut-être  pluspénélré  de  ce  senliment  quele 
membre  qui  m'interrompt;  mais  je  suis  persuadé  surtout  de 
la  nécessité  qu'elles  se  renferment  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs,  et  surtout  qu'elles  n'empiètent  pas  sur  le  pouvoir 
législatif.  0  ' 

Rouyer.  «  Les  feuillants  tenaient  dans  l'assemblée  légis- 
lative le  même  langage ,  et  faisaient  les  mêmes  arguments.» 
'  Couthon,  «  Une  adminislration.de  département  n'a  pds 
le  droit  de  voter  des  dépenses  publiques.  j> 

Buzot.  «  Je  ip'oppose  aussi  à  Tenvbi  des  arrêtés  de  di- 
rectoires de  département  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
je  prétends  que  ce  renvoi  serait  un  motif  de  plus  pour  faire 
accélérer  dans  tous' les  départements  les  mesures  qu'Us  ont 
prises  ,  car  il  en  résulterait  que  nous  n'aurions  pas  même 
la  liberté  de  jouir  du  bon  eflCet  de  ces  arrêtés.  Déjà  vous  ' 
^  avez  entendu  plusieurs  pétitions  par  lesquelles  les  citoyens  , 
des  départements  vous   demandent  de  vous   environner 
d'une  force  capable  de  vou^i  faire  respecter.  On  m'assure 
que.  mille  pétitions ,  qui  toutes  respirent  les  mêmes  princi* 
pes  et  contiennent  le  même  vœu ,  sont  actuellement  au  co- 
mité de  correspondance.  Si  vous  renvoyez  ces  arrêtés  ,  ces 
pétitions   à   votre   comité  de   sûreté  générale  ,  il   faudra 
donc  aussi  y  envoyer  les  décrets  par  lesquels  vous  avez  or- 
donné la  mention  honorable  de  plusieurs  adresses  et  arrê- 
tés de  ce  genre  qui  vous  ont  déjà  élé^lus ,  et  alors  n^  don- 
nerieZ'Vous  pas  à  penser,  par  cette  versatilité  même  de  vos 
décisions  ,  que  vous  n'êtes  pas.  libres?  Mais  examinons  les 
principes  :  que  résulte- t-il  de  cette  foule  d'adresses  des  ci- 
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toyens  des  départements,  de.ces  délibérations  que  croient 
devoir  prendre  les  départements,  en  conformité  du  yœa 
de  leurs  administrés  ?  II  en  résulte  que  dans  les  départe- 
ments, même  les  plus  éloignés  de  Paris,  on  a  très  bien  rai- 
sonné sur  la  position -où  nous  sommes  ;  ils  n'ont  pas  eu  be- 
soin d'Instigations  étrangères,  il  leur  a  suffi  de  connaître 
par  vos  décrets  Tétat  affreux  où, est  Paris.  {Des  murmures 
8*étèvcnt  dans  une  partie  de  CassembUe,  )  Il  résulte  de  vos 
décrets  que  les  autorités  constituées  n'y  sont  pas  respec- 
tées ,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  y  faire  exécuter  vos  lois. 
Si  aujourd'hui  vous  soumettiez  à  votre  comité  de  surveil- 
lance et  le  vœu  des  départements  et  vos  propres  décrets  ; 
si,  ayant  la  faiblesse  de  céder  à  l'impulsion  d'un  parti, 
nous  donnions  le  spectacle  d'une  aussi  aussi  choquante 
contradiction  ,  je  vous  le  demande,  les  départements  ne 
devraient-ils  p^s  se  hâter  d'envoyer  ici  une  force  &u£Qsante 
pour  vous  protéger  contre  une  influence  de  ce  genre  ;  s'ils 
ne  le  faisaient  pas  ,  ils  seraient  évidemment  traîtres  à  leur 
,pays.  {Murmures  dans  une  partie  de  la  salle.)  i 

»  Je  me  rappelle  que  Terrier^Monciel  raisonnait  comme 
Couthon ,  à  l'époque  où  nous  envoyions  de  nos  départe- 
ments les  fédérés  qui  sauvèrent  la  république  ,  le  lo  août; 
niais  les  fédérés  arrivèrent ,  et  nous  leur  devons  la  répu^ 
blique. 

9  Ce  fut  lorsque  dans  cette  circonstance  nous  vîmes  &Î- 
bllc  l'assemblée  législative ,  que  nous  appréciâmes  nos 
dangers;  c'est  parcequ'elle  n'osait  se  prononcer,  que  nous 
sentîmes  la  nécessité  de  relever  son  courage  par  cette  me*' 
sure  extraordinaire  ;  c'est  parceque  nous  vîmes  qu'elle  était 
dominée  par  une  faction ,  que  nous  sentîmes  la  nécessité^ 
de  la  protéger* 

0  On  nous  dit  sans  cesse  que  ce  n'est  plus  contre  le  des* 
potisme ,  mais  contre  Paris  même  que  ces  fédérés  sont  au- 
jourd'Jiui  envoyés  ;  non,  ce  n'est  pas  contre  Paris, et 
tous  les  jours  on  vous  répète  qu'ils  ne  marchent  que  contre 
les  factieux.^.  (  Nommez-les ,  s'écrient  plusieurs  voia^  dans 
unô  ea^trémité  de  la  sal(e.  —  Une  autre  voix  :  C'est  vous 
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qui  êtes  les  factieux  «  puisque  vous  êtes  les  provocateurs 
de  ces  mesures  anarchiques.)  J'entends  diro  que  c'est  moi 
qui  suis  un  factieux.  {Plusieurs  voix:  Oui  ^  ouu-^Vn 
murmure  presque  général  s^èlève  contre  les  interlocu- 
teurs,) Eh  bien  1  nous  que  vous  appelez  factieux,  pourquoi 
YOjulous-nous  nous  environner  de  nos  citoyens  des.  dépar- 
tements? Ne  laissez  donc  jamais  sortir  de  votre  souvenir 
cet  argument  que  Vous  fit  l'autre  jour  Guadet ,  et  auquel 
personne  ne  répondit...  Si  vous  êtes  forcés  de  convenir 
que  c'est  pour  ramener  l'ordre  que  viennent  les  fédérés  , 
pourquoi  vous  opposer  à  leur  arrivée»  si  vous  n'êtes  intéres- 
sés à  ce  que  l'ordre  ne  se  rétablisse  pas?  S'ils  viennent  pour 
rétablir  l'ordre  ^  comme  vous  ne  pouvez  en  douter  sans  in- 
jurier la  France  eqtière  i  quels  sont  les  factieux»  ceux  qui 
les  appellent  ou  c«ux  qui  les  repoussent  ?  » 

ChoudieUé  «  Je  demande  à  répondre  à  l'argument,  et  à 
faire  voir  quels  sont  les  véritables  factieux  et  les  désorga- 
nisatéurs«» 

Buzot^fL  Si  les  citoyens  qui  sont  ici  (l'orateur  désigne 
du  geste  la  partie  de  la  salle  située  à  la  droite  do  la  tribune) 
étaient  des  factieux ,  ils  ne  voudraient  pas  que  des  hommes 
courageux  et  libres  vinssent  rétablir  l'ordre;  ils  ne  vou- 
draient pas  sans  doute  que  leurs  concitoyens  fussent  té- 
moins de  nos  débats  odieux  de  tous  les  jours;  nous  n'ap- 
pellerions pas  les  citoyens  de  nos  départements  ,  avec  les- 
quels nous  irons  nous  confondre,  lorsque  la  convention 
aura  terminé  ses  travaux  :  car ,  alors ,  nous  ne  pourrions 
nous  présenter  devant  eux  que  chargés  d'une  responsabi- 
lité terrible ,  et  ils  seraient  non  seulement  nos  juges  ^  mais 
nos  témoins.  Ceux  qui  veulent  des  témoins  sont-ils  donc 
des  factieux? Ou  plutôt  quels  sont  ceux  qui  craigner^t  la 
lumière  ?...  Je  m'arrête  ici,  et  je  laisse  à  ceux  qui  m'en- 
tendent à  tirer  la  conséquence  de  ce  rapprochement. 

»  J'ajoute  qu'en  s'efTorçant  même  de  faire  croire  *aux 
départements  que  tout  est  ici  tranquille  et  libre ,  on  par- 
vient précisément  *  à  leur  persuader  le  contraire  ;  je  le 
prouve  par  les  impressions  qu'a  laissées ,  dans  tùus  les  es-* 
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prits,  le  rapport  du  maire  sur  la  situation  de  cette  viUe; 
c'est  la  seule  pièce  de  conviction  que  je  vous  oppose.  «  Cent 
neuf  mille  hommes»  dit-il,  composent  la  gardé  de  Paris; 
mais  les  citoyens  pauvres  ,  qui  vivent  de  leurs  travaux ,  ne 
laissent  pas  que  d'être  fatigués  du  service;  beaucoup  de 
riches  parviennent  à  s'y  soustraire  ,  et  montrent  la  plus 
coupable  indifférence.  »  D'où  il  résulte  qu'il  y  a  beaucoup 
d'hommes  inscrits ,  mais  que  la  force  réelle  est  insuffisante; 
il  ajoute  :  a  Que  les  citoyens  sont  inquiets  sur  ce  qui  se 
passe  ,  et  que  l'affaire  du  ci-dèvant  roi  pourrait  bien  exci- 
ter un  mouvement.  »  Il  dit  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
désertent  les  sections;  il  se  plaint  de  cette  insouciance.  Je 
vous  demande  quelles  impressions  un  pareil  rapport  a  du 
faire  dans  les  départements.  Je  vous  demande  comment  il 
se  fait  qu'une  poignée  d'hommes  turbulents  domine  cette 
ville ,  que  vingt-cinq  seulement  ont  formé  dernièrenient 
l'assemblée  générale  de^  section  pour  demander  le  rapport 
du  décret  relatif  à  d'Orléans...  Comment  cela  se  faît-il  ? 
C'est  que  ces  hommes  sont  extrêmement  audacieux  ;  c'est 
qu'ils  sont  parvenus  à  chasser  tous  les  bons  citoyens;  c'est 
qu'i^n*y  a  pas  un  seul  homme ,  ayant  quelque  chose  en 
cette  ville,  qui  ne  craigne  d'être  insulté ,  d'être  frappé 
dans  la  section ,  s'il  ose  élever  la  voix  contre  les  domina- 
teurs. •  (Ils*élève  de  violents  murmures  dans  une  partie  de 
la  salle,  —  On  entend  plusieurs 'voix  :  C'est  de  la  calona> 
die.) 

Coutkon.  «  Si  ces  désordres  existent ,  prenez  des  mesures 
pour  les  faire  cesser,  décrétez  même  rétablissement  d'une 
force  armée;  mais  ne  permettez  pas  aux  départements  de 
la  décréter  eux-mêmes.  • 

Buzot,  «  S'il  est  vrai ,  comme  je  viens  de  le  dire ,  que  les 
assemblées  permanentes  de  Paris  sont  composées  d'un  pe- 
tit nombre  d'hommes  qui  soient  parvenus  à  en  éloigner  le 
reste  des  cilpyens;  si  c'est  par  ce  petit  nombre  d'hommes 
que  la  convention  est  obsédée,  tantôt  par  leurs  pétitions 
extravagantes,  tantôt  par  celles  des  autorités  qui  ont  la 
faiblesse  de  leur  céder;  s'il  est  vrai  que  dès'^meaïbres  de 
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la  convenlioQ  ont  élé  insultés  pa^  ces  mêmes  hommes  aux 
portes  dé  ce  sanctuaire;  si  des  provocatioas  au  meurtre 
frappent  tons  les  jours  nos  oreilles ,  et  j'en  atteste  tous  mes 
collègues.  (  Près  de  deux  cents  membres  se  lèvent  à  la  fois: 
Oui ,  oui ,  c'est  vrai.  —  Quelqties  membres  du  côté  opposé: 
Allons,  finissez  votre  diatribe.)  Quand  trente  à  quarante 
hommes,  9u  plus,  flétris  ou  ruinés,  qui  ont  besoin  de 
troubles  pour  vivre,  qui  se  rassasient  de  crimes,  composent 
ou  dirigent,  dans  chaque  section ,  les  assemblées  perma- 
nentes; quand  ces  assemblées  suffisent  pour  remuer  tout 
Paris  ;  quand  nous  sommes  environnés  sans  cesse  de  ces 
coquins  ,  peut-on  croire  à  notre  liberté?...  » 

Garnier,  «Yous  calomniez  Paris. ..  Vous  prêchez  la  guérite 
civile. ..  (Oui,  oui,  s'écrient  une  soixantaine  de  membres.)^ 

Thuriot.  «  On  lui  répondra.  « 

JSuzot.  a  Lorsqu'on  sait  que  différentes  sections  se  sont 
déclares  en  insurrection  ;  lorsqu'on  sait  par  les  papiers 
publics  ,  pav  vos  décrets  ,.par  vos  procès- verbaux ,  par  les 
journaux  même  avoués  par  le  parti  que  je  combats,  que 
nous  sommes  environnés  d'intrigues ,  de  provocations  ten- 
dantes à  détruire  la  convention  nationale ,  les  autorités 
constituées;  quand  on  sait  qu'il  est  ici  des  volontés  particu- 
lières qui  voudraient  s'élever  au-dessus  de  la  volonté  gén^^ 
raie  [Quelques  murmures.)  ;  quand  on  sait  enfin  qu'il  nous 
faut  une  forcé  départementale^  même'pour  pouvoir  en  dé- 
créter librement  l'institution.. .  »  [De  violents  murm^ures  se 
fontentendredans  une  grande  partie  de  lasalU.—Plusieurs 
voix s^ élèvent  :  Vous  outragez  la  convention ,  en  supposant 
qu'elle  peut  se  laisser  influencer.  Un  membre:  Je  demande 
à  poursuivre  Buzot  comme  calomniateur.  )  ^ 

Buzot,  n  Jedisais^donc  que  nous  ne  pouvions  que  nous 
louer  du  zèle  des  corps  administratifs.  {Quelques  mur- 
mures se  font  entendre  dans  une  tribune.  )  n 

iV.*.  «  Remarquez  cçs  huées  contre  un  orateur...  Sont- 
ce  là  les  preuves  du  respect  des  citoyens  de  Paris  pour  la 
convention  ?  »       ^ 
Buzot.  «  C'est  encore  la  moindre  des  atteintes  à  la  li- 

n.  ,  29     . 
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bert*....  Je  dis  que .  quand  le»  départemenu  connaiswnt 
les  fait»  que  je  Viens  de  tous  fappeler .  il  est  impossible 
qu'il»  résistent  k  Timpulsion  du  civisme  qui  fait  marcher 
wlourd'hoi  uneiiarlie  des  citoyen»  à  la  défense  de  la  con- 
tention nationale.  Et  pourquoi  donc  le»  départetoenl»  n  aa- 
raient-il»  pas  une  volonté  à  eux?  Pourquoi  donc  ..lorsque  la 
convention  n'a  pas  encore  réprimé  les  sections  qui  se  sont 
fléclatée»  en  état  d'insurrection .  lorsquelle  a  pemis  au 
Jpocureur  de  la  commune  de  Paris  de  l'msuUer  au  milu^u 
du  corps  municipal;  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  poursuivi  pour 
âtoir  attenté  k  l'inviolabilité  d'un  de  ses  membre»  ;  pour- 
quoi se  montrerait  .elle  rigoureuse  seulement  «nvers  le» 
dtoyèns'de» départements  plus  éloigné» .  qui  quittent  leurs 

foyers  pw  cela  seul  qu'ils  ont  de»  inquiétudes  »or  la  liberté 
des  représentants?  Quels  seraient  donc  le,  motifs  de  cette 
ravourparliculifere  pour  Paris?  Chez  nous  l^lo«  sont  ob- 
servées le»  autorités  sont  respectée»,  les  itopôts  sont  payé». 
ici  les  lois  sont  ouvertement  violées,  les  autorité»  «ÙéeoiJ- 
floes  les  contribution»  ne  se  paient  point.  Sont-cé  là ,  *ee- 
Uon^ites  de  Pari» ,  tos  titre»  k  l'insurrection?  (  itf armu- 
yesd'nnepartiedeCttssembUt.) 

.Et  von» ,  directoire  de  Pari» .  qui  tenoB  denootTâftter 
votre  respect  pour  la  loi .  dan»  le  moment  même  où  vous 
♦ou»  insurge»  contre  la  convention ,  n'avea-veo»  donc  autre 
chose  S  dénoncer  que  les  départements  qui  ne  partagent 
¥»â8  vo»  opinions ,  et  ce  vertige  inconcevable  d  une  partie 
de  vos  commettante?  Que  ne  veoea-vouB  noua  dénoncer 
iM  clameurs  ,  les  arrêtés  libétticide»  de  quelque»  hommes 
corrompu»  ou  «éduils,  qui  àominent  «ertainea  section»? 
Maisque  dis-je!  ne  vols-je  pas  parmi  vous  un  Mtmoto 
Z  pLdait  la  section  qui  s'est  déclarée  en  msurN»ot.on  , 
,  Oui    ieîe dis  avec  vérité . la  conventron  naUonale  serait 
coupable .  si  elle  osait  renvoyer  au  comité  de  «ûreté  géné- 
rale   c'est-à-dire  au  comité  institué  pour  la  «cherche  des 
^  conspirations  ,   les   adresse»  de  no»  propre»  commet- 
tant» •  car  si  vous  vous  laissez  dommer  par  une  ville , 
votte'autorité  et  la  liberté  de  la  Fraûce  «ont  anéwiUe». 
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Qu'U  y  ait  au  contraire  à  Paris  un  noyau  de  bons  citoyens , 
et  aussitôt  tous  les  autres  se  réuniront  à  ce  point  de  rallie- 
ment. Yoilà^pourquoi  on  craint  l'arrivée  des  gardes  natio- 
naux des  départements.  On  8$it  que  dès  qu'ils  paraîtront» 
le  règne  des  agitateurs  sera  passé.  Je  demande  que»  recon- 
naissants du  zèle  de  nos  concitoyens  qui  nous  jugeront  un 
jour  ,  et  qui  aujourd'hui  sacrifient  leur  fortune  et  leur 
vie  pour  venir  pous  déFendre  ;  je  demande,  dis-je,  que  vous 
décrétiez  la  mention  honorable»  dans  votre  procès-verbal, 
des  arrêtés  et  des  adresses  que  Gouthon  vous  proposait  de 
soumettre  à  la  censure  du  comité  de  sûreté  généraloi  t 

Thuriot.  «  La  discussion  qui  nous  occupe  aurait  été 
moins  longue  et  moins  orageuse ,  si.  les  orateurs  avaient 
voulu  se  renfermer  dans  lé  cercle  qu^elle  leur  prescrivait 
naturellement.  Les  citoyens  de  I^aris  viennent  de  vous  an- 
noncer que  si  les  fédérés  arrivent ,  loin  d'avoir  l'idée  de  les 
repousser ,  ils  iront  au-devant  d'eux  les  embrasser  en  frè- 
res. Quel  e^t  donc  le  prétexte  des  calomnies  qu'on  ne  cesse 
de  débiter  »  et  contre  les  citoyens  de  Paris  et  contre  une 
partie  de  l'assemblée  nationale  ?  Ceux  au, contraire»  s'il  en 
est ,  qui  pensent  que  réellement  les  citoyens  de  Paria  ne 
chérissent  pas  leurs  concitoyens  des  autres  départements, 
n'appellent  donc  une  force  armée  étrangère  que  pour  excï« 
ter  des  divisions  et  des  troubles  ?  Les  départements  ont  eu 
raison  d'envoyer  des  fédérés  avant  le  i  o  août  »  parcequ'alora 
Jechfiteau  était  ouvertement  en  contre -révolution.  (  Une 
voix  :  Et  aujourd'hui  une  partie  des  sections  de  Paris*  ^ 
Mais  dans  l'état  ofa  nous  sommes  »  si  vous  souffrez  qu'on 
viole  la  loi  dans  les  départements  (  Qw^Uiuûs  voix  :  Qa 
qu'on  lu  viole  dans  les  sections  de  Paris.) ,  alors»  je  dis  que 
¥otre  existence  est  anéantie.  » 

.  L'assemblée  ferme  la  discussion  »  et  la  proposition  de 
Coutbon  est  rejetée. 
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SÉÂMC£  bu  DOUZ£  JANVIER. 


Expose  de  la  conduite  du  cabinet  britannique  enyers  la 

France. 


'  BtissoU  <  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
réunis  diplomatique  et  de  marine ,  et:depuis  à  votre  comité 
de  défense  générale ,  les  diverses  notifications  qui  vous  ont 
été  faites  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  relative- 
ment à  la  conduite  du  cabinet  britannique  envers  la  répu- 
blique française;  votre  comité  les  a  examinées  avec  la  plus 
grande  attention,  et,  après  une  profonde  discussion ,  il  s'est 
convaikicu  :  ' 

1^  Que  les  gciefs  du  cabinet  britannique  contre  la  France 
n'ont' aucun  fondement  ; 

'  2^  Que  la  république  française  a  au  contraire  des  plaintes 
très  fondées  à  élever  contre  la  cour  de  Saint-James  ; 
■  S"*  Qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyeils  poyr  conserver 
la  paix  avec  la  nation  anglaise,  Pintérêt  et  la  dignité  de  la 
république  exigent  que  vou^  décrétiez  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  pour  repousser  l'agression  du  cabinet  de  Saint- 
James. 

»I1  importe  qneja  nation  anglaise^  qui  n'est  qu'égarée 
par  son. gouvernement,  soit promptement désabusée.  C'est 
)>ar  respect  pour  la  fraternité  qui  nous  unit  que  nous  de- 
vons lui  peindre  avec  franchiseles  manœuvres  de  son  gou- 
vernement, et  si  nous  somme  forcés^ de  la  trpiter  en  enqe- 
mie ,  il  importe  que  chaque  Français  ait  la  pleine  conviction 
qu'il  obéit  à  la  jiistice  en  la  combattant. 

»  Lés  impressions  excitées  par  notre  révolution  en  An- 
gleterre n'ont  pas  été  les  mêmes  pour  la  nation ,  pour  le 
parlement ,  pour  la  cour  :  la  nation  a  témoigné  d'abord  de 
la  joie,  le  parlement  de  Tinquiétude ,  et  la  oour  de  l'efiroi. 
L'opinion  bien  manifestée  de  la  nation  anglaise  a  forcé  le 
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mInUtère  a  garder  le  silence  ,.et  son  intérêt  l'a  engagé  à  ob- 
server une  exacte  neutralité  dans  la  guerre  qui  s'est  élevée 
entre  la  France,  l'Autriche  et  la  Prusse.  Il  y  trouvai^  un 
double  avantage  ;  la  nation  s'enrichissait  au  milieu  de  ces. 
combats  9  dont  elle  était  simple  spectatrice ,  et  le  ministère 
actuel  se  consolidait  par  1^  prospérité  du  comnierce  et  la 
stabilité  de  la  paiji:  :  c'^st  pour  obéir  à  ce  double  intérêt  que 
le  cabinet  de  Saint-James  a  plusieurs  fois  protesté  ^e  son 
intention  d'observer  scrupuleusement  la  neutralité  envers 
la  France ,  et  en  effet  elle  l'a  été  jusqu'à  l'immortelle  journée 
du  lo^oût. 

1  La  suspension  du  roi  des  Français  a  tout-à-coup changé 
les  dispositions  apparentes  de  la  cour  d'Angleterre;  elle  a, 
le  1 7  août ,  rappelé  son  ambassadeur ,  sous  le  prétexte  futile 
que  ses  lettres  de  créance  n'étaient  que  pour  résider  auprès 
du  roi  des  Français ,  comme  s'il'n'eût  pas  été  plus  facile  d'ex- 
pédier de  nouvelles  lettres  do  créance  !  Le  ministre  Dundas 
ajoutait  que  ce  rappel  était  plus  conforme  aux  principes  de 
neutralité  de  la  cour  d'Angleterre;  comme  s'il  y  avait  eU 
quelque  rapport  entre  la  neutralité  sur  la  guerre,  l'événe- 
ment du  lo  août,  et  le  rappel  de  lord  Gower!  Henri  Dun- 
das protestait  encore  de  la  ferme  résolution  du  cabinet  de 
Saint-James  de  ne  point  s'immiscer  dans  le  gouvernement 
delà  France  ;  et  cependant  il  rappelle  un  ambassadeur  sous 
le  prétexte  de  la  révolution  du  lo  août  :  n'était-ce  pas'évi- 
demment  s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France ,  puisque  c'était  énoncer  la  désapprobation  de  ses 
opérations  ?  Si  le  cabinet  anglais  avait  eu  quelque  respect 
pour  l'indépendance  du  peuple ,  il  aurait  au  moins  dû  ren- 
voyer un  ambassadeur  après  l'ouverture  de  la  convention 
nationale;  car  du  moment  que  tous  les  départements  avaient 
nommé  des  députés  à  cette  convention,  il  était  évident  que 
par  cette  conduite  ils  donnaient  une  approbation  formelle 
aux  opérations  de  l'assemblée  législative ,  et  par  conséquent 
à  la  suspepsion  du  roi.  Le.  cabinet  de  Saint- James  aurait-il 
fondé  son  refus  sur  l'abolition  de.  la  royauté ,  prononcée 
par  c^tte  convention  à  l'ouverture  même  doses  séances? 
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Mais  la  coDTentioD  »  étant  reTêtoe  de  pouvoirs  illimités  ,>a 
po  abolir  la  royauté  et  lui  substituer  le  gouvernement  répo* 
blicaio*  Le  cabinet  de  Saint- James  n'a  pu  refuser  de  co^ 
lespondre  avec  le  nouveau  pouvoir  exécutif  de  France  saoi 
violer  le  principe ,  qu'il  avait  proclamé  lui-même ,  de 
Findépendance  des  ni^tions  ,  sans  déclarer  qu'il  en- 
tendait s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France. 

»  Dédaignant  ces  petites  chicanes  diplomaliqaes(,  ne 
croyant  pas  devoir  sacrifier  la  paix  des  nations  à  deiBisé- 
rabtes  querelles  d'étiquette ,  espérant  tout  du  temps,  delà 
raison  et  de  ses  victoires,  la  république  française  a  ordonné 
k  son  ambassadeur  à  Londres  d'y  continuer  ses  fonctions. 
Les  succès  de  la  république ,  les  victoires  de  Jemmapeset 
de  Spire  »  la  conquête  de  la  Savoie ,  du  Brabant ,  ont  para 
ealmer  les  scrupules  diplomatiques  du  cabinet  de  Saint- 
James;  ses  ministres  prévoyaient  que  cette  république  oais« 
aànte  »  qui  débutait  d'une  manière  si  brillante  au  miliea 
des  plus  grands  embarras»  qui  à  son- aurore  écrasait  los 
meilleures  armées ,  commandées  par  les  plus  habiles  géné- 
raux; ils  prévoyaient,  dis-je,  que  cette  république  poo^ 
rait  se  consolider,  et  porter  le  flanibeau  des  révolutions  par 
toute  l'Europe.  Le  ministère  anglais  crut  donc  devoir  tenter 
quelques  démarches  auprès  de  l'ambassadeur  de  cette  ré- 
publique ,  qu'il  avait  d'abord  dédaignée;  il  voulait conoat- 
tre  les  intentions  intérieures  de  la  France  :  votre  ambassa- 
dfmr,  les  autres  agents,  et  le  conseil  exécutif  lui  ont 
répondu  avec  la  dignité ,  la  modération  qui  doivent  carae- 
tériser  les  agents  d'uo  peuple  libre. 

»  Une  négociation  amicale  s'est  établie  dans  le  cours  des 
mois  d'octobre  et  novembre;  alors  le  ministère  anglais  ne 
se4>laignait  pas  même  de  l'ouverture  de  l'Escaut >  parce- 
qa'alors  la  nation  anglaise ,  enthousiasmée  des  succès  des 
Français  ,  ne  voyait  dans  cette  ouverture  de  l'Escaut  qu'aa 
honmiàge  rendu  aux  principes,  hommage  qui  se  condlisit 
très  bien  avec  les  intérêts  du  commerce  anglais  :  le  miois- 
ttni«Hilak€ra%imi  pour  TinvasiM  4$  k  ibliande,«lh 
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conseil  exécutif  de  France  lui  donnait  des  assurances  pro« 
près  h  le  tranquilliser. 

»Le  ministère  anglais  se  plaignait  du  décret  du  ig  no< 
vembre  ,.qui  lui  paraissait  propre  à  exciter  tous  les  peuples 
à  la  révolte ,  qui  semblait  promettre  un  secours  efficace 
au  premier  mécontent  qui  se  montrerait  en  Angleterre  i  et 
le  conseil  exécutif  lui  donnait  sur  ce  décret  une  explication 
entièrement  conforme  à  ce  qu'il  désirait.  C'est  une  cir* 
constance  qu'il  importe  de  remaj^uer  :  le  ministère  anglaif 
avait  indiqué  à  l'agent  de  France  à  Londres  les  termes 
dans  lesquels  l'interpréta  lion  devait  être  conçue  pour  ras^ 
surer  pleinement  le  cabinet  de  Saint- James  et  le  parle- 
ment, et  quoique  cet  agent  n'eût  pas  encore  pu  trans- 
mettre cette  explication  au  conseil  exécutif,  il  avait  été 
prévenu  par  la  note  du  ministre  des  affaires  étrangères  » 
qui  s'y  rapportait  dans  tous  les  points. 

»  Le  ministère  anglais  se  plaignait  encore  des  émissaires 
de  la  propagande ,  des^  apôtres  secrets  que  le  conseil  exé- 
cutif envoyait,  disait-il,  en  Angleterrre  pour  y  prêcher  la 
révolte  ;  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  repoussait 
publiquement  dans  cette  assemblée  ces  imputations ,  ou^ 
trageantes  pour  le 'ministre  d'un  peuple  libre;,  il  obser- 
vait avec  raison  qu'il  serait  extravagant  de  prodiguer  les 
trésors  de  l'état  pour  cr^er  des  événements  qui ,  s'ils  doi" 
vent  arriver,  seront  l'ouvrage  de  la  raison  ;  et  le  ministère 
anglais  convenais  lui-même  que  celte  propagande,  ces  sou«- 
lèvemeiits  n'étaient  pas  fort  à  craindre  en  Angjleterre:  en- 
fin, telle  était  la  disposition  du  cabinet  britannique  vers  la 
fin  du  );pois  de  novembre,  que  toutes  les    difficultés  s'a- 
planissaient insensiblement.  Lord  Grenvillejcommençaitk 
^reconnaître  le  gouvernement  de  France  ,  qu'il  avait  inti- 
tulé gouvernement  de  Paris  :  on  jouait  bien  quelquefois 
le  scrupule  sur  le  caractère  de  notre  agent;  on  affectait  de 
ne  pas  se  dire  autorisé,   tandis  qu'on  provoquait  et  don- 
nait des  explications.  Une  seule  difficulté  semblait  arrêter 
les   négociateurs  :  le  conseil  exécutif  de  France  voulait 
négocier  par  mi  ambassadeur  accrédité  ;  le  ministère  aa- 
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glais  désirdit  que  ce  fût  par  un  age^t  secret  »  et  même  il  ne 
tenaitpas  bien  ferinementàcettequerelle  d'étiquette,  sITon 
en  juge  par  quelques  paroles  de  lord  Grenville,  qui  attestait 
h  Yotre  ambassietdeur  que  les  formes  n'arrêteraient  jamais 
le  roi  d'Angleterre ,  lorsqu'il  s'agirait  d'obtenir  des  décla- 
rations rassurantes  et  profitables  pour  les  deux  parties. 

•  Pitt  de  son  côté  ne  témoignait  au  commencement  de 
décembre  que  le  désir  d^  éviter  la  guerre,  et  d'en  avoir  le 
témoignage  du  ministre  français  ;  il  regrettait  que  l'inter- 
ruption de  correspondance  entre  les  deux  cabinets  produi- 
sit des  malentendus.  Le  conseil  exécutif»  d'après  ses  proies* 
tations ,  avait  droit  d'espérer  que  des  tracasseries  n'en- 
traîneraient point  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  : 
il  ne  savait  pas  que  des  dispositions  apparentes  pour  la 
paix  n'étaient  dictées  que  par  la  crainte  ,  que  par  l'inquié- 
tude sur  le  sort  d'une  comédie  qui  se  préparait. 

»  Tout-à-coup  la  scène  change:  le  roi  d'Angleterre  ,  par 
deux  proclamations  du  i"  décembre,  ordonne  de. mettre 
la  milice  sur  pied;  convoque  le  parlement  pour  le  i4  dé- 
cembre ,  lorsqu'il  ne  doit  s'assembler  que  dans  le  cours  de 
janvier  ;  fait  marcher  des  troupes  vers  Londres  ,  fortifie 
la  tour ,  l'arme  de  canons ,  et  déploie  un  appareil  formt* 
dable  de  guerre;  et  contre  qui  tous  ces  préparatifs  étaient- 
ils  destinés?  contre  le  livre  des  Droits  de  C homme  de 
Thomas  Payne  !  Le  ministre  annonçait  .que  cet  ouvrage 
avait  perverti  tous  les  esprits;  qu'il  s'étai(^ formé  une  secte 
révolutionnaire  qui  voulait  renverser  le  gouvernement  an- 
glais, le  remplacer  par  une  convention  nationale;  que 
cette  secte  avait  ses  comités  secrets ,  ses  clubs ,  ses  corres- 
pondances; que  ses  liaisons  étaient  étroites  arec  les  jacobins 
de  Paris  ;  qu'elle  envoyait  des  apôtres*  pour  exciter  la  ré- 
volte par  toute  l'Angleterre;  qu'une  conspiration  était 
prête  à  éclater  pour  renverser  le  trône,  etc.  :  il  appelait 
à  son  secours  le  zèle  de  tous  les  bons  Anglais  ;  il  élevait 
aux  nues  la  constitution  anglaise ,  et  pour  en  prouver  la 
bonté  il  faisait  arrêter  des  auteurs ,  des  imprimeurs  qui 
ne  pensaient  pas  comme  lui  ;  il  les  faisait  poursuivre  dans 
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les  tribanaux,  déchirer  par  ses  gazetîers  et  par  des 
adresses  ordonnées  par  la  cour ,  et  envoyées  par  des  cour- 
riers extraordinaires  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ; 
enfin  /  comme  si  son  artillerie ,  ses  sbires  et  ses  tribunaux 
n'eussent  pas  été  suffisants  pour  foudroyer  ces  malheureux 
révolutionnaires,  le  ministère  anglais  élevait  de  tons  les  cô- 
tés des  clubs  fondés  par  ses  pensionnaires  pour  prêcher  l'ex- 
cellence de  la  constitution  anglaise^  et  déclamer  contre 
les  réformateurs  de  la  révolution  française. 

»Ges  mesures  du  ministère  anglais  remplirent  «  et  au- 
delà,  toutes  ses  espérances;  il  se  fit  une  coalition  rapide 
et  nombreuse  de  toutes  les  créatures  de  la  cour,  des  hom- 
mes en  place ,  des  nobles ,  des  prêtres ,  des  riches  proprié- 
taires y  de  tous  les  capitalistes ,  des  hommes  qui  vivent  des 
abus;  ils  inondèrent  les  gazettes  de  leurs  protestations  de 
dévouement  pour  la  constitution  anglaise ,  d'horreur  pour 
notre  révolution,  de  haine  pour  les  anarchistes;  et  la  se- 
cousse qu'ils  imprimèrent  à  l'opinion  publique  fut  telle , 
qu'en  mojns  de  quelques  jours  presque  toute  l'Angleterre 
fut  aux  genoux  des  ministres;  que  la  haine  la  plus  violente 
succéda  dans  le  cœur  de  presque  tous  les  Anglais  à  la  véné- 
ration que  leur  avait  inspirée  la  dernière  révolution  de 
France.  La  marche  du  ministère  avait  été  très  astucieuse; 
les  succès  de  la  France  l'inquiétaient  sur  le  sort  de  l'aris- 
tocratie, qui  domine  en  Angleterre  à  Tombre  de  la  royauté  ; 
il  craignait  qu'un  exemple  aussi  séduisant  n'y  trouvât  enfin 
des  imitateurs  :.  il  fallait  éviter  ce  coup ,  et  pour  l'éviter  il 
fallait  brouiller  les  deux  nations,  populariser  cette  guerre, 
faire  détester  les  nouveaux  républicains  par  ces  Anglais 
mêmes  qui  se  faisaient  gloire  de  les  estimer. 

»  Gomment  parvenir  à  ce  point  ?  La  route  était  simple  ; 
un  peuple  déjà  vieux ,  et  dont  une  grande  partie  est  aisée , 
doit  tenir  à  sa  constitution ,  parceque  là  est  son  repos  ,  là 
sont  ses  jouissances  :  c'était  aussi  là  que  devait  toucher  le 
ministère.  Il  n'est  pas  d'Anglais  qui  ne  soit  convaincu  que 
la  coQs.titution  anglaise  a  beaucoup  de  défauts;  que  la  cor- 
ruption du  gouvememrent  est  sans  bornes  ;  mais^  chacun 
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Youlait  la  réforme  san»  convulaion ,  et»  si  l'on  touchait  Ma 
coDstitalicn,  poaràit-oD  éviter  des  conyalaions?  QuIpouTait 
calculer  les  calamités  qu'elle  entraînerait  ?  La  terreur  de 
ces  calamités  glaçait  presque  tous  les  esprits  ;  elle  les  la- 
çait d'autaat  plus  qu'on  leur  exagérait  les  incoavénients  de 
la  révolution  française ,  que  les  émigtés  leur  eji.  fiiiaieot 
des  tableaux  hideux ,  que  le  ministère  anglais  prenait  un 
soin  particulier  à  noircir  tous  ces  tableaux. 

»  Dans  cette  disposition  des  esprits  il  suffisait  au  miaislère 
de  sonner  le  tocsin  sur  l'anarchie  »  et  de  crier  que  la  con- 
stitution était  en  danger;  car,  à  ce  mot  de  comtUum  m 
danger  l'homme  en  place  craignait  pour  ses  appointemeote, 
le  noble  pour  ses  titres ,  le  prêtre  pour  sa  superstition ,  k 
propriétaire  pour  sa  lerrcj  l'ouvrier  pourson  pain;  ^^^^^[^ 
la  conspiration  contre  toute  ré?olution  devenait  nécessai- 
rement universelle  :  toute  révolution  paraissait  odieuse, 
semblait  pue  déclaration  de  guerre  •  semblait  la  famioe, 
la  peste  dont  on  infestait  un  pays.^..  Quand  l'opimoD  pi^- 
blique  est  prévenue ,  gangrenée  à  ce  point ,  la  raiaon  loéme 
parait  un  crime,  et  les  échafauds,  le»  bùçt^^cs  sont  iQ^O" 
qués  au  nom  même  de  l'humanité.  Voilà  comment ,  cher 
un  peuple  accoutumé  à  exeraer  sa  raison ,  et  dirigé  pa^  '^ 
moralité»  on  a  dit  anathème  aux  droits  de  rbommei^j*"" 
comment  le  peuple  lui-même  y  a  jsouffert  et  £a«orisé  i  w* 
quisition  ei^erc^  contre  ceux  qui  prêchaientxes  droils» 

»Du  crime  d'une  révolution  à  la  nécessité ,  fc  la  jus^we 
d'une  guerre  avec  la  France  ,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  e 
était  facile  à  franchir;  car  d'où  venaient,  dî«aiMn,  lafl 
d'attaques  contre  la  constitution  anglaise?  De  la  Fi'apce. 
Qui  répandait,  qui  soudoyait  les  apôtres  derinsurrecliflpf 
La  France.  Qui  avait  dessein  de  renverser  cette  comU^"' 
tion?  La  France.  Et  pouvait^on  le  nier  d'afirès.k«<'^"^!| 
d«  1 9  novembre  «t  du  1 5  décembre ,  décrets  qui  «u^^"' 
saient  la  révolte  chez  tous  les  peuples?  Ef  de  quel  droit, 
ajoutait-on  pour  piquer  l'amour. propre ,  la  r^P»""' 
fraoçaise  prétendait-elle  s'immiscer  dans  U  gouveflifiW^ 
4e  aea  voilius? 
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»  C'est  en  répandant  ces  calomnies  contre  la  nation 
française  »  c'est  en  lui  prêtant  surtout  les  massacres  des  s 
et  3  septembre,  qu'on  est  parvenu  à  exciter  contre  elle  tous 
les  Anglais ,  même  ceux  qui  lui  étaient  attachés  »  qu'on  a 
Taincu  même  les  intérêts  privés  qui  s'opposaient  à  la  guerre  i 
car  les  ministres ,  qui  peuvent  perdre  leurs  places  dans  sea 
hasards  ;  le  commerçant ,  qui  s'enrichissait  de  la  désorga* 
nisation  universelle;  le  propriétaire  et  le  consommateur» 
*qui  devaient  tous  redouter  un  accroissement  d'impôts  et 
de  cherté  des  denrées  ;  l'ouvrier ,  dont  la  guerre  arrélo 
l'emploi ,  tous  devaient  soupirer  après  la  continuation  de 
la  paix  ;  et  cependant  tous  volent  hautement  pour  la  guerre» 
parcequ'ils  croient  y  voir  le  salut  de  leur  constitution  I 

»  Les  esprits  étaient  agités  par  ce  vertige  lorsque  s'est 
faite  l'ouverture  du  parlement  :  là  s'est  manifestée  l'idolfi* 
trie  la  plus  révoltante  pour  la  royauté;  là  s'es4  montrée» 
sous  le  voile  du  culte  pour  la  constitution,  l'hypocrisie  aris- 
tocratiqoe  ;  là  l'extravagance  chevalerçsque  a  joué  la  co- 
médie le  poignard  à  la  main  ;  là  partie  des  membres  de 
Voppositian,  qui  dan^  leur  coalition  avec  Fox  avaient  fait 
oublier  leur  torysme ,  n'ont  pas  rougi  de  se  prostituer  à 
un  ministère  corrompu ,  et  de  chercher  à  déguiser  leur 
désertion  par  une  futile  distinction  de  mots  ;  là  des  hom- 
mes, qui  d'abord  avaient  osé  lever  la  voix  en  faveur  de  la 
liberté  et  de  la  France ,  entraînés  par  le  torrent  »  ont  en- 
censé l'idole  du  jour,  cette  idole  qu'en  secret  ils  foulent 
aux  pieds.  Cependant ,  au  milieu  de  la  terreur  panique  qui 
avait  saisi  presque  tous  les  esprits  ,  il  faut  loner  Fox  d'avoir 
osé  réclamer  l'envoi  d'un  ambassadeur  en  France;  il  faut 
louer  Sheridan  d'avoir  disculpé  la  nation  de  ces  massacres 
qpi  ne  sont  que  l'ouvrage  de  quelques  scélérats;  il  fiiut 
louer  Erskine  d'avoir  osé  défendre  Thomas  Payne ,  dont 
on  brûlait  Pefiigie  après  avoir  couvert  d'encens  ses  ouvrages 
quelque  temps  auparavant.  Mais,  malgré  le  courage  de  ces 
défen^urs  de  la  liberté  ,  malgré  le  ridicule  de  cette  grande 
conspiration ,  que  l'on  cherche  encore  partout  »  que  l'on 
M  iroav%  «I  Mcua  ea4r<Mt  ;  uaigré  (a  fauaaelé  é$  ce  tàh 
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nislère  qui ,  pour  calmer  les  esprits  avait  promis  des  ré- 
formes y  et  qui  ^  voyant  Tenthousiasme ,  a  cru'  pouvoir 
impunément  violer  sa  promesse ,  le  triomphe  du  ministère, 
je  ne  dis  pas  sur  les  révolutionnaires  ,  mais  s^r  la  nalion 
anglaise  »  qu'il  a  liée  de  ses  propres  mains,  ce  triomphe  a 
été  eomplet.  Sûr  de  son  suffrage  pour  la  guerre  avec  la 
France,  il  s'est  empressé  de  ressusciter  les  viçilles  chi- 
canes sur  l'invasion  de  la  Hollande ,  sur  le  décret  du  19 
novembre 9  sur  les  émissaires  qu'on  soudoie;  il  a  même' 
commencé  apparier  de  l'Escaut;  mais  surtout  il  a  montré 
bien  plus  de  raideur  envers  vos  agents,  plus  de  bauteor  dans 
ses  communications. 

»  C'est' dans  ces  circonstances  que  votre  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  cru  devoir,  le  20  décembre ,  vous  com- 
muniquer l'état  de  ses  négociations  avec  le  cabinet  bri- 
tannique «  et  que  le  27  décembre  le  conseil  exécutif  a  fait 
notifier  au  gouvernement  anglais ,.  par  l'organe  de  votre 
ambassadeur,  un  écrit  par  lequel  il  repousse  vigoureuse- 
ment toutes  les  inculpations  élevées  contre  lui ,  par  lequel 
il  se  plaint  des  prépara tils  hostiles  de  la  cour  d'Angleterre, 
et  annonce  sa  ferme  résolution  et  d'ouvrir  les  yeux  du  peu- 
ple anglais  dans  un  appel  qu'il  lui  fera,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  repousser  son  agression. 
Nous  devons  le  dire  ici ,  parceque  c'est  rendre  hommage 
au  génie  de  la  liberté  qui  inspire  les  Français,  en  rappro- 
chant la  correspondance  du  conseil  exécutif  avec  le  cabinet 
de  Saint- James  ,  on  y  retrouve  la  supériorité  de  rhomme 
libre ,  c'est  5-dire  de  l'homme  loyal,  franc  et  juste,  sur 
l'agent  du  despotisme ,  dont  les  conceptions  sont  toujours 
,  gênées  et  équivoques,  parceque  ses  intentions  ne  sont  jamais 
pures  :  aussi  la  meilleure  justification  de  la  république» 
serait-elle  dans  la  publication  de  la  correspondance  des 
deux  cabinets.  Vous  aVez  entendu  la  réponse  du  lord  Gréa- 
ville  à  la  note  de  Chauvelîn  dont  je  viens  ^e  parler;  chi- 
cane sur  le  titre,  entortillage  dans  les  explications ,  ina"" 
vaise  foi  dans  l'éternel  souvenir  de  griefs  dix  foisf  ulvérisés, 
yoil5  tout  ce  qu'on  y  trouve. 
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9  Après  avoir  parcouru  la  conduite  du  cabinet  de  Saint- 
James  ,  nous  devons  examiner  les  motifs  sur  lesquels  il 
fonde  ses  préparatifs  hostiles;  nous  devons  exposer  nos 
propres  griefs. 

9  L'ouverture  de  l'Escaut  est  le  premier  grief  du  cabinet 
anglais.  Le  silence  qu'il  a  gardé  d'abord  à  cet  égard  était 
un  piège  adroit  ;  on  voulait  sonder  l'opinion  publique ,  et 
réserver  l'usage  de  ce  moyen  à  des  temps  où  la  nation  elle- 
méine  se  croirait  obligée  pour  son  intérêt  personnel  de 
violer  les  principes ,  et  ce  moment  paraît  arrivé.  Nous  ne 
dissimulerons  pas  que  l'ouverture  de  l'Escaut  est  contraire 
au  traité  d'Utrecht  et  à  ceux  qui  l'ont  suivi  jusqu'à  celui, 
qui  fut  conclu  en  1 78a ,  sous  la  médiation  et  la  garantie  de 
la  France  ,  entre  Joseph  II  et  les  Provinces- Unies  ;  traités 
dont  l'objet  principal  était  de  conserver  aux  Hollandais  la 
navigation  de  TEscaul  à  l'exclusion  des  peuples  de  la  BeU 
gique.  Mais  la  république  française,  en  poursuivant  l'héritier 
de  ce  Joseph  ,^ui  a  eu  la  lâcheté  de  vendre  aux  Hollandais 
pour  quelques  millions  de  florins  la  servitude  de  l'Escaut; 
la  république  française,  en  rendant  à  ce  pays  sa  liberté, 
devait-elle  laisser  subsister  l'esclavage  pour  un  des  plus 
beaux  fleuves  qui  Tarrosent ?  Devait-elle  violer  les  prin- 
cipe^ qui  toujours  dirigeront  ses  armes ,  les  principes  de  la 
justice  étemelle?  Puisque  l'Escaut  parcourt  la  Belgique 
comme  la  Hollande,  son  cours  n'appartient-il  pas  en  com^ 
mun  aux  deux  peuples  ?  Quel  titre  la  nature  a-t-elle  donné 
aux  Hollaiidais  sur  sa  propriété  exclusive?  Est-ce  à  leurs 
travaux,  à  leur  industrie  que  ce  fleuve  doit  son  existence? 
L'Escaut  qui  «traverse  la  Zélandë  n'est-il  pas  le  même  qui  a 
baigné  auparavant Jes  murs  d'Anvers  ?  Et  s'il  était  possible 
qu'un  fleuve  commun  à  plusieurs  nations  fût  la  propriété 
d'un  peuple ,  celle  de  l'Escaut  n'appartiendrait-elle  pas  à 
aussi  juste  titre  aux  Anversois  ,  qui  le  reçoivept  d'abord , 
qu'aux  Hollandais,  qui  ne  le  reçoivent  qu'après? 

»  Si  la  république  française ,  en  rendant  aux  Anversois  la 
liberté  de  l'Escaut ,  déchire ,  des  traités  CQUclus  entre  des 
tyrans^  elle  ven^e  le  principe  de  la  propriété,  et  sa  con- 
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duite  est  tout  k  la  fois  juste  et  magnanime ,  car  son  intérêt 
est  nul  ici.  L'accuser ,  comme  le  fait  lord  Grenville,  d'as- 
pirer à  se  rendre  C arbitre  de  tous  Us  peuples  et  la  réforma- 
trice de  tous  les  traités,  c'est  généraliser  faussement,  c'est 
^noircir  bassement  une  action  honorable.  Loin  delà  répu- 
blique française  une  pareille  prétention  I  Elle  rend  la  liberté 
aux  sujets  de  ses  ennemis ,  lorsque  les  rois  en  pareil  cas  les 
conquièrent  pour  les  asservir  ou  les  vendre;  elle  casse  les 
traités  qui  les  lieut  injustement»  lorsqu'on  pareil  eus  les 
rois  ne  font  qu'y  ajouter  des  liens  plus  onéreux. 

>  Mais  le  cabinet  de  Saint- James ,  qui  reproche  h  la 
France  de  se  rendre  l'arbitre  des  destinées  des  peuples,  ue 
prétendril  pas  lui-même  jouer  ce  rôle  lorsqu'il  ?eat  forcer 
la  Hollande  à  rester  dans  ses  fers ,  lorsqu'il  ?eut  exiger  de 
nous  que  nous  les  respections?  Eh  I  quelle  différenoe  dans 
.nos  priocipes  I  car  si  nous  sommes  entrés  dans  la  Belgique 
c'est  au  nom  de  la  liberté ,  et  non  pas  pour  y  asseoir  notre 
domination ,  non  pas  pour  en  asservir  le  commerce ,  noo 
^pas  pour  en  diriger  le  g^ouTernement;  tandis  qaelesia- 
glais  ne  tiennent  la  Hollande  sous  le  joug  du  stathooder 
iiueparcequ'ils  tiennent  le  àtathouder  lui-même  eo  tateli^ 
«Ainsi  le  cabinet  de  Saint*  James  prostitue  le  caractère 
et  la  puissance  d'une  grande  nation ,  d'une  nation  q^i  »» 
profession  de  chérir  la  liberté ,  pour  en  asservir  ime  autre  à 
ses  caprices ,  et  pour  la  faire  servir  à  sa  propre  corraptioo* 
car  la  punition  du  despotisme  est  dans  sy  réaction  sur  lui- 
Diéme.  Ainsi  ce  cabinet  nous  meiiace  des  forces  de  celte 
nation»  qu'il  égare,  pour  nous  empêcher  d'être  justes,  pour 
priver  uû  peuple  libre  et  indépendant ,  le  peuple  lelgei 
de  l'usage  d'un  des  plus  beaux  dons  que  lui  a  faits  lanatore. 
Ainsi  ce  cabinet ,  qui  nous  reproche  ji'être  le  réformaleuf 
des  traités ,  se  déclare,  lui,  l'ennemi  dû  droit  naturel  et 
du  droit  des  nations!  car  toute  garantie  de  constitution^ 
un  véritable  attentat  au  droit,  à  l'indépendance  desnation*- 
»  Eh  !  qui  ne  sait  que  cette  garantie  n'a  sern  qa'àcout 
te  plus  monstrueux  despotisme ,  celui  qui  s'exeros  nos  p 
"seulement  au  profit  de  quelques  habitants ,  vM  ^  f^ 
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d'un  despote  étranger  I  Qui  ne  sait  que  le  stathouder  a 
constamment  sacrifié  ^ôn  pays  au  cabikiet  de  l'Angleterre  i 
qu'il  l'a  sacrifié  dans  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine en  laissant  impunémient  prendre  par  les  Anglais  »  ali 
mépris  des  traités  de  i664»  des  yaisseaiix  chargés  de  mu- 
nitions navales  I  qu'il  l'a  sacrifié  en  se  refusant  à^la  neutra- 
lité armée»  en  réduisant  la  marine  hollandaise  dans  un  dé- 
labrement affireux,  en  ne  faisant  sortir  les  vaisseaux  que 
pour  les  faire  prendre  par  les  Anglais,  en  leur  proslituant 
en  i\n  mot  les  flottes  »  l'argent ,  l'honneur  des  Provinces* 
Unies  I  Et  voilà  le  prix  de  l'amitié  du  cabinet  anglais  pour 
la  Hollande  l  Nullité  de  sa*  marine,  nullité  de  commerce  » 
despotisme  complet  ! 

»  Il  «ied  bien  maintenant  au  cabinet  anglais  de  parler  dé 
justice  et  de  respect  pour  les  traités  I  II  lui  sied  bien  de 
reprocher  à  la  république  française  de  s'ériger  en  arbitre 
des  destinas  des  peuples ,  lui  qui  déclara  la  guerre  à  la 
Hollande  parceque  quelques  uns  de  ses  marchands  avaient 
voulu  établir  des  liaisons  de  commerce  aveolesAméricainsl 
Il  lui  sied  bien  de  vanter  son  attachement  pour  ses  alliés , 
lorsque  cet  attachement  ne  couvre  que  des  chaînes  pesantes 
pour  ces  alliés  1  Non ,  la  république  no  doit  pas  déguiser 
«on  horreur  pour  cette  violation  de  tous  les  principes.  Le 
traité  qui  met  la  Hollande  sous  le  joug  du  stathoudeir  et 
dea  cabinets  anglais  et  prussien  est  un  traité  nul  dans  sa 
nature ,  mais  un  traité  que  lo  peuple  de  Hollande  a  seul  le 
droit  de  casser;  et  voilà  pourquoi  la  république  française 
ne  doit^  pas  y  porter  atteinte.  L'agression  du  stathouder 
en?vers  la  France,  ou  l'insurrection  contre  lui  de  la  ma- 
jorité des  Hollandais ,  voilà  les  seuls  cas  où  la  France  croi- 
rait de  son  devoir  et  de  la  justice  de  porter  ses  armes  dans 
les  Provinces-Unies.  Ces  cas  n'existent  point  ;  la  France 
est  et  veut  rejster  tranquille. 

V  Si  jamais  elle  est  forcée  de  rompre  sa  neutralité^  ce  ne 
sera  pas ,  comme  le  cabinet  de  Saint- James ,  pour  substi- 
tuer un  tyran  à  un  autre  tyran ,  mais  pour  rendre  la  Hol-  - 
lande  à  elle-môme.  Cette  considération  doit  ouvrir  les  yeux . 
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Il  la  nation  anglaise.  Sans  doute  elle  avait  raison,  lorsque 
la  France  était  sous  le  despotisme ,  de  s'opposer  à  l'exten- 
sion en  Hollande  de  l'influence  de  la  France;  cette  in- 
fluence ne  tendait  qu'à  augmenter  ses  forces  :  mais  si  jamais 
la  république  française  était  appelée  à  rendre  la  liberté  à 
la  Hollande»  cène  serait  pas  pour  augmenter  son  influence; 
elle  n'en  veut  aucune  sur  les  états  étrangers;  elle  ne  veut 
qu'ouvrir  des  marchés  libres  à  tous  les  peuples  de  la  terre, 
et  par  conséquent  accessibles  aux  Anglais  comme  aux  autres 
peuples.  Dans  cette  révolution,  la  nation  anglaise  gagnerait 
doublement^  puisque  le  système  de  corruption  au  moyen 
duquel  elle  domine  en  Hollande ,  et  qui  lui  enlève  des  fonds 
immenses,  n'existerait  plus ,  puisque  cette  source  féconde 
de  guerre  continentale ,  si  funeste  pour  elle ,  serait  entière- 
ment tarie. 

»  Mais  d'ailleurs  le  conseil  exécutif  de  France  a  notifié 
au  cabinet  de  Saint»  James  ses  int^atioûs  pacifiques  à  Té* 
gard  de  la  Hollande.  Pourquoi  donc  ne,  cesse-t-il  d'élever 
des  doutes  ?'Le^  peuples  libres  ont-ils  une  morale  et  une 
politique  versatiles  comnie  les  tyrans  ?  Us  cherchent ,  ils 
Teulent  ce  qui  est  juste;  et  le  juste  ne  varie  point  comme 
l'intérêt  des  cours. 

9  C'est  avec  ce  principe  que  le  cabinet  de  Saint-James 
aurait  dû  expliquer  ce  décret  du  ig  novembre  ,  qui  parait 
lui  causer  tant  d'inquiétude.  Gomment  a-^t-il  pu  lui  tomber 
dans  la  tête  qu'une  nation  qui  annonce  le  plus  grand  res* 
pect  pour  l'indépendance  des  peuples  veuille  protéger  par- 
tout les  mécontents  ?  Un  peuple' libre  sait  distinguer  Vinsur- 
rection  de  la  révolte,  la  volonté  bien  prononcée  d'une 
grande  majorité  ,  du  vœu  partiel  de  quelques  ipdividus  : 
protéger  ces  derniers  contre  la  majorité,  c'est  proléger  la 
révolte ,  c'est  être  injuste ,  et  un  peuple  libre  ne  veut 
point  l'injustice. 

»  Lés  moyens  ténébreux  sont  également  indignes  de  lui  : 
quand  il  protège  c'est  ouvertement;  il  laisse  la  ressource 
de  l'espionnage,  du  stipendiement  des  plumes  mercenaires, 
des  anarchistes ,  à  ce  despotisme  qui  n'affecte  le  respect 
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pour  la  tranquillité  dès  nations  que  parcequ'il  garantit  la 
tranquillité  des  despotes.   Ah!  si  tout-à-coup  le  roile  qui 
couvre  d'un  profond  mystère  le  machiavélisme  des  cours 
de  l'Europe ,  si  ce  voile  pouvait  entièrement  se  lever,  que 
d'horreurs  se  découvriratent  !  On  y  verrait  peut-ôtre  que 
le  fil  de  tous  nos  désordres  tient  à  la  main  de  ceux-là  mâiûes 
qui  nous  reprochent  de  troubler  la  tranquillité  de  nos  voi- 
sins; car  qui  nous  garantit  que  le  cabinet  de  Saint-James 
n'a  pas  employé ,  n'emploie  pas  encore  pour  troubler  la 
France  toutes  les  manœuvres  dont  il  s'est  servi  pour  écra* 
ser,  en  1787,  la  liberté  naissante  dans  les  Provinces->DDie8p 
Combien  d'argent  distribué  alors  par  ce  même  lord  Au- 
kland,  aujourd'hui  ambassadeur  en  Hollande!  Combien 
d'argent  distribué  pour  augmenter  les  partisans  d'Orango, 
débaucher  les  troupes  patriotes ,  acheter  cet  infâme  rhin- 
grave  de  Saltn,  ce  grand  pensionnaire  Bleiswich  !  pour 
mettre  en  scène  le  ror  de  Prusse  ^  qui  n'a  presque  jamais 
été  que  l'instrument   du  cabinet  de  Saint-James  I  pour 
acheter  une  partie  du  ministère  français ,«  qui  abandonna 
si  lâchement  la  cause  du  patriotisme  hollandais  !  Yoilà  les 
jeux  ordinaires  du  cabinet  anglais ,  de  ce  cabinet  qui  sait 
économiser  sur  les  dépens.es  de  la  marine  et  de  là  guerre 
des  sommes  énormes  pour  fournir  à  l'incalculable  corruption 
de  ses  créatures  !  Non ,  de  pareils  jeux  ne  peuvent  jamais 
souiller  l'histoire  de  notre  république  ! 

»  Rappellerai-je  les  autres  reproches  qui  nous  ont  été  faits , 
soit  par  le  cabinet  d'Angleterre  »  soit  par  ses  créatures  dans 
les  deux  chambres  du  parlement?  Rappellerai-je  cette 
fausse  interprétation  de  cet  appel  à  la  nation  anglaise  dont 
le  ministre  des  affaires  étrangères  a  menacé  le  cabinet  de 
Saint- James  ,  s'il  persistait  dans  ses  projets  hostiles  ;  appel 
dans  lequel  ce  cabinet  a  feint  de  voir  un  signe  d'insurrec- 
tion ,  tandis  que  ces  mots  signifiaient  un  appel  à  la  raison 
et  à  la  justice  d'une  grande  nation ,  dupe  du  charlatanisme 
j       de  ses  ministres,  qui  veulent  la  brouiller  avec  un  peuple 
I       dont  la  cause  est  la  sienne ,  et  qui  n'a  juré  de  haine  qu'aux 
I       tyrans? 

II.  *         3o 
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»  Rappellerai-je  ces  plaîntes  sur  l'iadécence  arec  laquelle 
en  traite  ici  lès  rois,  lorsqu'on  parle  dans  les  deux  cham. 
bres  d'Angleterre  avec  tant  d'insolence  des  ministres  el 
des  représentants  du  peuple  français  ?  ces  plaintes  contre 
nos  clubs ,  qui  gouternent .  lorsque  le  ministre  anglais  en 
«lève  i^manarehiquef  pour  tyranniser  ?  Ces  plainte»  sur 
nos  actes  arbitraires ,  lorsqu'on  établit  soi-même  l'inquisi- 
lion  contre  les  Anglais  et  contre  nos  frères  ? 

»  Rappellerai-je  l'accusation  d'avoir  envahi  la  Savoie  et 
de  rèvoi^  jointe  à  notre  territoire  ?  Les  préparatifs  hoatilcs 
du  roi  de  Sardaigne ,  ouvertement  dirigés  contre  nous , 
îustifient  l'invasion .  et  le  vœu  unanime  de  toutes  les  com- 
munes  de  la  Savoie  légitime  une  jonction  plus  utile  k  ces 
braves  Allobroges  qu'aux  Français. 

•  Rappellerai^e  l'accusation  d'avoir  envahi  les  Pays-Bas, 
d'y  donner  des  lois ,  d'y  faire  une  constitution  PMais  qui 
donc  a  le  premier  ravagé  nos  campagnes  ?  N'est-ce  pas  le 
tyran  dé  ces  Pays-Bas  ?  Nôuç  ,  y  faire  une  constitution  I 
Qu'on  lise  ces  instructions  données  aux  généraux  î  iïiis- 
90mbl6r  lùpeupb,  consulter  son  vœu,  protéger  sa  sureié 
pmdant  qu*il  iintt  son  vœu»  le  respecter  quand  il  est 
éfiiis...  Voilà  le  mode  de  notre  tyrannie.  Le  peuple  belge 
fait  et  fera  seul  sa  constitution j  mais,  pour  Tamêner  à  ce 
point ,  il  faut  bien  lier  les  mains  des  malveillants,  des  émis- 
saires autrichiens  qui  voudraient  exciter  de»  séditions  ;  et 
Yoilà  ia  cause  de  quelques  actes  d'autorité  nécessaires , 
voilh  le  fondement  de  ce  pouvoir  révolutionnaire  s  qui 
n'est  qu'un  pouvoir  protecteur  de  la  liberté  poBtique  h  son 
berceau ,  qui  cesse  dès  qu'elle  est  établie.  Non»  •  piller  la 
Belgique  »  lorsque  nous  ne  voulons  qu'être  remboursés  vo- 
lontairement des  frais  d'une  guerre  où  le  sang  de  nos 
frères  est  compté  pour  rien  1  II  sied  bien  h  une  cour  qui 
a  dépouillé  et  qui  dépouille  les  Indes  orienUle»  de  ri- 
chesses énormes  pour  en  tenir  les  habitants  dani  les  fers , 
il  lui  sied  bien  de  nous  reprocher  la  demande  d'une  juste 
indemnité  pour  les  frais  que  nous  coûte  la  resiitution  de  la 
liberté  à  nos  voisins  ! 
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a  Rappellerai^je  ce  grapd  crime  comqiis  par  l'assemblée 
législatire  et  la  convention  »  en  recevalit  des  adresses  et 
des  députations  des  diverses  sociétés  anglaises ,  crime  qui 
a  profondément  scandalisé  les  ministres  ,  les  lords»  les  gens 
de  robe  ?  comme  si,  d'après  la  constitution  anglaise  même» 
les  habitants  de  cette  tle  n^avaient  pas  le  droit  de  se  ré- 
jouir de  la  révolution  d'un  peuple  voisin  qui  recouvre  sa 
liberté ,  de  l'en  féliciter  I  comme  si  ces  félicitations  ne  ten- 
daient pas  à  resserrer  les  liens  des  nations,  à  bannir  ces 
antipathies  prétendues  nalcoTur/e^^  et  alimentées  pour  la 
sûreté  du  despotisme  I  comme  si  lés  représentants  desFran- 
çais,  qui  se  sont  déclarés  les  frères  de  tous  les  hommes, 
pouvaient  refu$or  rentrée  de  leur  sanctuaire  à  des  étran- 
gers qui  viennent^  rendre  dans  son  temple  hommage  à  la 
liberté  universelle  1  Ah  t  si  les  entraves  mises  à  ces  com- 
munications fraternelles  accusent  un  gouvernement ,  ce 
n'est  pas  le  nûtre ,  mais  bien  celui  qui  craint  comme  une 
contagion  funeste  ,  une  communication  avec  des  hommes 
ItbreSir 

»  Eh  I  combien  de  moyens  pervers  n'a-t-il  pas  employés 
pour  la  rompre  entièrement,  pour  nous  noircir  aut  yeux 
do  nos  frères  d'Angleterre?  Aux  politiq^ues  qui  croient  en- 
core à  Ja  yieille  balance  de  rlSurope,  aux  commerçants 
qui  cherchent  des  marchés  exclusifs  ,  on  nous  appoints 
cooin^e  des  conquérants  avides ,  voulant  bouleverser  toute 
l'Europe;  comme  si  les  Français  voulaient  faire  des  Pays- 
Bas  ud  second  Bengale  !  Aux  esprits  faibles  ou  supersti- 
tieux on  nous  a  transformés  tous  en  athées ,  parcequ'ùn 
député  avait  fait  dans  cette  tribune  la  confession  ingénue 
de  son  athéisme  (1)  !  Aux  rigoristes  presbytériens  on  a 
dit  que  nous  osions  exercer  notre  raison  et  nous  occuper 
du  bien  public,  même  le  dimanche  !  Aux  hommes  qui 


(1)  Dans  la  séance  du  i4  décembre  179a  no  dépoté  d'Iodre-et-* 
liOire,  Jacob  Dapont,  prononçait  un  discours  sur  rinsurrectioD  publique; 
quelques  consciences  timorées  s'épouvantèrent  de  ses  principes  ;  il  s'ar- 
rêta étonné  en  disant  :  h  déchn  qwje  taU  aihé$^ 
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estiment  enclore  la  nation,  française  on  a  dît  qu'elle  était 
subjuguée  par  une  poignée  de  factieux  !  Aux  hommes  amis 
deis  lois*  ennemis  du  sang,  on  a  montré  des  poignards 
en  leur  criant  :  voilà  ta  religion  des  Français  ! 

»  Et  tandis  qu'avec  ces  comédies  jouées  gravement^  avec 
CCS  mensonges  répétés  par  des  hommes  ^ui  jouissent  de- 
puis long-temps  de  l'estime  public  ,  on  .aliénait  de  nous  la 
nation  anglaise  y  on  cherchait  à  irriter  d'un  autre  côté  la 
république  française ,  provoquée  par  les  outrages  les  plus 
manifestes.  Ainsi  non  seulement  le  ministère  anglais  dé- 
daignait de  nous  envoyer,  un  ambassadeur,  mais  il  refusait 
de  reconnaître  le  nôtre,  et  les  papiers  vendus  au  'cabinet 
de  Saint-James  ne  cessaient  d'accumuler,  contre  la  nation 
qu'il  représente,  les  calomnies  les  plus  atroces. 

»  Sans  doute  la  république  française  doit  être  indifférente 
h  la  reconnaissance  des  royaumes  étrangers  ;  elle  existe , 
et ,  pour  continuer  d'exister,  elle  n'a  besoin  d'aucun  appui 
étranger;  et  peut-être  devra-t-elle  examiner  à  son  tour  s'il 
lui  convient  de  reconnaître  ces  rois  qui  traitent  avec. autant 
d'insolence  une  république  puissante  !  Cependant  notre 
indifférence  ne  doit  pas  s'étendre  jusque  sur  les  motifs  qui 
ont  dirigé  le  parlement  d'Angleterre  dans  son  refus  de 
nous  envoyer  un  ambassadeur  :  il  semblait  qu'on  craigntt 
de  prostituer  la  dignité  an^glaise  ^n  rendant  cet  hommage 
aux  factieux  que  l'on  suppose  toujours  diriger  la  France. 
Cette  insulte  envers  la  nation  ne  demande*t^elle  pas  une 
réparation  ?  Elle  a  droit  encore  d'en  exiger  une  pour  l'ou- 
trageante partialité  de  Yactc  sur  l'exportation  des  gri^ins. 
On  sait  que  le  commerce  des  grains  y  les  primes  qui  le  fa- 
vorisent ,  les  actes  qui  en  prohibent  l'exportation ,  ne  sont 
que  des  moyens  dans  la  main  du  gouvernement  anglais  et 
des  grands  propriétaires  membres  du  parlement ,  pour  faire 
hausser  à  leur  gré  le  prix  des  grains  ^pour  l'empêcher  de 
sortir  quand  il  leur  convient  :  c'est  encore  une  comédie 
JQuée  au  proût  de  l'aristocratie  ,  et  dont  est  dupe  le  peuple 
anglais,  qui  paie  fort  cher  le  blé  étranger  qu'il  mange, 
pour  enrichir  le  propriétaire  qui  exporte  le  blé  anglais.  Le 
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ministère  anglais  se  sertaujourd'huidecemoyen  poup  tra- 
casser la  France ,  pour  la  gêner  dans  ses  approvisionne- 
ments, et  pour  ne  gêner  qu'elle  seule,  car  la  partialité  s'est 
montrée  tout  h  nu.  Des  bateaux  chargés  de  grains  étran- 
gers pour  le  compte  du  gouvernement  de  France  ont  été 
arrêtés  dans  la  Tamise;  le  gouvernement. anglais  ne  veut 
les  relâcher  que  sous  la  condition  d'une  caution  qui  répon- 
dra que  ces  grains  ne  seront  pas  exportés  en  France.»., 
Une  telle  clause  n'est-elle  pas  un. commencement  d'hosti- 
lités ? 

j>  Ne  trouve-ton  pas  le  même  esprit  hostile  c^  dans  l'acte 
qui  prohibe  la  circulation  de  nos  assignat$  ,  et  dans  celui 
qiii  concerne  les  étrangers  arrivant  et  résidant  en  Angle- 
terre ?  Le  premier  acte  n'est-il  pas  une  véritable  déclara- 
tion de  guerre  à  nos  moyens  de  finance  ?  Le  second  n'en, 
est-il  pas  un  contre  les  patriotes  qui  triomphent  mainte- 
nant en  France  ?  car  cet  acte  manifeste  une  partialité  mar- 
quée pour  les  émigrés  ,  prêtres,  nobles,  aristocrates,  ou 
soi-disant  modérés  qui  sont  en  Angleterre ,  et  que  le  gou- 
vernement semble  mettre  sous  sa  protection  spéciale ,  tan- 
dis qu'il  réserve  toutes  les  horreurs  de  l'inquisition  pour 
les  patriotes  que  leurs  affaires  ou  feur  goût  amènent  en 
Angleterre. 

»  Les  intentions  hostiles  paraissent  d'autant  plus  claire- 
ment dans  cet  acte,  qu'il  offre  une  infraction  manifeste  de 
l'article  4  du  traité  de  commerce  passé  en  1 786  avec  l'An- 
gleterre ;  car,  aux  termes  de  cet  article,  les  Français  peu- 
vent c  y  entrer,  aller  librement ,  sans  permission  ni  sauf- 
conduit  général  ou  spécial ,  en  revenir,  y  séjourner,  ache- 
ter, et  être  traités  avec  toute  sorte  de  bienveillance  ;  »  et 
cependant ,  d'après  le  nouvel  'acte  ,  les  citoyen^  français 
sont  tenus  de  prendre  des  secrétaires  d'état,  qui  peuvent 
les  refuser,  des  permissions  ou  sauf-conduits  pour  entrer, 
aller  et  pester  en  Angleterre  ;  et  ces  secrétaires  d'état,  qui 
demeurent  leurs  maîtres  ,  leurs  inquisiteurs,  peuvent  les 
assujettir  sans  motifs ,  et  sur  un  simple  soupçon,  aux  for- 
jualités  les  plus  odieuses,  leur  fixer  un  arrondissement  dont 
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ik  ne  peuyenl  pas  passer  les  bornes,  les  rejeter  même  à 
leur  gré  du  territoire  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  la  clause 
insérée  en  faveur  des  négociants  est  une  clause  que  ces  se- 
crétaires d'état  peuvent  encore  rendre  illusoire  »  car  les  né- 
gociants sont  obligés  de  prouver  que  leur  commerce  U$ 
amène  en  Angleterre,  et  Tinquisiteùr  reste  >ug6,  et  seul 
juge  des  preuves  de  ce  fait.  11  est  impossible  de  irioler 
^'une  manière  plus  scandaleuse  un  traité  solennel ,  traité 
respecté  par  la  France ,  quoiqife  ruineux  pour  ses  manu- 
iactures ,  quoique  arraché  par  l'astuce  à  l'impérilie  ou  à  la 
corruption  des  agents  de  l^illiciengouTemement  de  France; 
traité  violé  dans  ce  temps  même»  ob  la  France  n'a  cessé 
de  montrer  de  -la  bienveillance  pour  les  Anglais  qui  voya- 
gent ou  résident  sur  son  territoire.  .    ' 

> Certes  il  convenait,  il  convient  à  la  France,  sous  tous 
les  rapports ,  de  suspendre  ce  traité ,  qu'elle  observe  reli- 
gieusement ;  et  cependant  c'est  ce  cabinet  anglais ,  par  le- 
quel il  est  violé ,  qui  ose  accuser  la  république  de  violer 
tous  les  traités  I  De  quel  crime  n'est-il  pas  coupable  ici 
envers  la  nation  anglaise,  en  rompant  ce  traité  auquel  elle 
doit  une  partie  de  sa  prospérité? 

»  Ne  l'est-il  pas  encore  dans  la  protection  qa*il  accorde 
aux  rebelles  français?  N'est-ce  pas  une  violation  directe  de 
Tarticle  i*^  du  traité  de  paix  de  1783 ,  qui  porte  ces  mots, 
où  se  trouve  la  condamnation  du  cabinet  anglais  :  c  On 
»  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  &  l'ave- 
»mr  l'union  heureusemoit  rétablie^  s'attachant  au  contraire 
jik  se  procurer  réciproquement  tout  ce  qui  pourrait  contri- 
«buer  à  leur  gloire,  intérêts  et  arantages  mutuels,  sans 
'w donner  aucun  secours  ni  protection,  directement  ou  in- 
9  dirtetement ,  à  ceux  qui  voudraient' porter  quelque  prér- 
9Judice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contractantes,  b 

1  Enfin ,  à  quoi  peut-on  attribuer  ces  armements  extra- 
ordinaires ,  cette  augmentation  de  troupes  de  terre  et  de 
marine,  cet  empressement,  ce  feu  avec  lequel  on  travaille 
dans  tous  les  ports  de  l'Angleterre ,  si  ce  n'est  à  l'intention 
die  menaeer ,  d'ef&ajrer  et  d'accabler  s'il  est  possible ,  la 
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France  ?  car  l'iropuissaDce  de  l'Espagne  »  le  traité  secret 
qa!  parait  lier  les  deux  coui^s ,  Tharmonie  qur  règne  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie ,  la  soumission  de  la  Hollande  à 
ses  ordres  suprêmes ,  tout  prouve  que  la  France  seule  est 
l'objet  de  ces  armements. 

«  Il  est  difficile^  en  réunissant  tous  ces  faits ^  de  ne  pal 
se  laisser  entraîner  à  l'idée  que  le  cabinet  de  Saint^James  « 
las  de  la  neutralité,  tourmenté  par  les  puissances  liguées 
contre  nous  et  par  nos  émigrés ,  et  croyant  que  le  moment 
est  enfin  yenu  d'écraser  l'esprit  de  la  liberté  »  veut  prendre 
une  part  active  dans  la  coaKtiop  qui  a  juré  sa  ruine.  Tout 
se  réunit  pour  porter  cette  conviction  dans  l'âme  »  et  l'or» 
gueil  de  ce  roi  qui  gémit  depuis  si  long-temps  de  l'ignominiô 
dont  on*  couvre  la  royauté^  et  que  la  guerre  d'Amérique 
n'a  pas  guéri  de  la  funeste  envie  de  combattre  encore  uM 
fois  le  génie  de  la  liberté  ;  et  la  haine  pour  la  liberté  da 
ce  lord  Hawkesbury»  qui  derrière  la  toile  dirige  et  son 
maître  et  le  conseil;  et  là  majorité  corrompue  du  parlé* 
ment  »  et  la  soumission  profonde  à  ses  volontés  d'iine  par** 
tie  de  ce  conseiï  qu'il ^a  fait;  et  la  faible  résistance  de  oo 
Pitt  et  dé  ses  pairs  >  même  des  ministres ,  qui  ne  s'opposent 
plus  à  la  guerre  depuis  qu'elle  est  devenue  une  popularitéi 
et  le  dévouement  aux  volontés  du  roi  de  cesjordé^  qui 
voient  dans  la  guerre  avec  la  France  la  copservation  An 
leurs  titres  ;  et  la  comédie  jouée  dans  la  chambre  des  com« 
munes  par  le  parti  de  l'opposition  ;  et  l'insolence  avec  la^ 
quelle  tous  les  partis  traitent  dans  leurs  débats  la  répii* 
blique  française  ;  et  l'aveuglement  de  la  nation  »  qui  croit 
voir  dans  cette  guerre  une  sainte  croisade  pour  sa  consti-* 
tulioD  )  et  le  désintéressement  inouï  du  commerce  anglais  ^ 
qui ,  pénétré  de  frayeur  pour  le  règne  de  l'égalité ,  offm 
des  trésors  .pour  lui  faire  la  guerre  ;  enfin  l'espoir  universel 
d'écraser  la  France^  parcequ'on  la  juge  d'après  des  ta- 
bleaux faux  ou  exagérés ,  parcequ'on  la  croit  plongée  dans 
l'aparchie ,  et  sans  marine ,  comme  sans  moyens  pécu- 
niaires.     ' 

»  Maïs  d'un  autre  côlé  peut-on  crpire  que  ces  déaioosti-a- 
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tiens  de  gaerre  soient  bien  sérieuses  dans  le  minislère  an- 
glais /quand  on  rassemble  tant  de  motifs  qui  devraient  Ten 
détourner  ;  quand  on  voit  qu'il  n'a  aucun  motif  réel  pour 
la  déclarer  è  la  France  ;  que  ceux  qui  sont  allégués  ne  sont 
que  de  misérables  chicanes  ;  qu'il  est  impossible  de  trom- 
per long-temps  la  nation  anglaise ,  et  de  lui  faire  croire 
qu'elle  doit  dépenser  des  milliards  pour  enchaîner  l'Escaut, 
ou  pour  faire  expliquer  un  décret  qui  est  déjà  expliqué; 
quand  on  voit  que  la  guerre  va  détruilre  ce  commerce 
brillant  qui  s'enrichissait  si  paisiblement  au  milieu  de  notre 
guerre ,  qui  spéculait  déjà  sur  la  prochaine  désorganisation 
de  l'Europe  ;  que  la  guerre  va  fermer  ces  ressources  fécondes 
de  revenu  public  qui  couvraient  passagèrement  au  moins  le 
déficit  entre  la  recette  et  la  dépense  publique  en  Angleteite  ; 
quand  on  voit  la  dette  énorme  qui  écrase  l'Angleterre ,  et 
rinsulBSsance  des  impôts  »  tellement  accumulés  cependant 
qu'il  lui  est  impossible  de  trouver  un  seul  article  à  taxer 
désormais;  quand  on  voit  que  celte  guerre  est  inutile  même 
pour  le  but  principal  que  le  ministère  anglais  s'est  proposé, 
puisque  ce  but  est  rempli ,  puisque  cette  révolution  dont  il 
était  menacé  est  complètement  anéantie;  quand  on  voit 
que  cette  guerre  ne  pourrait  au  contraire  que  ressusciter 
l'espoir  de  cette  révolution ,  puisque  la  guerre  la  plus  heu- 
reuse est  toujours  cruellement  onéreuse ,  crée  infaillible- 
ment des  mécontentements  et  de  l'effervescence,  et  que 
de  là  à  une  révolution ,  dans  la  crise  où  nous  sommes ,  il 
n*7  a  qu'un  pas  ? 

•  Peut-on  croire  enfin  que  les  démonstrations  de' guerre 
soient  sérieuses ,  quand  on  voit  le  minislère  anglais  conti- 
nuer les  négociations  même  avec  les  agents  dont  ii  feint 
de  ne  pas  reconnaître  le  caractère;  quand  on  le  voit  n'or- 
donner que  l'addition  du  même  nombre  d'hommes  et  de 
vaisseaux  qu'il  ordonna  dans  les  préparatifs  simulés  contre 
l'Espagne  et  la  Russie ,  et  s'abstenir  surtout  de  ce  terrible 
moyen  de  la  presse ,  sans  lequel  il  lui  est  impossible  d'é- 
quiper même  une  flotte  peu  considérable  ?  Oui ,  en  rap- 
prochant toutes  ces  circonstances  »  nous  serions  tentés  de 
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regarder  cette  guerre  comme  une  guerre  de  préparatifs  ; 
mais  sous  cet  aspect  même,  elle  est  plus  funeste  pour  doûs 
qu'une  guerre  déclarée  ;  car  quel  serait  son  objet?  De  nous 
amuser  par  de  feintes  négociations ,  d'user  nos  moyens, 
tandis  qu'en  gagnant  du  temps,  on  augmenterait  ses  prépa- 
ratifs ,  pour  tomber  ensuite  sur  la  république  au  moment' 
qui  paraîtrait  le  plus  favorable. 

•  C'est  le  système  qu'ont  suivi  Léopold  et  Frédéric-Guil- 
laume ;  c'est  le  système  que  suitle  cabinet  de  Saint-James: 
il  attend  que  ses  flottes  soient  entièrement  armées*etéqui- ^ 
pées,  ce  qui  ne  peut  être  terminé  avant  deux  ou  trois 
mois;  il  attend  que  nos  assignats  se  décréditent  encore 
plus ,  que  notre  hypothèque  soit  épuisée ,  que  T'anarchie 
nous  divisé ,  que  le  peuple  français ,  las  fie  1^^  guerre  et 
craignant. les  impôts  ,  lui  offre  une  proie  facile  à  engloutir. 
£h  bien  !  il  faut  déjouer  le  cabinet  anglais  comme  nous 
avons  déjoué  Léopold  et  Frédéric-Guillaume  ;  il  faut  le 
forcer  de  nous  donner  une  explication  précise ,  qui  nous 
tranquillise  à  jamais ,  ou  tirer  l'épée  contre  les  Anglais; 
et ,  croyez-en  le  génie  de  la  liberté ,  les  matelots  français 
ne  le  céderont  point  aux  vainqueurs  du  Brabant ,  et  la  mer 
aura  aussi  son  Jemmapes. 

>  C'est  ici  qu'il  faut  déchirer  le  voile  qui  enveloppe  ce 
colosse  imposant  de  l'Angleterre;  c'est  ici  qu'il  faut  prou- 
ver que  vous  commencerez  cette  guerre  maritime  avec  au-  > 
tantôt  plus  d'avantages  que  le  cabinet  de  Saint-James.  Ar- 
gent, hommes  et  vaisseaux,  voilà  le  Iripl^  nerf  de  la  guerre: 
eh  bien  !  considérez  l'état  de  l'Angleterre  ;. comparez-lui  le 
vôtre. 

9  La  dépense  publiaue  de  l'Angleterre  a  monté  en  1791, 
après  une  paix  de  sept  années ,  à  plus  de  dix-sept  millions 
de  livres  sterling ,  et  sa  recette  n'a  pas  été  au-delà  de  seize 
millions  (  avant  la  révolution  ,  le  million  de  livres  sterling 
valait  vingt -cinq  millions  de  nos  livres));  c'est-à-dire  que 
plus  de  quatre  cent  cinquante  millions  sont  nécessaires  pour 
gouverner  une  population  de  sept  millions  d'hommes,  tan- 
dis que  vingt-cinq  millions  de  Français  ,  si  nous  étions  en 
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lempt  de  paix  »  De  p  aieraient  paa  autant  de  taxe  ;  e'est^k* 
dire  qae  ebaque  Anglais  paie  troiê  foia  plas  d'impôta  qu'un 
Français;  c'est *à-dire  que  l'Angleterre  n'a  pas  uneaeule 
hypothèque  b  ofBrir  aux. emprunts  qu'elle  sera  obligée  de 
faire  pour  soutenir  la  guerre  »  puisque  la  dépense  ordinaire 
en  temps  de  paix  surpasse  de  près  de  un  million  sterling 
sa  recette  ordinaire  ;  tandis  que  la  France  a  d'abord  plos 
de  troiii  milliards  d'hypothèques  à  offrir  en  fonds  de  terre» 
tandis  que ,  lorsque  cette  hypothèque  sera  puisée  ,  la  ri* 
ohesse  du  sol  et  de  l'industrie  française  offrira  ces  resscnr^ 
ces  immenses  depuis  long*  temps  consommées  par  les  be>- 
soins  du  ministère  anglais. 

is  Jugeas  9  par  un  autre  trait ,  de  la  détresse  de  cette  su* 
perbe  puissance  :  l'armement  simulé  contre  la  IMissie  ^  en 
j  791 ,  a  coûté  près  de  quatre  millions  sterling  ;  cette  somme 
fait  partie  d'une  dette  de  vingt  millions  de  livres  stefling 
qui  n'a  pas  encore  d'hypothèque ,  tandis  que  le  ministère 
anglais;  pour  cacher  sa  faiblesse  sous  une  prospérité  ap- 
parente,  fait  amortir  annuellement  un  million  de  liirrei 
sterling  en  fonds  anglais.  Amortir  un  million  ,  lorsque  le 
déficit  aunuel  s'élève  presque  à  ce  million  même  »  lorsque 
près  de  yingt  millions  de  livres  sterling  ne  sont  pas  encore 
fondés  9  lorsque  pour  faire  face  à  des  besoins  pressants  on 
est  obligé  de  se  dégrader  au  point  de  prendre  dans  la  bao« 
que  d'Angleterre  cinq  cent  mille  livres  sterling  apparte-* 
nant  è  des  propriétaires  inçoiinus  ! 

»  L'Angleterre  depuis  sa  paix  avec  l'Amérique  a  vu  créer 
près  de  trois  millions  de  livres  sterling  de  taxe  par  année* 
Eh  !  quels  impôts  l'agriculture ,  le  commerce ,  les  mann-^ 
lectures  n'auraient- ils  pas  à  redouter,  si  h  guerre  devait 
durer ,  si  surtout  elle  était  dirigée  contre  un  peuple  libre» 
un  peuple  de  vingt -cinq  millions  d'homùies  déterminés  k 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  liberté»  lorsqu'une  goerrs 
avec  trois  millions  d'Américains  lui  a  coûté  plus  d'un  mil*» 
liard  1 

f  Parlerai' je  de  la  ressource  des  hommes  ?  Comparerai- 
}e  cette  population  de  vingt-cinq  millions  de  français  qni 
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n'ont  qu'une  âme  »  qu'une  volonté ,  arèc  ces  sept  millions 
d'Anglais  qui  fourDissent  à  peine  iea  milliers  d'hommes  que 
demandent  et  que  dévorent  chaque  année  les  climats  brû- 
lants des  îles  à  sucre  et  des  Indes  orientales?. avec  ces 
douze  cent  mille  Écossais ,  las  du  joug  de  l'Angleterre ,  et 
qui  la  désertent  chaque  jour  pour  enrichir  les  États-Unis? 
avçc  ces  trois  millions  d'Irlandais,  qui,  loin  de  seconder 
les  folies  du  cabinet  de  Saint- James^,  qui ,  loin  de  vouloir 
combattre  un  peuple  libre ,  cherchent  au  cbn;traire  à  l'imi- 
ter ,  qui  présentent  déjà  au  despotisme  effrayé  une  armée 
de  soixante  mille  volontaires  bien  organisés. 

9  Votre  immense  population  est  et  sera  une,  pépinière 
intarissable  et  de  soldats  et  de  matelots  lorsque  la  voix  de 
la  liberté  les  appellera  au  combat ,  sur  terre  ou  sur  mer. 
Avant  six  mois  »  quatre-vingt  mille  matelots  français  » 
attirés  par  le  désir  de  servir  leur  patrie ,  protègeront'le  pa- 
villon tricolor;  tandis  quelô  cabinet  anglais  ne  peut»  avec 
nue  prime  monstrueuse  dé  cinq  livres  sterling»  compléter 
son  addition  dp  neuf  mille  matelots  ;  tandis  que  pour  armer 
une  flotte  considérable,  il  sera  forcé  de  Recourir  à  l'infâme 
pressé,  et  par  là  de  précipiter  sa  ruiife en jappelant l'insur- 
rection. Ne  l'oubliez  jamais,  la  guerre  que  vous  faites  est 
une  guerre  sans  exemple  ;  c'est  la  nation  entière  qui  coiii- 
bat  contre  les  satellites ,  ou  payés  ou  de  mauvaise  volonté; 
satellites  dont  la  recrue  sera  bientôt  épuisée. 

»  C'est  en  considérant  ainsi  avec  un  œil  attentif  cet  écha- 
faudage imposant  de  la  grandeur  anglaise  que  l'observa- 
teur instruit  parvient  à  en  découvrir  le  vide ,  et  quand  il 
jette  les  yeux  au  dehors  de  cette  lie ,  l'Angleterre  lui  pa*- 
ralt  seule  »  oui ,  seule  au  milieu  de  ses  alliés  et  de  %^  vas- 
saux.   . 

»  Est-ce  la  Prusse  qui  doit  la  chérir,  !a  Prusse,  qu'elle 
a  si  cruellement  jouée  dans  la  guerre  actuelle?  la  Ru^ie» 
qui  ne  lui  pardonnera  jamais  d'avoir  voulu  humilier  son 
^orgueil?  l'empereur,  dont  Findigence  épuisera  bientôt  te 
trésor  de  l'Angleterre  ,  comme  ses  prédéceâseurs  l'ont 
épuisé  dans  la  guerre  des  alUés?  le  Portugal,  réduit  a« 
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marasme ,  le  Portugal ,  qui  s'occupe  de  recueillir  de  l'or 
non  pour  le  Tage,  mais  pour  en  enrichir  la  Tamise?  la 
Hollande ,  lasse  de  son  joug  ,  et  dont  Timpuissance  tourne 
aujourd'hui  contre  l'Angleterre  même? 

»  Sont-ce  ses  Iles  h  sucre  qui  peuvent  fournir  des  fonde* 
ments  solides  à, sa  grandeur,  ces  lies  déjà  ébranlées  par 
l'exemple  des  colonies  françaises ,  où  les  hommes  de  cou- 
leur sont  rédqits  presque  au  sort  des  esclaves  ,  où  les  escla- 
ves ne  sont  pas  même  au  niveau  des  bêtes  de  somme  ?  Com- 
plétez votre  décret  sur  les  hommes  de  couleur  »  adoucissez 
le  sort  de  l'esclave  »  et  vous  protégerez  vos  îles  ,  en  enle- 
vant bientôt  à  l'Angleterre  les  siennes. 

»  Est-ce  dans  sesjmmenses  possessions  des  Indes  orien- 
tales que  l'Angleterre  doit  espérer  de  trouver  des  moyens 
et  des  amis?  Je  vois  partout  des  sommes  immenses  à  dé- 
penser; je  vois  un  commerce  qui  en  quatre  années  a  coûté 
onze  millions  délivres  sterling ,  et  n'a  pas  rapporté  au-delà; 
je  vois  un  revenu  territorial  qui  n'est  dû  qu'à  la  force  ^  qai 
dessèche  de  jour  en  joui^ ,  qui  est  insuffisaiit  pour  fournir 
aux  moindres  guerres  ou  aux  déprédations  des  Anglais  ;  je 
vois  un.  tribut  énorme  payé  à  la  Chine ,  une  étendue  im** 
mense  à  parcourir,  peu  de  moyens  à  employer^  et  pas  un 
ami.  Pas  un  ami  !  oui ,  ce  mot  est  vrai  pour  tout  homme 
qui  connaît  à  fond  l'état  politique  actuel  de  l'Inde. 

»  Est-il  en  effet  l'ami  de  l'Angleterre  ce  nabab  du  Car- 
ndte,  qui  depuis' quarante  ans  est  sous  la  lisière  des  An- 
glais ,  ce  nabab  qu'ils  ont  constamment  abreuvé  d'amer^ 
tûmes  et  d'ignominie ,  saisi  aujourd'hui  par  ses  ci^éanciers, 
qui  lui  disputent  le  reste  des  dépouilles  que  n'a  pas  enle- 
vées la  cupidité  des  gouverneurs  anglais  ?  Est-ce  ce  Nizatn , 
qui  prête  ses  troupes  à  la  force ,  et  qui  les  refusera  toujours 
à  la  faiblesse  ?  Sont-ce  ces  Marattes  ,  qui  connaissent 
enfin  le  machiavélisme  de  la  politique  anglaise ,  qui  sentent 
bien  que  si  Cornwallis  n'a  pas  entièrement  écrasé  Tippoo, 
c'est  qu'il  fallait  leur  conserver  un  rival,  c'est  qu'il  con- 
vient aux  Anglais  de  faire' détruire  l'un  par  Tautre  les  peu- 
ples de  rinde  ?  Est-ce  Tippoo-Sultan  y  qui  concentre  dans 
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son  âme  la  douleur  dévorante  d'avoir  vu  flétrir  à  Seringa- 
patnam  les  lauriers  cueillis  si  souvent  sur  les  Anglais  mê- 
mes ;  ce  Tippoo  dont  l'ambition  est  l'élément ,  qui  n'attend.   ' 
que  l'occasion  pour  faire  éprouver  de  nouveau  aux  Anglais 
ses  talents ,  son  courage  et  sa  vengeance  ? 

9  Est-ce  ce  fils  infortuné  d'Allum-Shab ,  qui  en  recueil- 
lant le  trône  da  Mogol  n'a  recueilli  que  les  fruits  de  l'in- 
)U8lice  anglaise ,  de  celte  injustice  qui  continue  à  le  priver 
d'un  tribut  reconnu  légitime'  par  le  parlement  même  ? 
Sont-ce  ces  laborieux  tisserands  de  l'Inde,  dont  il  tyran- 
nise l'industrie  ?  Ces'  Zemtndars ,  dont  la  propriété  est 
sans  cesse  flottante?  Sont-ce  tous  ces  hommes  qui  ont  en- 
core sous  les  yeux  des  milliers  de  cadavres  de  leurs  mal- 
heureux frères ,  enlevés  par  une  famine  causée  par  la  cu- 
pidité anglaise  ;  sont-ce  tous  ces  hommes  qui  prêteront  un 
appui  au  cabinet  anglais?  Non,  tout  secours  doit  être  ici 
arraché  par  la  force ,  et  les  secours  qu'on  doit  à  la  force 
ne  sont  pas  de  longue  durée.  Trente  millions  d'hommes 
sont  maintenant  dans  l'Inde  sous  la  domination  de  l'An- 
gleterre ;  presque  tout  l'Indoustan  la  déteste  et  soupire 
après  sa  ruine.  Et  avec  quelle  force  contient-on  cette  énorme 
quantité  d'hommes ,  cette  immense  étendue  de  pays  ?  Avec 
dix  mille  Anglais  au  plus ,  disséminés  sur  toute  la  surface 
de  rinde ,  qui  ont  à  leurs  ordres  cent  mille  indigènes  de 
ce  pays  bien  disciplinés,  mais  dont  la  discipline  pourra 
tourner  un  jour  contre  leurs  maîtres.  Joignez  à  ce  tableau 
celui  de  l'épuisement  des  finances  de  toupies  présides,  et 
surtout  celui  du  Bengale,  l'épuisement  de  cette  compa- 
gnie des  Indes ,  qui  va  bientôt  rentrer  dans  le  néant ,  acca- 
blée de  dettes  et  couverte  de  malédictions  ,  comme  toutes 
les  autres  compagnies. 

-  »  Rappelez-vouS  celte  guerre  injuste  contre  Tippoo,  qui 
vient  à  peine  d'être  terminée,  et  coûte  Ix  la  Grande -Bre- 
tagcie  plus  de  huit  millions  de  livres  sterling ,  une  quan- 
tité prodigieuse  d'hommes  ;  et  dites-nous  s'il  est  possible 
qu'un  petit  pays  comme  l'Angleterre  puisse  long-temps  . 
soutenir  ce  colosae  de  grandeur  à  quatre  ou  cinq  mille  lieues 


I  •  \ 


47^  CONVENTION  NàTIONAUS. 

de  «OU  territoire  I  dites-nous  s'il  est  possible  qu'il  paisse  y 
soutenir  des  attaques  bien  dirigées ,  combinées  arec  les 
princes  de  ce  pays  »  et  dans  un  nouveau  système  !  dites- 
nous  si  lorsque  les  républicains  français  se  présenteront 
dans  ces  parages»  non  pour  remplacer  les  Anglais  en  les 
chassant  »  mais  pour  rendre  l'Iode  à  son  indépendance  , 
pour  y  rappeler  le  commerce  à  sa  vraie  base ,  la  base  de 
la  fraternité;  dites  «nous  si  dès  lors  ils  ne  trouveront  pas 
et  dans  les  princes  et  dans  les  peuples  autant  d'alliés , 
et  s'il  ne  leur  sera  pas  facile  de  renverser  une  puissance 
dont  la  stature  colossale  accuse  la  faiblesse  et  appelle  la 
ruine? 

»Loin  de  nous,  en  traçant  ce  tableau,  l'idée  de  vouloir 
affliger  la  nation  anglaise  1  Nous  ne  voulons  que  démasquer 
le  fantôme  de  puissance  sur  lequel  son  ministère  s'appuie. 
Quant  h  la  nation,  elle  ne  nous  offre  que  des  frères»  et  Fou 
ne  veut  pas  la  destruction  de  ses  frères;  mais  la  nation 
anglaise  doit  enfin ,  cemme  nous  ,  chercher  sa  prospérité, 
non  dans  un  co^nmerce  exclusif,  non  dans  des  possessioos 
▼olées  à  leurs  propriétaires ,  non  dans  l'art  d'exprimer  les 
saeurs  et  le  sang  des  laboureurs  et  des  artisans  de  l'Inde , 
mais  d9ns  un  commerce  fondé  sur  la  moralité ,  sur  la  jus- 
tice tintversclle ,  sur  le  développement  libre  de  l'indastrio. 
Eh!  quelle  nation,  quoique  réduite  ainsi  à, elle -même* 
peut  prétendre  à  de  plus  hautes  destinées  que  l'Angleterre? 
Qui  l'emporte  sur  elle  en  industjrie ,  en  capitaux ,  en  esprit 
d^ordre,  en  moralité  surtout ,  cette  moralité  q^i  inspire  la 
confiance ,  et  est  l'âme  du  vrai  commerce  ? 

»  Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  réflexions ,  qui  doivent 
vous  prouver  que  vous  ne  devez  -pas  craindre  de  voir  le  ca- 
binet d'Angleterre  se  joindre  à  vos  ennemis. 

»Kersaint  vous  a  démontré  d'ailleurs,  d^ns  le  tableau 
énergique  qu'il  vous  a  présenté  de  la  nation  anglaise»  com- 
bien il  vous  est  facile  de  l'attaquer  avec  avantage ,  et  dans 
presque  toutes  ses  possessions.  Ce  que  vous  avez  à  craindre, 
ce  n'e^t  pas  la  guerre ,  c'est  l'incertitude  sur  la  guerre: 
eHe  use  tous  vos  moyens  sans  aucun  profit.  Vous  devez 
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donc  eiiger  une  déclaration  prêche,  et,  si  vous  ne  l'obtenez 
pas»  vous  résoudre  à  la  guerre.  Dites  donc  à  la  nation  an- 
glaise :  —  La  guerre  que  votre  cabinet  médite  contre  nous 
est  une  guerre  impie  »  fratricide  ;  nous  l'avons  en  horreur* 
Vivre  en  paix  avec^voqs  est  notre  unique  désir;  nous  vou- 
lons respecter  vos  droits ,  ceux  de  vos  alliés;  respectez  nos 
principes.  Si  vous  avez  des  inquiétudes,  nous  sommes  prêts 
k  les  dissiper;  mais  si  vous  avez  la  faiblesse  d*obéir  aux  tm« 
pulsions  perfides  de  votre  ministère  /  si  vous  voulez  prêter 
vos  mains  aux  combats  qu'il  nous  prépare,  alors,  nous  le 
déclarons  avec  douleur ,  nous  ne  verrons  plus  en  vous  que 
des  ennemis  cruels ,  que  les  frères  de  ces  satellites  de  l'Au- 
triche dont  nous  avons  juré  la  destruction*. 

9  D'après  ces  considérations ,  le  comité  a  cru  devoir  pré- 
senter à  la  convention  deux  projets  de  décret,  l'un  relatif 
à  la  partie  diplomatique,  et  je  vais  vous  l'offrir;  Tautre 
relatif  aux  mesures  militaires  à  prendre,  et  celui-là  vous 
sera  présenté  par  Rersaint.  » 

Les  mesures  militaires  consistaient  à  armer  trente-vais- 
seaux de  guerre  et  vingt  frégates,  indépendamment  de 
vingt-^deux  vaisseaux  de  ligne  et  trente-deux  frégates  qui 
l'étaient  déjà  (i);  à  construire  vingt-cinq  autres  vaisseaux 
de  ligne ,  vingt  frégates  ,  -vingt  corvettes ,  et  six  galiotes  à 
bombe  ;  à  lever  et  h  employer  cent  bataillons  pour  la  dé« 
fense  des  côtes  i  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  cet 
armement,  soit  dans  les  fonderies,  ^t  dans  les  magasins 
des  ports ,  etc. 
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(i)  D'après  un  rapport  fait  par  Monge,  ministre  de  la  marine  ,  le  aS 
septembre  179a ,  la  république  faisait  déjà  flotter  sur  toutes  les  mers  cent 

jdeuz  pavillons  tricolors ,  savoir:  vingt-un  gros  vaisseaux,  trente  frégates, 
dix-huit  corvetter,  vingt-quatre  avisos,  deux  chaloupes  canonnières,  dix 
flûtes  ou  gabares.  La  république  avait  dans  ses   porls  cinquante^trois 

>  vaisseaux ,  dont  trente-quatre  en  état  d'être  armés ,  et  dix-neuf  suscep- 
tibles de  réparation  ;  sept  vaisseaux  en  construction  ,  dont  trois  prêts  à 
être  lancés  ;  quarante-une  frégates ,  dont  vingt-quatre  en  état  d'ôtre  «r* 
mées ,  et  dix-sept  en  réparation.  La  plupart  des  ports  étaient  dans  un 
état  satisfaisant;  uae  grande  activité  régnait  dans  les  arsepaux,  ateliers, 
foifsS)  eco. 
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Les  mesures  diplomatiques  prescrivaient  au  conseil  exé- 
cutif de  déclarer  au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne 
t}ue  l'intention  de  la  répuMique  française  était  d'entretenir 
harmonie  et  fraternité  avac  la  nation  anglaise  tant  qu'elle 
respecterait  l'indépendance  de  la  république,  de  réclamer 
l'exécution  du  traité  de  commerce  de  1786,  de  deman- 
der au  gouvernement  britannique  des  explications  sur  les 
armements  qu'il  avait  ordonnés  et  sur  sa  conduite  envers 
la  France. 


SÉANCE  DU  TREIZE  JANVIER. 

Les  fédérés  des  départements  offrent  de  faire  le  service  près  de 
l'assemblée.  Les  faubourgs  Saînt-Mai^ceau  et  Saint- Antoine  de- 
mandent que  les  vainqueurs  des  Tuileries  soient ,  comme  ceux 
de  la  Bastille ,  incorporés  dans  la  gendarmerie  nationale. 
Mouvements  en  faveur  de  Louis  XYI. 

Des  fédérés  des  départements  sont  admis  à  la  barre. 

Varateur  de  la  diputation.  t^  Citoyens  représentants, 
des  fédérés  de  divers  départements»  réunis  àParis  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  légalité  contre  toute  espèce 
de  tyrannie,  demandent  à  partager  avec  les  citoyeos  de 
cette  ville  la  garde  des.  représentants  du  peuple  français; 
c'est  ici,  c'est  en  se  pressant  autour  des  pères  de  la  patrie, 
qu'ils  attendent  leurs  frères  des,  autres  déparlements.  Ils 
ne  veillent  sortir  de  cette  enceinte  que  lorsque  les  anar- 
chistes seront  soumis  ou  vaincus.  Les  hommes  du  2  sep- 
tembre peuvent  se  présenter ,  ils  trouveront  une  partie  des 
hommes  du  1  o  août  :  c'est  un  cartel  que  la  vertu  donne 
au  crime. 

p  Représentants ,  nous  n'avons  pu  contenir  plus  long- 
temps notre  indignation.  Votre  liberté  menacée  présage 
l'anéantissement  de  la  liberté  publique ,  et  nous  serions  les 
plus  vils  des  hommes  si>  contre  le  voeu  de  nos  départe- 
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ments»  tranquilles  dans  nos  quartiers»  nous  laissions  exé' 
cuter  les  barbares  complot^  d'une  faction  qui  ne  craint' plus 
de  se  montrer  à  découvert.  Ils  veulent  porter  de  nouveau 
les  poignards  dans  le  sein  de  leurs  concitoyens,  et  sans 
doute  livrer  cette  superbe  ville  au  pillage.  Les  lâches  I  ont- 
ils  oublié  que  nous  sommes  ici.  Vainement  ils  ont  tenté  de 
nous  faire  quitter,  Paris ,  de  nous  tromper  par  leurs  men- 
songes ,   de   nous   séduire  par  leurs  caresses ,  de  nous 
diviser    par  leurs    perfides  insinuations  ;    ils   ne    sont 
pas  assez  adroits ,  et  nous    ne  sommes  pas  assez  stupidqs 
pour  que  la  trame  de  leurs  infâmes  complots  nous  ait 
échappé. 

»  Aux  premières  machinations  ont  succédé  des  ccftn- 
plots  plus  liberticides  ;  cinquante  ou  soixante  factieux  qui 
se  sont  constitués  en  tyrannie  permanente  «dans  quelques 
unes  des  sections  de  la  quatre-vingt-quatrième  partie  de  la 
république,  rivalisant  d'extravagance ,  sont  venus  à* cette 
barre  vous  prescrire  ce  qu'ils  appelaient  la  volonté  du  sou- 
verain ;  après ,  une  section  s^est  déclarée  en  insurrection  ; 
une  autre  a  juré  de  verser  son  sang  pour  l'exécution  d'un 
décret  qu'elle  vous  dictait;  une  autre ,  plus  audacieuse,  et 
croyant  sans  doute  la  conjuration  assez  avancée,  appelait 
ouvertement  un  maître  sous  le  titre  de  défenseur  officieux 
de  la  république;  une  autre,  enfin,  substituant  son  opi- 
nion séditieiise  aux  décrets  de  la  convention ,  a  proposé  de 
créer,  dans  les  se^ctions ,  un  comité  qu'ils  appellent  de  sur- 
veillance ,  et  que  nous  appelons ,  nous ,  de  proscription. 
Nous  avons  vu,  et  nous  avons  frémi;  nous  avons  vu  des 
tribunes  forcenées  injurier  nos  représentants^  les  menacer 
de  la  hache,  et  mériter  ainsi  les  basses  flatteries  et  peut- 
êtrç  l'impur  salaire  dont  on  paie  leur  fureur.  Nous  avons 
vu^ces  iufâmes  écrits  colportés  et  proclamés  même  aux 
portes  de  la  convention  ,  dans  lesquels  vous  étiez  nomina- 
tiveoient  outragé^;  dans  lesquels  votre  expulsion  prochaine 
était  annoncée  comme  une  mesure  de  salut  public;  nous 
ayons  entendu  autour  de  cette  enceinte  les  sUppôts  de  l'a- 
•  narcbie^  les  apôtres  de  l'assassinat;  vous  couvrir  d'înjtires  à 
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irolre  passage  «  et  tous  onnoncer  que  cinq  cents  de  vos  têCes 
rouleraient  bienloi  à  leurs  pieds. 

»  France  I  France  I  n'aurais-lu  nommé  des  représen- 
tants que  pour  les  envoyer è  la  boucherie?  Communes, 
auxquelles  nous  appartenons»  quel  compte  n'auriez-Toos 
pas  à  nous  demander  de  notre  lâcheté  ou  de  notre  perGdie? 
Beprésenlanls  ,  vous  avez  tout  souffert  parceque  vous  n'ê- 
tes pas  libres.  La  Force  publique  est  désorganisée  »  les  poi- 
gnards intimident  les  bons  citoyens;  ils  soupirent  après  la 
£n  do  Tanarcliie  qui  dévore  celte  immense  cité; -ils  d- 
menlcraient  volontiers  de  leur  sang  le  l*etour  de  Tordre  et 
le  règne  des  lois;  mais  il  leur  manque  un  centre  de  réu- 
nion 9  c'est  à  vous  à  le  leur  i^ndiquer.  Et  quel  point  de  ral- 
liement plus  naturel  que  leurs  amis ,  leurs  frères  ,  des  fé- 
dérés des  départements  se  serrant  autour  de  vous?  Ils  sont 
en  marche ,  ils  arrivent  de  toutes  parts  ;  nous  qui  les  avons 
devancés  I  nous  réclamons  leurs  droits  ,et  les  vôtres.  Dans 
les  circonstances  critiques  où. nous  sommes  ,  au  milieu  de 
l'agitation  qu'on  veut  propager,  au  milieu  des  scélérats  qui 
TOUS  insultent ,  notre  devoir  est  de  stiuver  vous  et  la  patrie. 
C'est  notre  serment ,  il  est  prononcé  par  des  hommes  qui 
connaissent  le  prix  dé  la  liberté ,  et  qui ,  s'il  le  faut ,  mour- 
ront pour  elle,  mais  sur  les  cadavres  des  factieux. 

]^  Nous  finissons  en  vous  demandant  de  nous  admettre  avec 
les  citoyens  do  Paris  à  là  garde  de  cette  enceinte.  S'il 
existe  des  dangers ,  nous  devons  les  partager;  et  pour  ré- 
pondre en  un  seul  mot  aux  calomnies  que  les  anarchistes 
se  plaisent  à  répandre  contre  nous^  nous  iréitérons  ici  le 
serment  que  nous  avons  prêté,  le  6  de  ce  mois ,  entre  les 
mains  de  la  municipalité  de  Paris. 

«Nous  jurons  de  maintenir  la  souveraineté  du  peuple 
fAnçais  ,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  ,  et 
d'immoler  tout  traître  et  conspirateur  qui  oserait-  y  perler 
atteinte.» 

Un  autre  fédéré,  «  Nous  profitons  de  tette  circoo^lance 
pour  démentir  une  caloomîe  que  l'on  a  répandue  contre 

nous.  Oo  a  dit  que  des  Marseillais  avaient  déchiré 


Taffiche  de  CAmi  des  lois»  Ce  fait  est  faux.  Les  MarsçiU 
laîs^  sont  les  plus  chauds  amis  des  lois.  Ils  protègeroal;  tou- 
jours la  liberté  des  théâtres  aiasi  que  la  liberté  des  opi- 
pions.  »  - 

On  demande  rimpriBssjon  et  l'envoi  de  cette  odresso, 

Ces  deux  proposiiions  spnt  décrétées  sans  réclamation, 

fj0  président  à  la  dépuration  des  fZdérés.  «  La  oonvQn* 
tjon  nationale  ne  pense  pas  que  les  agitateurs ,  l^s  hommes 
pervers  ^  les  hon^mes  du  s  septembre  soient  en  asse^  gr^ii4 
nombre  dans  Paris  pour  pouvoir  iqspirer  des  alarmes  sur 
Je  sort  des  bons  citoyens  qui  vivent  sous  la  protection  dei 
lois,  sur  celui  de  la  convention  nationale,  h  qui  un  grai^4 
courage  garantira  toujours  sa  liberté,  au  milieu  des  çla-      ^ 
meurs  ou  des  dangers  dont  jelle  pourrait  être  environnée, 
-Mais  il  était  djgqe  des  hommes  qui  ont  si  eflScaooment  çoa>e 
couru  k  la  journée  du  lo  août ,  de  se  présenter  pour  m^în^ 
tenir  leur  ouvrage  et  combattre  les  scélérats  qui  appellent 
iine  révolution,  dont  le  résultat  inévitable  serait  de  nous 
ramener  au  despoij;)me  ;  il  était  digne  des  hommes  qui  ^ui 
êi  vaillamment  combattu  les  rois  ,  de  se  rallier  autour  des  v 

représentants  du  peuple  pour  les  défendre,  s'il  en  ^talt 
besoin  ,  contre  les  nouveaux  complots  de  la  tyranoia^  {«9 
convention  applaudit  h  yotre  patriotisme  et  vouê  invite  k  h 
^ance,  » 

Kfirsaint.  «Aucun  bon  citoyen  ne  peut  s'opposer  k  la  de- 
mande 4e  nos  frères  des  départements.  Je  h  convertis  ^ 
motion ,  et  je  demande  qu'elle  soit  Qijse  au;^  voix;  je^0uis 
sûr  qu'elle  ser^  décrétée  à  l'unanimité.  « 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«La  convention  décrète  que  les  fédérés  des  départements, 
qui  sont  è  Paris,  feront  le  service  près  d'elle,  coojoiotç- 
jnent  avec  les  gardes  nationales  de  cette  ville. 

»  Décrète»  en  outre  ,  que  son  comité  de  défense  générale 
lui  présentera  demain  un  projet  de  décret  sur  l'orgai^isa* 
tion  des  fédérés,  aux  fins  du  service  auquel  ils  sont  admis.» 

Goaçkon  demande ,  au  nom  des  deux  faubourgs  Sarnt- 
Blarceaa  et  Saint-Axttoiae ,  que  les  vainqueurs  4d<  Twlkh 
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nés  soient ,  comine  ceux  de  la  Bastille /incorporés  dans  la 

gendarmerie  nationale. 

«  Citoyens,  ajoùte-t-il,noas  profilerons  du  moment  pour 
tous  adresser  quelques  reproches  i  nous  ne  savons  pas  ou- 
trager nos  représentants,  et  leur  cacher  la  vérité,  ce  serait 
les  traiter  en  rois  ;  cç  serait  leur  faire  injure. 

»De  tous  côtés  nous  entendons  des  plaintes  et  des  dé- 
nonciations :  on  s'attribue  mutuellement  des  conspirations 
et  des  projets  homicides.  L'attachement  à  un  parti  excuse 
aux  yeux  de  ses  membres  Tignorance  et  le  vice ,  tandis  qu'il 
suffit  de  ne  pas  l'aîmcr  pour  voir  mépriser  les  vertus  elles 

talents  qu'on  peut  avoir. 

»  Le  peuple ,  intéressé  à  conpaîtreses  amis  et 'ses  enne- 
mis, recueille  avidement  les  dénonciations  qu'on  lui  fait 
de  toutes  parts;  il  s'inquiète ,  il  s'agite ,  il  se  tourmente, 
et  les  deux  partis  s'attribuent  encore  la  faute  de  ces  mou- 
vements ,  dont  ils  sont  la  cause  uniforme. 

»Pour  nous  qui  avons  déjà  vu  les  monarchistes ,  les  im- 
partiaux, les  modérés ,  le  q[ualre-vingt-ueuf ,  les  feuillants, 
es  capucins ,  tour  à  tour  sur  le  théâtre  et  dans  la  boue; 
pour  nous  qui  avons  calculé  paisiblement  lés  phases  de  la 
révolution  ,  ^ui  avons  vu  les  montagnes  s'aplanir  ,  les  plai- 
nes s'exhausser ,  qui  avons  suivi  la  marche  des  choses ,  et 
cherché  la  source  de  tant  de  factions  ^  nous  sommes  éga- 
lement convaincus  que  l'amourpropre  était  la  cause  de 
toutes  ces  divisions.  Des  vrais  amis  de  la  liberté  se  sànt)etés, 
par  orgueil  ou  par  désespoir,  dans  un  autre  parti  ;  et  tel 
est  le  malheur  des  homn^es ,  que  celui  qui  d'abord  n'avait 
été  que  dupe  a  fini  par  être  fripon. 

»  Croyez-nous ,  législateurs ,  vous  n'êtes  pas  aussi  naé- 
chants  que  nos  journalistes  communs  le  disent  à  leurs  cré- 
dules abonnés;  vous  n'avez  que  des  préventions.  Elles  aug- 
mentent à  chaque. instant  par  les  reproches  que  vous- Vous 
adressez  mutuellement ,  par  les  craintes  vagues ,  par  les 
.injustes  soupçons.  Vous  en  êtes  venus  au  point  d^'oablier 
que  les  mangeurs  d'hommes  ne  pardonnent  jamais;  qu'ils 
aiguisent  lébrs  armes ,  et  qu'au  moment  où  kurs  valets  au- 
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ront'faieil  nourri  «vos  haiues,  ils  tous  égorgQTont  tous  au 
pied  de  leurs  trônes  relevés.  Comme  nous,  jetez  un  instant 
les  yeux  sur  le  globe  ,  vous  ne  ferez  qu'y  passer...  Ah ,  du 
moins  que  votre  passage  y  soit  marqué  par  des  bienfaits  et 
des  vertus  !  Est-il  donc  si  difficile  de  vouloir  le  bien  du  peu* 
pie  et  d'étouffer  le  cri  de  l'égoïsme?  Est-il  si  difficile  de' 
préférer  les  éloges  de  la  postérité  aux  louanges  hypocrites 
et  nécessaires  que  dicte  l'esprit  de  parti  ? 

»  Nos  frères  d'armes  sont  exposés  à  l'intempérie  des  sai- 
sons ,  et  (ionnai^ent  le  besoin.  Les  libelles  se  multiplient , 
on  cherche  à  vicier  l'opinion  publique.  L'or  des  tyrans 
coule  à  grands  flots  au  milieu  de  nous.  Les  dépenses  na- 
tionales augmentent  avec  nos  dangers;  tous  les  cabinets  de 
l'Europe  se  coalisent  \  et  vous  qui  n'êtes  dans  ces  lieux  que 
pour  avoir  la  gloire  de  conjurer  tous  ces  malheurs ,  vous 
ajoutez  aux  maux  de  l'état  ;  tous  êtes  sans  le  vouloir  les 
instruments  du  despotisme;  vous  apercevez  les  agitations 
de  Tos  rivaux,  et  vous  ne  voyez  pas  la  hache  des  tyrans 
suspendue  sur  vos  têtes;  vous  n'entendez  pas  les  reproches 
de  vos  commettants  ,  ceux  de  runiver3 ,  ceux  de  la  posté- 
rité dont  vous  rivez  les  chaînes...  Transportez-vous  au  temps 
où  l'équitable  histoire  peindra  le  tableau  de  notre  révolu- 
tion. 

9  La  convention  nationale ,  dira-t-elle  »  égarée  par  des 
préTontions  injustes  et  des  soupçons  illégitimes,  se  divisa 
en  deux  partis  qui  paraissaient  plus  occupés  de  leur  des- 
truction que  de  celle  djun  tyran  et  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

9 La. convention  nationale,  pourra-t-elle  dire  aussi,  éga- 
rée un  instant  par  les  prestiges  de  la  vanité,  s'aperçut 
bientôt  que  l'exagération,  des  défiances  et  des  haines  per- 
sonnelles creusaient  rablme»  de  l'anarchie,  relevaient  l'es- 
poir de  la  malveillance ,  servaient  les  ennemis  du  dehors , 
et  préparaient  la  dissolution  de  la  république.  Assez  grande 
pour  se  juger  digne  du  peuple  généreux  qu'elle  représen- 
tait ,  on  la  vit  éteindre  les  torches  de  la  discorde  intestine» 
et ,  par  une  réconciliation  fraternelle  >  écraser  la  dernière 
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tête  do  royalisme,  ratirer  les  sources  de  Pesprit  public, 
réunir  tous  les  ciloyens,  et  préparer  de  nouveaux  triom- 
phes h  nos  armées. 

i  Citoyens ,  toilh  les  deux  tableaux  que  pourra  tracer  là 
main  de  Ta  venir;  Tun  des  deux  doit  être  le  vôtre;  choi^ 
sfsscz.  •  . 

On  admet  h  la  barre  \im  officier  municipal  et  un  oflicier 
de  la  garde  nationale  de  Rouen. 

Ils  demandent  h  la  convention  de  prononcer  lundi  le 
jugement  définitif  du  ci-devant  roi. 

Ils  rendant  comptb  cnsnite  des  derniers  troubles  de  la 
tille  de  Rouen.  On  y  a  compté  jusqu^à  8,5oô  prêtres  ré^ 
fractaires,  et  i5,oco  aristocrates.  Des  journalistes  ontcor- 
rotnpn  IVspril  public.  Ces  jours  derniers,  un  ci-devant 
avocat  au  parlement  i  nommé  Omont ,  a  fait  signer  dans  sa 
maison  une  adresse  séditieuse:  on  a  crié  dans  cette  maison» 
t'iive  It  rôt.  au  diable  la  république!  Ce  rassemblement 
était  de  2,000  hommes. 

Le  lendemain  ils  se  sont  réunis;  ils  ont  scié  l'arbre  de 
la  liberté ,  arboré  la  cocarde  blqnche ,  et  arraché  la  co« 
carde  tricolore  à  des  patriotes  ;  ils  en  ont  frappé  plusieurs. 
On  a  battu  la  générale;  il  s'est  encore  trouvé  dans  la  ville 
de  Rouen  plus  de  2»ooo  bons  citoyens.  On  a  arrêté  quinze 
séditieux  ,  du  nombre  desquels  sont  Omonl,  auteur  de  l'a- 
dresse,  et  Tesson,  prêtre  réfractaire. 

IV....  1  On  m'écrit  de  celle  ville  que  Taristocratie  y 
lève  sa  tête  avec  tant  d'audace,  qu'nm  factionnaire  posé  à 
la  porte  du  maire  a  osé  chanter  :  ô  Richard ,  ô  mon  roi! 
11  a  été  soudainement  arrêté  et  mis  en  prison  :  ce  n'est 
pas  tout,  on  m'annonce  qu'il  se  prépare  dans, cette  ville 
une  explosion  considérable,  produite  par  le  retour  des 
émigrés  qui  affluent  depuis  qifelques  jours  ;  et  tout  cela 
est  dû  h  Tappel  au  peuple ,  proposé  dans  t'aiTuire  du  roi.  > 
{Vnmtirmuhe.)  ^ 

ThvLtioU  «  11  esl  clair  qu'au  mépris  de  vos  décrets  les 
émigrés  rentrent  en  France ,  et  y  provoquent  des  troubles; 
il  est  clair  que  tous  les  contte-révolutionnaires  sont  enâctî'- 
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yité;  il  est 'clair  que  tous  les  libellîsies  slipendiés  par  les 
cours  de  Madrid ,  de  Londres  ,  de  Vienne  et  de  Berlin  ,  ont 
repris  les  plantes  qui  ont  plusieurs  Fois  «  Tannée  dernière ,  ' 
provoqué  la  guerre  civile  ^el  fait  couler  le  sang  des  citoyens: 
peut-être  veut -on  renoureler  le  projet  déjà  formé  en  1 791» 
d'enlever  Louis  XVI,  do  le  conduire  à  Âouen ,  et  de  là  Je 
passer  en  Angleterre  ;  et  nous  délibérons  encore  sur  le  sort 
de  cet  homme  1  Et  nous  n'osons  le  faire  monter  sur  Pécha- 
faud  I  Citoyens ,  si  Louis  était  mort ,  y  nurail-il  une  contre- 
révolution  commencéeà  Rouen  ?  L'aristocratie  lèverait-elle  , 
sa  tête  avec  tant  d'audace  dans  celte  ville  ?  Npn  !  au  mo- 
ment de  sa  mort ,  vous  verrez  renatlre  enfîn  celte  harmonie 
si  nécessaire  après  quatre  ans  de  révolution.  » 

La  convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  fera  poursuivre  les  rebelles,  dans  la  ville  de  Rouen , 
qui  ont  insulté  la  garde  nationale ,  et  commis  des  attentats 
contre  la  nation  et  la  liberté ,  et  rendra  compte  des  pour- 
suites tous  les  huit  jours. 

» 

SÉANCE  DU  QUATORZE  JANVIER. 

Détails  sur  les  moyens  de  terreur  employés  par  la  commune* 
Suite  du  procès  de  Louis  XVI.  Position  des  questions. 

BvLzot.  c  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  fait 
que  je  crois  digne  de  l'attention  des  membres  de  la  con- 
vention. Un  de  mes  collègues  m'u  dit  tenir  d'un  officier 
municipal,  que  la  commune  a  fait  fermer  les  spectacles 
pour  aujourd'hui.  Vous  sentez  ,  citoyens,  combien  cette 
mesure  est  dangereuse ,  un  jour  oîi  nous  allons  nous  occu- 
per de  l'importante  adaire  qui^est  ajournée.  Les  groupes 
vont  devenir  par  là  plus  nombreux^  plus  inquiétants  pour 
la  tranquillité  publique.  S'il  est  un  jour  où  la  convention 
doive  s'occuper  de  la  police  de  Paris,  c'est  aujourd'hui. 
{On  murmure.  -^Plushurê  mcmbrcê  ;«L*ordre  du  jour» 
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— Un  membre» — Oo  veut  avilir  la  conventioa  en  Toccu- 
pant  de  spectacles.  )   Je  prie  la  conyeDtion  de  ne  pa$ 
écouter,  avec  indifférence  un  pareil  fait.  II  ne  suffît  pas  de 
dire  que  cela  regarde  I9  municipalité,  qu'elle  est  respon- 
sable de  la  tranquillité.^  Ce  n'est  certes  pas  dans  un  jour 
où  tous  lesespritssont  naturellement  agités  par  l'attente  de 
votre  jugement , qu'il  faut». en  fermant  les  spectacles»  aug- 
menter cette  agitation.  C'est  une  mauvaise  objection  de 
dire  que  cela  regarde  la  municipalité.  Ce  n'est  pas  quand 
le  mal  sera  fait  qu'il  faudra  le  fairç  retomber  sur  elle  relie 
dira  ce  qu'on  peut  dire  en  pareil  cas  :  nous  avons  cru. bien 
faire.  Je  demande  que  la  convention  autorise  son  président 
à  donner  ordre  »  en  son  nom»  à  la  municipalité ,  de  faire 
ouvrir  les  spectacles  comme  à  l'ordinaire.  »  ^ 

Garnier  de  Saintes.  <  S'il  est  vrai  t}u'il  existe  un  arrêté 
de  la  commune  pour  faire  fermer  les  spectacles  ,  cojnme 
le  but  de  Buzot  et  de  tous  les  ainis  de  la  tranquillité  publi- 
'  que  est  qu'elle  soit  maintenue  »  je  consens  que  le  prési- 
dent écrive  à  la  municipalité  pour  les  faire  ouvrir  ^  mais  je 
m'oppose  à  ce  qu'on  s'occupe  dç  toute  mesure  qui  pourrait 
éloigner  la  délibération  ajournée  à  cette  séance.  Je  de- 
mande donc  »  puremeqt  et  simplement ,  que  le  président 
écrive  à  la  municipalité  »  et  qu'on  passe  de  suite  à  l'ordre 
du  jour.  » 

Hardy  [de  Rouen),  a  II  est  d'autant  plds  important  que 
laconvenlion  s'occupe  delà  police.de  Paris»  qu'il  existe  un 
système  de  trouble  et  d'anarchie  qui  a  sa  source , dans  la 
municipalité  elle-même.  (  On  murmure.  ) 

Thuriot.  «  Je  demande  à  répondre,  à  BiiEOt  »  puisque 
monsieur  ne  veut  pas  lui  répondre.  » 

Hardy,  a  Je  disais  qu'il  est  d'autant  plus  important  que 
la  convention  s'occupe  de  la  police  de  Paris ,  que  la  muni'» 
,  cipalité  elle-même  est  le  foyer  du  trouble  et  (le  Tanârchie. 
Voici  un  fait  qui  va  vous  en  convaincre  :  le  5  de  ce  mois  , 
jour  où  la  municipalité  vint,  vous  faire  son  rapport  sur  la 
situation  de  Paris ,  plusieurs  de  ses  membres  dînèrent  chez 
Yenua;  je  me  trouvai  près  d'ieuxt»  {Nouveaux  murmures.) 


PKSSIDENGE   DE   YERGNIÀOD.    '  4^9 

'  ThurioU  «  Je  veux  prouver  à  l'assemblée  qu'elle  n'a  pa» 
de  caractère  pour  faire  ouvrir  les  spectôcles.)» 

Prieur^  c  Je  demande;  la  parole  pour  une  motion  d^ordre*» 

Hardy*  «  Les  municipaux  s'entretenaient  de  la  manière 
dont  ils  feraient  tomber  la  pièce  de  CAmi  des  lois.  Un  d'eux 
dit  à  ses  collègues  :  Tu  viendras  dans  mon  cabinet,  npus 
nous  enfermerons ,  et  cela  sera  bientôt  fait.  On  m'a  assuré 
que  le  maire  avait  été  censuré  pour  avoir  exécuté  votre 
décret  de  samedi.  J'appuie^a  proposition  de  Buzot.  « 

7'A^Wo^  «Je  m'élève  contre  la  proposition  de  Buzot, 
parceqû'^lle  est  à  la  fois  contraire  aux  principes  et  h  l'inté- 
rêt général  de  Paris.  L'assemblée  constituante  a  fait  une 
loi  qui  porte  que  si  les  municipalités  transgressent  les  lois, 
l'infraction  sera  dénoncée  au  département ,  qui  la  fera  con- 
naître au  pouvoir  exécutif.  Yoilà  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
Je  démande  l'ordre  du  jour ,  attendu  que  la  convention  n'a 
point  de  caractère  pour  prononcer  en  ce  moment.  »  (  On 
murmure.  ) 

Seconds.  «  Je  demande  que  Thuriot  soit  rappelé  à  For* 
dre.  C'est  à  nous  à  faire  les  lois  générales ,  aux  pouvoirs 
inféi<teur$  à  les  faire  exécuter.  »  ' 

Gensonné.  a  Je  ne  m'attendais  pas  qu'à  cette  tribune  on 
contesterait  à  la  convention  nationale  le  droit  de  veiller  à 
la  sûreté  générale ,  et  d'y  veiller  particulièrement  dans  le 
lieu  où  elle  tient  ses  séances.  Certes ,  si  dans  la  natute  or- 
dinaire des  choses,  cette  surveillance  doit  être  exercée  par 
les  autorités  constituées ,  il  n'est  aucune  circonstance  où 
la  convention  ne  puisse  veiller  elle-même  à  la  sûreté  géné- 
rale. Or,  dès  que  le  conseil  de  la  commune  a  cru  devoir 
prendre  des  mesures  extraordinaires ,  il  a  par  cela  même 
reconnu  le  pouvoir  que  vous  ayez  de  l'interroger  vous- 
mêmes  sur  ses  mesures.  Il  est  bien  étonnant  que  la  cpm*' 
mune  ait  gardé  le  silence  sur  cette  espèce  de  commission 
qui  va  ,  dans  les  cafés  ,  visitant*,  déchirant ,' brûlant  les  pa- 
piers publics  qu'on  y  lit.  Il  est  bien  étonnant  qu'elle  ait 
gardé  le  silence  sur  les  arrêtés  de  cette  section  des  GraviU 
liers,  qui  a  proposé  de  faire  fermer  les  barrières,  qui  a  osé 
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proposer  de  former  un  jury  pour  juger  les  membres  de 
celle  assemblée  qui  voteraient  i*appel  au  peupfe.  Je  sais 
bien  ,  citoyens .  que  ce  dernier  arrêté  a  été  révoqué  le  len- 
demain! Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  existé;  iin^en 
est  pas  moins  vrai  que,  dans  celte  section ,  on  nomme  des 
commissaires  »  qu'on  invile  les  autres  sections  à  en  nommer 
pour  aller  h  Tévéché  former  un  comité  de  surveillance.  U 
est  certain  que  des  malveillants  se  répandent  dans  testée* 
lions  pour  exciter  des  troublesT  Si  le  conseil  de  la  com* 
mune  voulait  remplir  Thonorable  mission  qui  lui  est  con- 
fiée ,  ce  serait  en  calmant  les  troubles.  Loin  de  lli ,  je  vois 
le  tonseil  de  la  commune  les  favoriser  par  ses  arrêtés.  G- 
toyens ,  il  est  temps  que  vous  fassiez  connaître  à  vos  com- 
mettants si  vous  êtes  décidés  à  exercer  la  plénitude  des 
pouvoirs  qui  vouf»  sont  délégués.  Je  demande  que  vousilé* 
crétiet  que  la  pblice  de  Paris  vous  appartient.  *  (  On  mw^ 
mtcr^.) 

N...  •  Voilà  les  conspirateurs ,  les  voilà  !  t 

Aimé  Goupillau.  c  Nous  ne  sommes  pas  enyoyés  pour 
exercer  la  police,  i 

'Legcfidre.  t  Je  demande  que  Gensonné  soil  cenaoré  »  el 
aon  nom  inscrit  au  procès-verbal.  » 

Ltcùinttt,  t  Nous  sommes  ici  pour  juger  le  roi.  » 

G€nionné.M  ie  demande  que  tous  décrétîes  que  la  po>*> 
lice  de  la  ville  où  vous  tene%vos  séances  vous  appartient} 
qu'aucune  mesure  de  sûreté  générale  ne  pourra  être  prise 
par  ia  commune  ni  par  aucune  autre  autorité»  qu'il  n'en 
ait  auparavant  été  référé  à  la  convention  nationale.  • 

BUiaud^Farennes.  «  C'est  une  suite  du  plan  du  «6 
juillet.  • 

Gensermé.  «  Je  demande ,  président ,  que  tous  me  fassiex 
jttslioo  de  l'insolence  de  cet  interrupteur...  Je  propose»  en 
troisième  lieu  »  que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de  rendre 
compte  par  écrit,  tous  les  matins,  dé  la  situation  de  Paria.» 

Quinetle.  «  Vous  avez  rendu ,  le  6  djScembre ,  un  décret 
qui  porte  expressément  que  le  conseil  exécutif  est  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  pendant 
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lô  jugement  de  touis  XVI;  je  demande  Tordre  du  jour 
motivé  sur  ce  décret.  • 

Léonard  Bourdan.'t^On  a  calomnié  la  commune  de  Pa- 
ris. Elle  a  pris  deux  arrêtés.*  le  premier,  pour  inviter  les   . 
Lons  citoyéiir  à  maintenir  le  bon  ordre;  le  second,  pour 
invile  r  h  uncréunfon  dans  la  vue  dcrecevofr  nos  frères  dei 
départements.» 

Un  membre  du  comité  Je  sûreté  générale  fait  lecture 
d*une  délibération  prise  par  la  section  des  Gravilliers,  dans 
la  se  a  nce  du  8  janvier,  par  Inquelle,  vu  la  difficulté  d'ap- 
proc  bcr  du  comité  de  sûreté  {!;énérale  de  la  convention, 
vu  les  nombreuses  occnpationsde  ce  comité,  vu  les  incon-  . 
vénienis  qui  résulleraienl  de  la  lenteur  apportée  dans  les 
mandats  d^arrêts  qui  doivent  être  signés  des  deux  tiers  de 
dix-huil  membrcfs  ,  la  section  arrête  : 
^  «1*  Que  les  quarante  sept  autres  sections  seront  invi- 
léçs  à  nommer  chacune  deux  membres,  qui  formeront  une 
quotité  de  quatre-vingt-seize ,  et  se  rassembleront  dansuû 
local  particulier,  à  IVflet  de  se  constituer  provisoirement 
en  comi  té  central  et  secret  qui  sera  permanent,  jusqu'à 
ce  que  lès  quarante-huit  sections  en  aient  autrement  or- 
donné. ^  , 

»  s^  Que  ce  comité  recevra  toutes  les  dénonciations  , 
lancera  des  mandats  d'arrêt  contre  les  prévenus ,  les  inter- 
rogera, et,  après. les  vingt-quatre  heures,  les  traduira  ad 
Comité  de  sûj^elé  générale  de  la  convention,  pour  en  or- 
donner comme  il  le  jugera  convenable  ,  sauf  encore,  n 
les  quatre-vingt-seize  menïbres  le  croient  nécessaire  »  tt 
rendre  responsable^  les  patriotes  dénonciateurs ,  afior 
que  la  sûreté  individuelle  et  mobilière  soit  respectée.  :» 

Plusieurs  voix,  «  La  mçntîon  honorable.  » 

Turreau.  «  Je  demanle  Penyoi  de  cet  arrêté  aux  quatre* 
vingt  quatre  déparlemenls.  » 

Le  rapporteur  du  comilé^de  sûreté  générate.  «  Ces  mes- 
sieurs se  Irompeut  s'ils  croient  que  ^a  réquisition  d'autorité 
tombe  sur  la  formation  de  ce  comité;  elle  tombe  simple- ^ 
ment  sur  l'exécution  des  mandats  d'arrêt  :  car  certaine- 
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ment  le  premier  article  de  cet  arrêté  est  indépendant  de 
toute  autorisation.  Je  dois  dire ,  au  nom  du  comité,  que 
cet  arrêté  lui  a  paru  txbs  répréhensiblc ,  et  attentatoire  à 
l'aulorité  de  la  convention,  puisqu'il' contrevient  au  décret 
qui  ordonne  que  les  mandats  d'arrêt  du  comité  de  surveil- 
lance soient  signés  des  (ieux  tiers  des  4ix-huit  membres. 
On  a  objecté  que  l'arrêté  n'était  pas  signé  sur  les  registres. 
Non,  il  ne  l'est  pas;  tous  les  autres  arrêtés  qu'ils  con- 
tiennent ne  le  sont  pas  davantage  ;  mais  une  expédition  en 
a  été  donnée  à  la  section  de  Bon-Conseil,  v    , 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Prieur,  a  Je  demande  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  le 
décret  du  6  décembre.  »    * 

On  lit  une  lettre  de  Santerre,  commandant  général, 
ainsi  conçue  : 

f  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  d'infornaer  la  con- 
vention que  Paris  est  dans  la  plus  grande  tranquillité , 
malgré  les  agitateurs  et  les  malveillants,  et  que  l'on  n'a  rien 
à  craindre  par  les  mesures  que  l'on  a  prises.  ». 

ManueL  «  Vou9  voyez  par  la  lettre  du  commandant  gé- 
néral que  la  municipalité  n'avait  pas  de  raisons  pour  faire 
fermer  les  spectacles.  » 

DuguesnoL  «  Nous  avons  décrété  »  la  semaine  dernière, 
à  l'unanimité,  qu'aujourd'hui  on  traiterait  l'aiTaire  de  Louis, 
qu'on  le  jugerait.  Je  réclame  l'exécution  du  décret.  » 

Pons,  c  De  quoi  s'agit-Il?  D'un  fait  avancé  par  Buzot , 
d'un  fait  bien  constant ,  car  j'ai  vu  l'arrêté  de  la  municipa- 
lité. Assurément  voiis  ne  voudriez  pas  contrarier  la  muni- 
cipalité si  elle  avait  raison.  Cette  mesure  est  concordante 
avec  celle  de  redoubler  les  patrouilles  et  d'illuminer  les 
rues.  Qu'avez-vous  à  craindre?  Les  agitations,  a-t-on  dit. 
Hais  la  partie  pauvre  du  peuple  ne  va  pas  aux  spectacles, 
et  ce  n'est  pas  leur  ouverture  qui  l'empêcherait  de  se  ras- 
sembler; mais  les  spectacles  favorisent  les  rassemblements 
des  aristocrates ,  et  aux  heures  les  plus  propres  à  aider 
leurs  complots.  Je  demande  l'ordre  du  jour!  » 

Barbaroux  est  à  la  tribune. 
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ChâUSé  c  Je  demande  que  la  discussion  sojt  fermée.  > 
Cette  proposition  est  mise  aux  yoix.  L'épreuve  parait 
douteuse. 

IjC  président.  «  Dans  le  doute ,  la  parole  est  à  Barba- 
roux.  »  ' 
Léonard-Bourdon.  «  Faites  une  seconde  épreuye.  » 
Barbaroux.  n  Le  règlement  m'accorde  la  parole.  » 
Duquesnoi.  «  Je  demande  l'appel  nominal.'  » 
Barbaroux.  «  Citoyens....  » 
Châles,  tt  II  ne  doit  pas  avoir  la  parole.  » 
MaraU  «  Jel  a  demande  après  Bàrbaronx.  » 
iV...  «  Par  quelle  fatalité ,  président,  ne  faites-vous  pas 
,  une  seconde  épreuve?  N'entendez-vous  pas  ceux  qui  vov^ 
parlent?  Vous  devez  remplir  votre  devoir  :  votre  devoir 
est  de  consulter  l'assemblée ,  pour  savoir  s'il  sera  fait  line 
seconde  épreuve.  Point  du  tout;  une  tactique  de  sonnétie 
empêche  la  fin  d'une  discussion  vide  de  sens.  On  veut 
peut-être  éltider  la  que$tion  du  jugement  de  Capet.  » 
{Barbaroux  :  Non,  non.  '-^^Plusieurs  membres  ':  Non.  ) 
Le  président,  «  Dans  les  discussions  ordinaires,  quand 
l'épreuve  est  douteuse ,  le  devoir  du  président  est  de  re- 
nouveler l'épreuve  ;  mais  dans  cette  circonstance,  le  règle* 
ment  l'autorise  à  donner  la  parole  à  l'opinant.  » 

Duquesnoi,  a  Président,  je  demande  à  parler  contre 
vous.  » 

Le  président.  «  Je  déclaré  comme  organe  de  l'assemblée, 
à  moins  qu'elle  ne  m'ordonne  de  quitter  le  fauteuil.... 
[Quelques  membres  de  Cextrém^ité  :  Oui ,  oui.  —  De  ncwi» 
breux  murmures  étouffent  ces  interruptions.  )  * 

Barbaroux.  «  Le  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif 
de  vous  donner  connaissance  de  la  tranquillité  de  Paris 
pendant  le  jugement,  ne  vous  lie  pas  tellement  qu'il  vous 
em])êche  de  prononcer  sur  un  fait  qui  vous  serait  dénoncé. 
Si  vous  attendiez  des  renseignements  du  pouvoir  exécutif, 
vous  seriez  long- temps  à  en  recevoir;  car  vous  n'ignorez 
pas  la  conduite  de  la. municipalité ,  qui  ne  rend' jamais 
compte  au  département,  ni  le  département  au  miniatre 
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de  Tinlérleur.*  C'est  une  §;r8nde  erreur  de  croire  que  tons 
ne  puisi^ies  toui  charger  de  la  police. ••  »  {On  murmure.) 
LeprésldetU,  tBillaud-Yareunes,  je  vous  ai  rappelé  deu^ 
iois  h  l'ordre  j  si  yoii»  iiUerrompez  une  iroiëième  foi^i  je 
fais  inscrire  voire  nbm  au  procès-verbal.  » 

Barbaraum.9Vfi%empl9  de4  asseï^blées  oonsljtuante  et 
législative  »  notre  propre  exemple  prouve  que  nous  pouvons 
staluer  immédiatement  sur  les  méifures  de  police. .,«  {On 
demande  que  Barbaroux  s^  borne  aum  faite  quU  voulait 
énoncer.  )  Eu  ce  cas  »  si  1  on  yeirt  counattro  des  faits  •  je 
cède  la  parole  k  Kersaint.  f 

K$r$aini%  f  II  est  un  fait  incontoslable»  reconnu  par  ions 
bs  hommes  qui  se  sont  occupée  de  la  police  des  grandes 
villes  ;  ce  fait  est  que  jamois  on'  n'a  vu  commelire  plus  de 
désordres  et  de  crimes  sous  Tancienue  police  que  dans 
celle  semaine  dite  sainle.  parceque  les  speciacles  .étaient 
interrompus  •  et  les  réclamations  de  rancieune  police 
élaient  fréquentes  pour  faire  abréger  le  temp»  de  cette  in- 
terruption. Est-ce  un  fait?  est-il  quelqu'un  qui  puisae  le 
cou  lester?  » 

Coutl^oné  «  On  achève  de  déshonprer  la  coprention*  t 

KerêaînU  s  Si  Ton  considère  les  spectacles  comme  des 
lieux  de  rassemblement»  vous  trouverez  les  mesures  de  la 
municipalilé  bien  imparfaites/  lorsqu'elle  laisi^e  chaque 
jour  s'assembler  une  société  qui  ne  s'occupe  qu'à  cherçlier 
les  mojrens  de  troubler  l'ordre  public.  » 

JVr...  <  Jq  demande  la  parole  poiir  répoodrOf  « 

Thuriût.  i  Eh  !  laissejE-donc  monsieur  parler  CPi9)fP9 1»»- 
fayeXte.  »  ' 

KersainL  s  Comment  la  majorité  a^^^l-elle  la  pusillani'- 
milé  de  s'en  laisser  imposer  par  uue  poignée  de  faiÇ** 
lieux ?•••.  (Onmumiur^*)  Oui»  dans  cette  sal|e  où  l'on 
discutait  autrefois  les  grands  inlérêls  de  la  patrie,  pii  malq- 
tèuant  on  conspire  cQulre  elle  «  le  président  de  celte  société 
n'a-t-il  pas  poussé  l'oubli  »  l'abnégalion  de  lui-même  ,  jus- 
qu'à proférer  :  «  Je  suis  en  insurrection  j  j'assassine  Je  pre- 
tnier  roiandtste^  feuillani»  bxi«S9tid  «qi^l  TtlWfl  pdi|r 
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«l'appel  au  peuple?  »  Je  fais  la  motion. expresse  que  si  la 
convention  ne  fait  pas  ouvrir  les  spectacles ,  elle  ordonne 
que  tous  les  lieux  do  rassemblement  soient  fermés  ,  et  que 
les  assassins  du  %  septembre  n'iront  pas  aiguiser  leurs  poi- 
gnards sur  le  bureau  du  président  des  jacobins.  •  {Nou- 
veaux  murmures.  ) 

Marat,  «  J'avais  demandé  la  parole  après  Barbaroux.  > 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Quinette. 

La  convention  adopte  celte  proposition  »  charge  le  con« 
êt\\  exécutif  de  rendre  compte  »  séance  tenante  »  et  passe  k 
l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  autres  propositions. 

Discussion  sur  la  série  des  questions  relatives  au 
jugement  de  Louis  Capet. 

Lekardi  (iitti|f(ii*6îAan).  «L'assemblée' est  divisée  sur  un 
point  essentiel  à  résoudre.  Les  opinions  qu^  nous  avons 
entendues ,  celles  que  nous  avons  vues  imprimées  ,  noua 
le  prouvent.  Pour  faire  cesser  cette  division»  il  faut  pra<- 
*noncer  sur  une  question  préalable.  Je  demande  qu'on  aille 
aux  voix  par  appel  nominal  sur  cette  question  :  Y  aura^ 
tUs  ny  aura  t-il  pas  lieu  à  appel  au  peuple? 9 

Daunou.  «  Voici  la  série  de  questions  que  je  propose.  » 

Premier  ordre  de  question  :  si  cest  une  m^ure  de  sûreté 

générale, 

% 
/ 

1*  L'assemblée  décrètera-t-elie  la  déportation  de  Louis 
Capet  ? 

9*  L'exécution  dé  cette  mesure  s'era-t-elle  différée  jus- 
qu'après la  guerre,  et  l'acceptation  de  la  constitution  par 
le  peuple  ?  * 

3®  Comme  mesure  de  sûireté  générale ,  la  convention 
nationale  décrèterart-elle  la  réclusion  perpétuelle  de  Louis 
Capet  ? 

4*  Ordonnera-t-elle  la  mort  de  Louis  C<ipet? 

S^  La  mesure  adoptée  par  la  convention  sera«-l-elld  soa- 
miie  è  la  lendion  du  peuple  ? 


^  \ 
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Deuxième  ordre  de  questions  :  si  c'est  un  jugement  que  la 
convention  nationale  prétend  rendre, 

1®  Y  a-t-il  lieu  à  accusation  conlre  Louis  Capet  ? 
a""  Sera*t-il  renvoyé^  par-devant  les  tribunaux  ordi- 
naires ? 

3^  Sera-t-il  renvoyé  devant  une  haute  cour. nationale  ? 

Si  le  décret  n*est  pas  rapporté, 

.  1®  La  convention  chargera -t-elld  le  comité  de  législa- 
tion de  lui  faire  un  rapport  en  réponse  à  la  défense  ,4e 
Louis? 

2^  Ira-t-elle  à  l'appel  nominal ,  ou  emploiera-t-elle  la 
forme  du  scrutin  ?  ,       r 

S**  La  simple  majorité  de  voix  sufBra-l-elIe  „  ou  les  deux 
tierar  de  voix  seront-ils  nécessaires  pour  prononcer  ? 

4^  Louis  est-il  coupable  de  haute  trahison  et  de  conspi- 
ration contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'état? 

5**  Après  la  déclaration  que  Louis  est  coupable  ^  la  cpn- 
*  Vention  repverra-t-elle  la  peine  aux  as&emblées  primaires  > 
Où  la  prononcera-t-elle  elle-même  ? 

6*  Quelle  peine  prononcera-t-elle  ? 

7"*  La  peine  prononcée  par  la  convention  nationale  sera- 
t-elle  renvoyée  aux  assemblées  primaires  ? 

8*  La  question  sera-t-elle  ajournée  après  la  guerre»  ou 
le  jugement  sera-t-il  exécuté  sans  délai  ? 

Gamier  [de  Saintes),  «  Toutes  les  mesures  qu'on  vous 
propose  sont  soumises  à  la<décision  du  point  de  fait;,  car 
il  est  ridicule  de  s'occuper  d'une  peine  avant  de  savoir  s'il 
y  a  un  coupable.  le  demande  donc  que ,  préalablement  à 
tout»  le  délit  soit  constaté.  »  .  < 

Cambacérès.  «c  Avant  d'adopter  la  série  des  questions  , 
•  il  faut  définir  l'acte  quenous  allons  faire.,  et  les  pouvoirs 
que  nous  allons  exercer.  J'écarte  toute  idée  de  leur  cumu- 
lation  ;  j'eétime  que  la  convention  doit  décider  qu'elle  pro- 
noncera ou  par  un  jugement,  ou  coàime  mesure  de  sûreté 
générale  ;  et  je  me  fonde  dans  cette  opinion.sur  le  déj^ret 
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du  6  décembre.  Je  pense  qu'après  avoir  décidé  la  question 
que  je  viens  de  voufs  proposer,  Ton  doit  passer  à  la  solu- 
tion de  celle-ci  :  Les  faits  compris  dans  l'acte  énonciatif 
établissent- ils  d'une  manière  irréfutable  les  délits  imputés 
à  Louis  XVI  ?  i""  Louis  est-il  convaincu  de  ces  délits? 
2"  Quelle  peine  a-t-il  mérkée  ? 

9  Quant  à  la  question  de  l'appel  au  peuple  ,  j'ai  la  certi-^- 
tude ,  }'ai  la  conviction  des  délits  de  Louis  XVI  ;  j'ai  aussi 
celle  que  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de'  juger  souveraine- 
Iment.  Je  propose  de  demander  au  peuple  les  pouvoirs  né- 
eessaires;  c'est  le  n)oyen  le  plus  sur  d'anéantir  tous  les 
doutes  et  d'éviter  tous  les  dangers.* 

Couthon.  n  Si  ,  comme  j'aime  à  le  penser,  nous  ne  cher- 
chons qu^à  sauver  la  république  française  ;  si  nous  ne 
cherchons  que  Wvérité,  nous  ne  serons  pas  long- temps 
embarrassés  .sur  la  manière  de  poser  les  questions.  Je  pense 
que  la  première  que  nous  ayons  à  poser  pour  le  moment, 
est  celte-ci  :  Louis  Capetest~il  coupable  contre  la  liberté 
et  contre  la  sûreté' générale  de  l'état ,  oui  ou  non  ?  » , 

Louvet.  «t  Je  viens  m'opposer  aux  dernières  propositions 
qui  vous  ont  été  faites.  Un  des  premiers  opinants  a  dit  :  Le 
décret  que  vous  allez  rendre  est-il  un  jugement  ou  une 
mesure  de  sûreté  générale  ?  Je  réponds  que  ce  n'est  ni  l'un 
ni  l'autre.  Il  paraît  que  la  coiivention  devrait  poser  ainsi  la 
question  :«  La  peine  à  laquelle  vous  avez  condamné  un 
homme  ci-devant  roi  sera-t-^Ue  exécutée  telle  que  vous 
l'aurez  prononcée,  ou  ne  convient-îi  pas  que  le  peuple  s'as-' 
sociant  à  cette  grande  cause,  prononce  lui-même  souverai- 
nement ?  » 

»  Si  l'appel  au  peuple  ne  passe  pas ,  je  vous  déclaré  que 
nulle  puissance  au  monde  ne  peut  me  forcer  de  Voter,  par- 
ceque  je  voterais  souverainement ,  parceque  je  porterais 
un  jugement  qui  serait  irréparable.  Si  quelques  uns,  dans 
cette  assemblée ,  pensent  qu'il  leur  est  permis  de  mécon- 
naître la  souveraineté  du  peuple  ,  que  ceux-là  seuls  à  qui 
cette  mesure  pourrait  en  certain  cas  profiter  en  soient 
responsables...  ,  - 
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>  Je  pense  ifae,  sans  le  vouloir»  ceux  qui  m'ont  précédé 
'  h  cette  tribune  ont  fait  k  l'assemblée  nationale  une  question 
insidieuse.  Aucune  menace,  pas  même  celle  du  poignard, 
ne  peut  me  contraindre,  à  prononcer  sur  une  proposition 
astucieuse.  Il  est  impossible  aujourd'hui  qu'on  résolve  les 
quatre  questions  comme  on  les  propose.  Il  arriverait  que 
rassemblée  pourrait  se  séparer  ayant  prononcé»  suivant 
eux»  premièrement  que  Louis  est  coupable»  secondement 
qu'il  a  mérité  la  mort. 

»  Puisque»  comme  législateurs  ,  nous  ne  pouvons 
pas  prononcer»  je  ne  veux  pas  que  le  jugement  de  Louis 
Capet  soit  abandonné  aux  événements  incertains  d'une 
nuit  dont  Tissue  n'est  pas  sûre.  » 

RéaL  €~Je  demande  qu'on  mette  d'abord  aux  voix. cette 
question  :  Louis  est-il  coupable  ?  ^ 

iJe  dis  que  cette  question  doit  êtr^a  première  »  par-^ 
cequ'elle  se  présente  dans  l'ordre  des  idées.  Elle  doit  pas- 
ser avant  celle  de  savoir  si  l'on  renverra  au  peuple  Tappli- 
cation  delà  peine  ou  la  confirmation  du  jugement  que  vous 
aurez  rendu. 

»  À  cette  première  question  en  doit  succéder  une  autre  : 
Renverra«t-on  au  peuple  »  réuni  en.  assemblées  primaires , 
l'application  de  la  peiné  ?  On  vous  en   a  développé  les 
raisons;  un  membre  qui,  comme  juge»  n'oserait  pronon- 
cer une  peine  de  mort  contre  Louis ,  pourra  »  dans  sa 
conscience  »  en  qualité  de  législateur»  prononcer»  comme 
mesure  de  sûreté  générale ,  une  peine  quelconque  »  quand 
il  saura  que  le  jugement  qu'il  va  porter  sera  rapporté  » 
confirmé  ou  modifié  par  le  peuple  souverain;  ainsi  la  se- 
conde   question  »  pour    tranquilliser    la   conscience   de 
tous  lès  membres  »  doit  être  celle-ci  :  Quelle  est  Tapplî- 
cation  de  la  peine  ?...•  J'ai  divisé  cette  question  »  parce- 
qù'il  y  a  deux  opinions  ,  que  nous  devons  prononcer  mû- 
rement :  mais  il  y  a  aussi  des  membres  qui  pensent  que 
l'on  ne  doit  proposer  autre  chose,  sinon  que  Louis  est  cou- 
pable. ,     '  :  ' 

»La  troisième  question  est  celle-ci  :  Le  jugement  que 
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la  convention  prononcera  sera-t-il  soumis  »  a^ant  son  exé- 
cution ,  à  la  ratification  du  peuple  ? 

»  Enfin  la  dernière  question  doit  être  celle-ci  :  f  A  quelle 
peine  Louis  sera-t-ii  condamné  ? 

»  Il  me  semble  que  la  série  de  ces  questions  est  fort  na- 
turelle; entes  admettant,  on  écarte  les  difi*érents  amen- 
dements. » 

QutTiette.  c  Louvel  a  déclaré  à  cette  tribune  qu'au- 
cune puissance  humaine  ne  pourra  le  forcer  de  voter 
souverainement  dans  le  jugement  de  Louis  Capet  ;  mais  je 
déclare  que  je  voterai  souverainement  dans  le  jugement  de 
Louis ,  parceque  je  crois  que  le  peuple  m'a  délégué  tous 
les  pouvoirs  qui  m'étaient  nécessaires;  et  je  ne  crains  pas 
qu'on  dise  que  j'ai  voulu  usurper  un  pouvoir,  et  mépriser 
la  souveraineté. 

»  D'après  ma  conscience ,  on  n'a  pas  observé  dans  cette 
alFaire  les  véritables  fonctions  que  nous  avons  à  remplir. 
J'observerai  que  la  question  de  l'appel  n*a  pris  naissance 
dans  cette  assemblée  qu'après  le  décret  qui  a  été  rendu , 
par  lequel  vous  déclarez  que  vous  jugerez  vous-mêmes. 

9  On  n'a  jainais  eu  le  courage  de  dire  que  c'était  par  des. 
considérations  politiques  qu'on  demandait  l'appel  au  peu- 
ple. Il  existe  parmi  nous  un  gouvernement  représentatif  î 
il  existe  parmi  nous  un  jury,  et  je  soutiens  que  nous  rem- 
plissons ici  les  fonctions  de  grand  jury  national;  que  les  évé- 
nements qui  se  sont  passés  nous  ont  donné  ce  grand  pou- 
voir, ce  caractère  qui  n'est  pas  précisément  un  jugement, 
mais  une  déclaration  des  faits  qui  ont  eu  lieu.  Yoilà  mes 
principes  en  peu  de  mots  ;  car  il  est  impossible  que  vous 
entendiez  mon  projet  de  décret  sans  cela. 

9  La  convention  nationale,  en  décrétant  que  Louis  serait 
jugé  parcelle,  n'a  point  entendu  confondre  tous  les  pou- 
voirs; l'acpusateur  de  Louis  est  le  peuple  entier;  las  jurés 
de  Louis  sont  les  délégués  de  la  nation.  [On  murmure.)  Il 
est  singulier  que  Louvet,  qui  a  si  souvent  discuté,  n'ait  pas 
été  interrompu ,  et  que  je  le  sois ,  moi  qui  lis  mes  principes 
sa'ns  les  discuter..  Je  ne  les  discute  point;  je  les  prononça 
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formellement  :  Tacçusateur  de  Louis  »  c'est  le  peuple  ea^ 
lier;  les  jurés  de  Louise  ce  sont  les  délégués  de  la  liiatiop. 
La  convention  doit  réserver  tous  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  confiés.  Le  souverain  doit  sanolionâer  la  constitution} 
mais  touslçs  octes  nécessaires  au  gouvernement  appartien- 
nent entièrement  h  la  représi^ntatlon  nationale.  Comme 
jurés  nous  pouvons  défioîlivement  prononcer  sur  le  fait  et 
rcconnailr&  qu'il  est  coupable,  L'application  de  la  peine 
doit  être  aussi  définitive,  puisqu'elle  n^est  qu'une  conséT 
quence  nécessaire}  de  la  loi  écrite  au  code  pénal.  Comme 
représentants  du  peuple  «  nous  pouvons  prononcer  défini- 
tivement sur  les  considérations  politiques  qui  se  présentent, 
dans  le  cas  de  condamnation  à  mort»  Il  faut  examiner  cette 
proposition  :  L'intérêt  de  la  république  exige-t-il  que  l'ar* 
rêt  de  mort  soit  modifié?  S'il  importe  qu'il  le  soit,  il  y  a 
lieu  à  l'exercice  d'un  droit  qui  ne  nous  a  pas  été  délégué 
par  le  souverain  :  c'est  le  droit  de  faire  grâce.  La  modifia. 
callon  de  la  peine  étant  une  grâce  envers  Louis,  jà  conven- 
tion exercera  les  fonctions  de  grand *jury  national  sur  l'ac- 
cusi  djtns  les  formes  suivantes  : 

»  i^  Il  sera  fait  un  appel  nominal,  chaque  membre  se  pré- 
sentera successivement  à  la  tribune  et  dira  :  sur  mon  hon- 
neur,  oui  coupable  ou  non  coupable  r 

»  2^  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  n'e^t  pas  coupable , 
lu  convention  avisera  aux  mesures  de  sûreté  générale  qui 
pourront  se  concilier  avec  la  sûreté  de  Louis  ; 

:)  S""  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  est  coupable,  il  sera 
soumis  aux  peines  portées  contre  tout  autre ,  pai*  le  code 
pénale 

0  4°  A  cet  effet  le  livre  des  lois  pénales  sera  pincé  sur  le 
bureau  ;  un  des  secrétaires  fera  lecture  de  la  section  pre- 
mière du  titre  premier  de  la  seconde  partie  du  code  pénal; 

»  5°  Alors  le  président  dira  :  «  Représentants  du  peuple , 
yous  reconnaissez,  par  le  code  pénal,  la  punition  infligée 
indistinctement  à  tous  les  citoyens.  Le  grand  jury  national 
devant  lequel  Louis  a  été  dénoncé  coupable  pa^r  le  peuple 
entier  a  déclaré  Louis  coupable.  Je  vais  prononcer  la  con^ 
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damnation  coDformémeDt  aux  lois. . .  Ensuite  le  président 
prononcera  cette  formule  :  Au  nom  de  la  déclaration  des 
droits,  qui  veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège,  soit  qu'elle  punisse  «  en  conséquence  de  la.  décla- 
ration du  jury  national ,  pour  les  crimes  etattentats  cobtre  ' 
la  chose  publique,  Louis  est  condamné  à  telfe  ou  telle  peine.» 
Carra.  «  Citoyens  représentants  ,  vous  avez  décrété  que 
la  Convention  nationale  prononcerait  le  jugement  de  Louis 
Capet  ;  moi  je  pourrais  vous  démontrer ,  sous  tous  les  rap- 
ports, que  vous  n'êtes  pas  des  jurés  de  jugement^  comme 
vous  n'êtes  pas  un  juré  d'accusation,  mai^quo  la  conven- 
tion nationale  est  un  corps  politique  institué  pour  juger 
Louis  Capet ,  non  pas  à  la  manière  des  autres  tribunaux , 
mais  à  la  manière  d'une  convention  nationale.  {On  mur- 
mure.) 

»  D'après  ces  principes,  la  convention  nationale  n'aurait 
d'autre  fonction  que  celle  de  prononcer  le  jugement ,  c'est- 
à-dire  4e  poser  cette  seule  question  :  Louis  a-t  il  mérité  la 
mort ,  oui  ou^  non  ?  Mais  comme  il  parait  qu'il  y  a  un  côté 
politique  ^%ihs  la  déclaration ,  s'il  est  coupable  d'attentat 
contre  V^  liberté  publique,,  et  de  conspiration  contre  la 
aouveraineté  nationale ,  je  me  rapporterai  à  l'opinion  de 
GouthoD  sur  cet  objet ,  et  je  dirai  qu'après  cette  question , 
pn  doit  poser  ensuite  celle  de  la  peine  que  Louis  aura  mé^ 
rité^.  i^ 

/le^ar/c^entter.  «  Comme  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas 
permis  à  un  seul  Français  de  bonne  foi  de  nier  les  crimes 
de  Louis,  voici  comme.j'ai  pensé  devoir  poser  les  questions; 
Louis  Capet,  convaincu  d'attentat  contre  la  iiberlé,  et  de 
conspiration  contre  la  patrie ,  subira-t-il  la  peine  dejuort? 
Chaque  opinant  répondra  par  oui  ou  par  non ,  suivant  le 
mode  fixé  précédemment.  Citoyens ,  relativement  à  Tap* 
pel  au  peuple ,  voici  mes  réflexions.  Je  dis  qu'on  ne  doit 
parler  de  l'appel  au  peuple  que  lorsque  la  convention  aura 
porté  le  jugement,  parcéque  la  convention  doit,  indépen- 
damment des  événements  futurs,  prononcer.  Il  faut  pro^ 
noocer  franchement  et  loyalement ,  suivant  l'engas^ement 

3a, 
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que  la  convention  a  pris  par  son  décret' du  3  décembre, 
qui  porte  que  Louis  Gapetsera  jugé  par  elle.  Or  je  dis  qu'une 
fois  qu'il  est  reconnu  qu'il  est  dans  tous  les  cœtirs  fran- 
çais que  Louis  est  coupable,  vous  devez  prononcer  la  peine 
avant  démettre  en  question  si  l'appel  au  peuple  aura  lieu.» 

Bancal.  «  Toutes  les  questions  qui  se  présentent  dans 
cette  cause  sont  tellement  liées  à  la  cause  publique ,  qu'on 
ne  peut  les  en  séparer  sans  la  mettre  en  très  grand^danger. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  !a  vie  ou  de  la  mort  d'un 
homme,  mais  de  ta  liberté;  comme  il  s'agit  spécialement 
de  défendre  la  liberté ,  et  de  concourir  à  une  constitution , 
je  soutiens  que  la  liberté  et  la  constitution  doivent  être  les 
objets  de  la  sollicitude  de  la  convention. 

>  Je  demande  donc  que  la  convention  décrète  qu^elIe 
statuera ,  avant  tout,  sur  les  mesures  de  sûreté  générale. 
Je  pense  ensuite  que  les  questions  à  décider  jdbi vent  être 
établies  dans  l'ordre  suivant  : 

«i**  Les  circonstances  actuelles  font-elles  un  devoir  k  la 
convention  de  décréter  les  mesures  nécessaires  ^our  main- 
tenir la  liberté  et  la  république? 

»  s°  Louis  €apet  est-il  coupable  de  haute  trahison? 

»  3^  La  convention  a-t-elle  reçu  du  peuple  la  mission  de 
prononcer  sur  la  vie  ou  la  mort?j> 

Julien,  a  Citoyens  »  je  réduis  à  trois  questions  la  série  de 
celles  qui  doivent  vous  occuper  dans  la  cause  importante 
,  qui  fixe  maintenant  votre  attention.  Je  ne  m'arrêterai  point 
à  relever  les  observations  suspectes  de  Louvet  ,vni  les  con- 
tradictions frappantes  qui  résultent  du  projet  de  décret 
qui  vous  a  été  présenté  par  lui  ;  je  ne  m'embarrasserai  pas 
non  plus  des  formes  judiciaires  dans  lesquelles  on  voudrait 
jeter  la  convention  ;  et  je  vais  de  suite  vous  présenter  les 
questions  qui  doivent  fixer  vptrè  attention. 

»  Première  question,  Louis  est-il  coupable  de  conspira- 
tion contre  la  liberté  publique  ? 

Ti  Deuxième  question.  Quelle  est  la  peine  qu'il  a  en- 
couruç?  . 

»  Troisième   question.   Le  jugement  qui  interviendra. 
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sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  pçupie  réuni  en  assem- 
blées primaires?  » 

GuaiUt,  (  C'est  comme  tribunal  national  que  je  consi- 
dère maintenant  la  convention.  Les  formes  auxquelles  vous 
vous  êtes  astreints,  vptre  acte  d'accusation^  l'interrogatoire 
de  l'accusé ,  sa  défense ,  tout  vous  annonce  que  vous  avez 
voulu  le  juger.  Vous  l'avez  même  cru  ,  car  j'ignore  com- 
ment en  vous  envisageant  comme  corps  politique ,  on  pour- 
rait arriver  à  un  résultat  tel  que  celui  que  la  loi  vous  four- 
nit, qui  est  la  mort. .. 

9  Citoyens,  vosfonctions  de  juges  nepeuvent  jamais, .dans 
''une  occasion  semblable,  être  séparées  décolles  de  législa- 
teurs; car  vous  ne  vous  êtes  constitués  juges  que  parCeque 
rhomme  qu'il  s'agirait  de  juger  tenait  à  de  grands  intérêts 
politiques  ;  cet  intérêt  politique ,  ce  rapport  entre  la  liberté 
et  la  tranquillité  publiques  doivent  donc  entrer  pour  quel- 
que chose  dans  le  jugement  de  Louis  Capet.  Il  me  semble, 
citoyens,  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  de  bonne  foi  qui  puisse 
vous  contester  la  vérité  que  j'énonce  ici  ;  mais  avant  de 
juger  s'il  est  vrai  que  l'homme  que  vous  avez  à  juger  a  » 
par  son  existence  ,  de  grands  rapports  avec  les  intérêts 
politiques,  il  est  évident  que  vous  devez  d'abord  vous  as- 
surer de  la  compétence  du  tribunal  qui  va  prononcer  sur 
cette  question  ,  c'est-à-dire  que  vous  devez  préalablement 
déterminer  si  cei  tribunal,  après  avoir  prononcé, la  peine 
que  la  loi  indique ,  n'examinera  pas  s'il  convient  à  l'intérêt 
du  peuple,  que  le  jugement  que  vous  avez  rendu  soit  sanc- 
tionné; et  enfin  s'il  ne  convient  pas  aussi  à  l'intérêt  di^ 
peuple  que  le  décret  que  vous  rendrez  sur  cette  question 
lui  soit  soumis. 

»Je  maintiens,  citoyens,  que  ces  deux  questions  sont 
ici  préalables  ;  et  il  y  a  sur  cet  objet  deux  bonnes  raisons  : 
la  première ,  c'est  que  vous  devez  laisser  à  la  conscience 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  prononcer  dans  cette  grande 
affaire  toute  la  latitude  qu'elle  doit  avoir,  c'est-à-dire  que 
vous  ne  pouvez  pas  ^  me  forcer  à  prononcer  seulement^ 
comme  juge,  comme  membre  d'un  tribunal  national,  un 
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jugement  qae  je  dois  examiner  sous  les  rapports  politiques 
qu'il  peut  avoir.  Je  .dis»  eu  second  lieu«  que  vous  devez 
d'abord,  et  par  votre  première  démarche»  soustraire  le 
jugement  que  vous  tendrez  à  l'empire  de  la  calomnie  et 
/de  la  malfeillance.  Vous  devez  donc  d'abord  décider  si  ce 
jugement  sera  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ;  car  alors 
il  ne  reste  pfus  de  prise  à  la  calomnie.  Voilà  d'abord,  ci- 
toyens ,  les  raisons  qui  me  déterminent  à  demander  que  la 
Convention  nationale  prononce  si  le  jugement  qu'elle  ren- 
dra sera  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  On  a  dit  que  cette 
question  ne  pouvait  pas  être. posée  la  première  :  je  main- 
tiens qu'elle  peut  l'être  ^car- s'il  arrivait  que  la  convention 
nationale  déclarât  que  Louis  estinnocentjl  n'y  aurait  plus 
rien  à  renvoyer  au  peuple  :  je  maintiens^  qu'elle  peut  l'être; 
•car  je  maintiens  que  vous  ne  pourriez  porter  sur  la  tête^e 
Louis  un  jugement  d'absolution  sans  le  renvoyer  au  peuple 
même. 

•  Ainsi  donc,  comme  il  est  important,  comme  il  tient  à 
la  nature  de  toute,  autorité  d'établir  d'abord  la  compé- 
tence ,  et  qu^il  faut  d'abord  que  les  membres  d'un  tribunal 
quelconque  sachent  s'ils  prononcent  ou  s'ils  ne  prononcent 
pas  en  dernier  ressort  ;  il  faut ,  d'un  côté ,  laisser  à  la 
conscience  des  jurés  la  plus  grande  liberté ,  et  ne  pas  les 
forcer  à  prononcer,  comme  juges,  une  peine  qu'un  rap- 
port politique  engagerait  peut-être  ces  mêmes  membres 
Il  modifier ,  s'ils  n'étaient  pas  appelés  à  prononcer  la  loi  ; 
-d'un  autre  c&té ,  je  vois  que ,  parmi  les  membres  de  cette 
assemblée ,  il  en  est  qui  répugnent  à  prononcer  comme 
juges  dans  une  affaire  où  les  rapports  politiques  ne  peuvent 
pas  être  négligés. 

»  J'ai  donné  enfin,  pour  troisième  raison ,  la  nécessité  de 
nous  mettre  à  l'abri  de  tous  les  traîtres  et  des  malveillants. 
Ainsi  donc  je  poserais  les  questions  do  la  manière  qui  suit: 
Le  jugement  que  la  convention  nationale  portera  contre 
Louis ,  ci-devant  roi  des  Français ..  sera-t*il  mis  à  esiécu- 
tion  sans  recours  à  la  sanction  du  peuple? ou  bieo  serai- 
t-il mis  à  exécution  avec  recours  à  sa  sanction  ?  » 
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«  SeconcU  question,  Louis  est-il  conTaiqca  de  coaspîra- 
tion  contre  la  nation  française ,  et  d'attentat  contre  la  sûreté 
générale  de  l'état  ? 

•  M  Troisième  guestion.  Quelle  p^ine  doit  être  appliquée 
au  coupable  ?  »  (  On  crie  :  Aux  voix  »  aux  voix.) 

Lanjuinais.  «  Il  faut  laisser  à  chacun  la  liberté  de  son 
opinion»  et  réduire  là  question  à  ses  plus  simples  termesT; 
or,  dans  toutes  lès  formules  qu'on  a  prpposées  jusqu'ici  » 
je  n'en  vois  aucune  de  suifisante, 

>  L'un  vient  dire,  il  faut  juger^  et  vous  devez  juger;  l'autri^ 
il  faut  d'abord  examiner  si  c'est  un  jugement  ou  une  me- 
sure de  politique.  Jo  serais  bien  cle  cet  avis i  mais  je, 
vois  que  la  convention  veut  laisser  un  doute  sur  le  sort  , 
de  Loàis,  Dans  cet  état ,  je  propose  que  chacun  opine  sur 
celte  question:  i^  Quel  sera  le  ^ort  de  Louis?  8°  Le  dé- 
cret sera-t-il  soumis  à  la  sanction  du  peuple?  Et  si  l'on  veut 
qu'on  motive  cette  dernière  question ,  il  est  bien  facile  de 
la  reçaettre  à  son  rang,  en  la  modifiant  ainsi  :  Le  décret, 
s'il  est  h  mort,  sera-t  il  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ?  n 

Plusieurs  autres  rédactions  sont  proposées  sur  Tune  ou 
l'autre  des  séries  des  questions  déjà  soumises. 

L'assemblée  entre  en  délibération  sur  la  question  de 
priorité.  — '  La  multitude  des  rédactions  et  les  divers  pro? 
jets  rendant  la  délibération  par  alternative  imposaible  , 
plusieurs  délibérations  par  assis  et  levé  présentent  succès-^ 
sivenient  des  résultats  douteux.  L'indécision  prolonge  ce 
débat  pendant  plusieurs  heures. 

Couthon.  «G*est  une  chose  bien  affligeante  pour  la  chose 
publique ,  que  de  voir  le  désordre  oti  se  trouve  l'assemblée  i 
voilà  trois  heures  que  nous  perdons  notre. temps  pour  ifa 
roi  !  Sommes -nous  des  républicains  ?  Noni  nous  sommes 
de  vils  esclaves  !  (  Un  cri  unanime  :  Oui ,  oui ,  ouU  )  Il 
n'y  a  ici  personne  qui  ne  soit  convaincu  que  Louis  est 
coupable  ;  donc  il  n'y  a  aucun  inconvénipût  à  déclarer  que 
la  priorité  sera  accordée  à  la  question  de.  savoir  si  Louisi 
est  coupable  ou  uoli ,  et  de  passer  do  suite  à  l'appel  no- 
lAinal.  n 
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Babaut.  c  II  esl  évident  que  la  question  du  souveraîa 
doit  marcher  avant  la  question  de  fait.  »       :/ 

Manuel.  «  J'observe,  M.  le  président /que  la  plupart 
des  membres  sont  extrêmement  fatigués.  Je  demande  le 
renvoi  des  propositions  au  comité  des  vîngt-et-un ,  pour 
qn*î!  nous  en  présente  'demain  la  série,  et  q.u'on  lève  la 
séance,  i 

Babaut.  cJe  demande  avant  tout  que  Ton  aille  è  l'appela 
nominal,  pour  savoir  si  la  ratification  aura  lieu  ,  oui,  ou 
non,  i 

Carra,  t  On  se  dispute  déjà  depuis  trop  long-tempi  sur 
une  question  de  compétence.  La  première  de  toutes  est  de 
savoir  si  Louis  Capet  est  coupable ,  ensuite  on  passera  à  la 
quoslion  de  compétence.  Je  demande  donc  que  Ton  se  fixe 
quant  à  présent  sur  cette  seule  question.  9 

Barrère.  «Puisqu'il  n'est  aucun  membre  qui  ne  con- 
vienne que  la  question  du  délit,  c'e^t> à-dire  le  fond  du 
procès ,  ne  sera  pas  soumise  à  la  sanction  du  peuple , 
pourquoi  celle  question  ne  serait -elle  pas  mise  la  pre- 
mière  en  délibération?  Non  seulement  elle  est  indépen- 
dante des  deux  autres;  mais  les  deux  autres  dépendeni 
d'elle,  puisqu^il  est  inutile  de  s'occuper  d'un  jugement, 
et  d'un  recours  au  peuple  ,  s'il  n'y  a  pas  de  coupable*  • 

LoyseL  «Jesuis  du  nombre  des  membres  qui  insistent  avec 
chaleur  pour  que  la  question  du  recours  au  peuple  soit  mise 
la  première,  en  délibération  :  voici  mes  motifs;  1*  La  con- 
naissance du  point  de  savoir  si  notre  jugement  sera  ou  noD 
irrévocable  me  paraît  indispensable ,  afin  dç  laisser  une 
parfaite  liberté  de  conscience  à  ceux  qui  pensent  qu'ils  n'ont 
pas  le  droit  d'exercer ,  même  dans  cette  circonstance  ,  le 
pouvoir  judiciaire ,  si  ce  n'est  ^divxî  la  sanction  du  peuple. 
B"  Si  l'assemblée  prononçait  ce  sdirquè  Louis  est  coupa- 
ble ,  sans  annoncer  que  le  peuple  sera  appelé  à  ratifier  ce 
jugeit>ent,  qui  nojjs  répondrait  que  les  émissaires  des  puis- 
sances étrangères',  que  les  agitateurs  et  les  fauteurs  de  l'a- 
narchie ,  qui  veillent  sans  cesse  pour  le  crime ,  ne  profile- 
raient pas  de  ce  jugement  anticipé  pour  égarer  le  peuple. 
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cit  lui  persuader  qu'il  pevit  exécuter  lui-même  le  jugement 
par  des  voies  illégales  et  criminelles.  »  (  //  s*élève  des mur- 
mures. )  '  •  . 

Bayer- Fonfrède,  «  J'observe  d'abord,  citoyens  ,  qu'ar- 
gumenter de  la  possibilité  d'un  crime ,  pour  tnotiver  son 
opinion,  c'estpresque  reconnaltrelafaiblessede^es  moyens; 
car  en  admettant  de  pareilles  suppositions  ,  tout  devient  pro- 
posable  ;  et  certes  c'est  se  montrer  bien  prompt  à  croire 
que  la  grande  majorité  des  habitants  de  cette  ville  se  lais- 
sera dominer  par  la  poignée  de  scélérats  qui  s'agitent  dans 
son  seiur  Rappelez-vous  cependant  combien  celte  majp- 
Tilé  est  enfin,  lasse  de  l'anarchie  et  veut  re&pecter  vos  lois* 
Ne  vous  l'a-t-elle  pas  prouvé  il  y  a  peu  de  jours  ?  Aejetez 
donc  d'abord  toute  considération  étrangère  à  la  question; 
je  la  fixe  aux  trois  points  suivants ,  et  j'en  détermine  ainsi 
la  série. 

»  Première  question,  Louis  est-il  coupable  ? 
»  Seconde  question.  Votre  décision  quelconque   sera^ 
t-elle  soumise  à  la  ratification  du  peuple? 

»  Troisième  question.  Quelle  peine  Louis  a-t-îl  encou-  « 
rue?  \ 

^»  Enfin  ,  citoyens ,  pour  prévenir  les  inquiétudes  publi- 
ques et  particulières ,  pour  faire  cesser  une  lutte  scanda- 
leuse entre  toutes  les  passions,  bornez-vous  aujourd'hui  à 
arrêter  ainsj  la  série^  des  questions  ,  et  renvoyez  à  demain 
les  appels  nominaux.  Ainsi  posées  ^  chacune  d'elles  ne  pré- . 
juge  rien  pour  les  autres  ;  les  consciences  sont  parfaitement 
libres,  et  ceux  qui  pensent' que  les  appels  nominaux  doi- 
vent être  faits  dans  la  même  séance  sont  également  ras- 
surés. » 

Les  propositions  de  Boyer-Fonfrède  sont  adoptées. 
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